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(251) 


PRESIDENCE DE M. JEAN CGUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à dix heures.) 


1 — 
PROCES-VERBAL 


le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du lundi 24 juin a été affiché, 
I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. MM. Georges Riond et Eschenbrenner s'exca- 
Sent de ne pouvoir assister à la séance, 


3 — 
COMMUNAUTE EUROPEENNE ; RATIFICATION 
DE DIVERS TRAITES ET D'UNE CONVENTION 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le 
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Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
la communauté tconomique européenne et ses annexes; 
2° le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique, convention relative à certaines institutions 
communes aux coninunautés européennes, signés à Rome Je 
29 mars 19057. (N° 319, 387, 38, 991, 392, 393, 34, 398, 
et 407, session 1156-1957.) 

J'ai recu des décrets nommant : 

1° M. Vedel, conseiller technique au cabinet de M. Mau- 
rire Faure, secretaire d'Etat aux affaires étrangères; 

2° M. Dehiau, 
en qualité de commissaire du Gouvernement pour assister M. le 
secrétaire d'Elat aux affaires étrangires, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Reyt, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense de l'Union francaise. 


M. Reyt, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi n° 4656 n'a pas paru à votre commission de la défense 
justifier un avis de sa part, ni sur le traité instituant la 
communauté économique européenne, mi sur la convention 
relative à certaines institutions communes, Par contre, il ne 
vouvait la laisser indifférente en ce qui concerne le traité 
instituant la communauté européenne de lénergie atomique. 
Celle indifférence anrait cependant paru une attitude nor- 
male à lobservateur qui aurait été seulement attentif au 
wéambule du traité qui définit les buts de l'Euratom en 
es circonscrivant aux utilisations pacifiques de l'énergie 
nucléaire; an traité Jui-méme qui, pour faciliter les négocia- 
tions, s'était voulu résolument non discriminatoire entre les 
utilisations pe nes et les ulilisations militaires de l'éner- 
gie atomique; enfin, à la déclaration faite, le 14 juillet 195%, 
ar le re du conseil devant le Parlement: « Le pro- 
Piime de l'orientation à donner à notre défense nalionale 
n'a rien à voir avec l'Euratom », 

Vos commissaires, plus avertis, ont tenu compte: de la 
demande d'avis n° 314, sur le projet de loi en queélion, trans- 
mise par le président du conseil des ministres, dans laquelle 
il est fait état des exigences de la défense nationale; du traité 
dans sa formule finale, qui fait mention particulière à trois 
reprises des intérêts de la défense : 

a) En son article 24: 

« Les connaissances acquises pe la communauté, grâce à 
l'exécution de son programme de recherches, dont la divul- 
gation est susceptible de nuire aux interéts de la défense 
d'un où plusieurs Elats membres, sont soumises à un régime 
de secret... » 

b) En son article 52 ($ 2, dernier alinéa) : 

« L'agence ne peut opérer entre les ulilisateurs aucune 
discrimination fondee sur l'emploi que ceux-ci se proposent 
de faire des fournitures demandees, sauf si cet emploi est Hli- 
cite ou s'avere contraire aux conditions mises par les fournis- 
seurs extérieurs à la communauté à la Hlivraïson en cause. » 

ce) Et en son article Sf: 

« Le contrôle ne peut s'étendre aux matières destinées 
aux besoins de la defense, qui sont en cours de façonnage 
spécial pour ces besoins où qui, apres ce façonnage sont, 
conformement à un plan d'opérations, implantées où stockées 
dans un établissement militaire. » 

Ces arguments tires des textes n'auraient sans doute pas 
suffi à amener votre commission de la defense à forrouler 
un avis, mais d'autres considérations, combien plus fortes, 
méritent d'être developpces : 

1e M. le rapporteur an fond de la commission des rela- 
lions exterieures commence ainsi son exposé : 

« L'utilisation de l'énergie alormuique constitue une révo- 
lution considerable dans la plupart des secteurs de Factivité 
humaine et en particulier dans les domaines technique, 
économique et social. On peut prévoir que, d'ici un nombre 
d'années relativement bref. les structures actuelles seront 
largement permmées. » 

Dans ces « secteurs de l'activité humaine » nous sommes 
bien obligés encore de retenir celui qui conditionne l'exis- 
tence méme de l'Union francaise: le secteur de la défense, 
et de considerer que l'énergie nucléaire — et ses utilisa- 
tions militaires — represente un tournant capital dans tout 
systeme moderne qui tend à assurer la sauvegarde de l'en- 
semble francais et que !la « structure actuelle » de notre 
s\steme de protection est « largement périmee »; 

2 Une grande nation ne peut rester insensible aux trans- 
formations qui mettent en cause sa sécurité, et plus encore 
guand elle à des prolongements outre-mer. 

Une strategie basce uruquement sur des armes classiques 
exige une superiorité numerique et une concentralion de 


moyens qui sont impossibles à mettre en aetion quand un 
pavillon flotte sur plusieurs continents. I n’est pour le com- 
prendre que de constater l’évolution militaire des trois grands 
ays qui ont des intérêts vitaux dispersés, l'U. R. S. $., les 

S. A. et la Grande-Bretagne qui disposent de l'arme nucléaire. 

Cette exigence de l'arme nueléaire est d’ailleurs reconnue 
par les responsables de notre défense nationale. L'avis des 
spécialistes est unanime et, en premier, M. Bourgès-Mau- 
noury, dans une déclaration à la presse, prévoyait en sa 
qualité de ministre de la défense nationale, la dotation des 
grandes unités en armes nucléaires. 

Les experts militaires sont, eux aussi, Catégoriques: le 
général Baillv, chef d'état-major de l'armée de l'air, écri- 
Vait récemment : 

« L'apparition des engins défensifs et de riposte, que l’évu- 
lution en matière d'armement doit rendre capables de l’ex- 
plosif nucléaire, représente un outil militaire de très haute 
efficacité, l'une des meilleures garanties pour notre pays du 
Maintien de la paix et de la souveraineté, » 

Le général Chassin, quand il était responsable de la défense 
acrienne du territoire, ajoutait : 

« Quel que soit le degré d'improbabilité d'une guerre ato- 
mique, nous devons nous y préparer. Et s'y preparer, cela 
veut dire deux choses: d’abord fabriquer des armes ato- 
miques; ensuite organiser nos forces armées en fonction de 
ces armes nouvelles. » 

Et le général Ailleret conelut : 

« Seule la possession d'armes nucléaires peut permettre à 
une armée moderne de ne pas constituer une simple facade 
coûteuse et obligée de céder devant le moindre chantage 
atomique. Elle permet en outre très probablement d'assurer 
la défense nationale en réalisant une économie sensible par 
rapport à ce que coûtent les systèmes classiques. » 

La défense bien comprise de l’Union française, nécessite 
la mise au point, dans les meilleurs délais, d'un programme 
d'armes nucléaires: moyens de défense, comme de riposte. 

Pour cette modernisation de nos moyens de défense nous 
ne pouvons compler que sur nous, | mag les traitements et 
Uransformations qui ne servent qu'à des fins militaires. 

En effet, nos alliés n'acceptent de nous fournir du combns- 
lible nucléaire que sous reserve d'applications industrielles. 
Quant à l'Euratom, il est évident que les entreprises com- 
unes de séparation isotopique éventuelles ne seront pas 
conçues en vue de produire des matières fissiles pour des 
usages militaires. 

Les responsables de notre défense doivent donc prendre 
l'initiative d'activer les recherches en cours, de poursuivre 
l'étude des réalisations pratiques du plutonium explosif, de 
rechercher éventuellement la meilleure zone d'implantation 
d'une usine nationale de separation des isotopes, et prendre 
la décision, après des essais nucléaires permettant la défini- 
tion d'un programme, de fabrication d'armes de défense. \os 
recherches semblent assez avancées pour que de telles reali- 
sations voient le jour avant la fin de la décennie en cours. 

L'Union française devrait être appelée à jouer un rôle im- 
poriant dans la mise au point de ce programme : 

1° Par la fourniture de minerais d'uranium ou de thorium; 

2° Par la possibilité que présentent certains pays d'outre- 
mer de fournir de l'énergie à bon marché, indispensable, 
en très grande quantité, pour la séparation isotopique. 

3 Par l'implantation de l'ensemble militaire, qui ne peut 
ètre envisagée que dans une zone désertique. 

Certaines régions du Sahara, dans lesquelles du minerai 
a été détecté et qui sont riches en gaz naturel, sembleraient 
| la zone idéale d'implantation. 

æ traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique interdit-il à la France de fabriquer des armes 
nucléaires ? La réponse est négative. Malgré un contrôle quan- 
titatif total qui permettra à tout Etat membre de l'Euratom 
de connaitre à chaque instant les quantités de matières fissiles 
distraites pour des utilisations militaires, aucune interdiction 
n'est contenue dans le traité et le secret du dispositif opéra- 
tionnel reste entier. 

L'Euratom facilitera-t-il la mise an point d'un programme 
national axé sur des utilisations militaires de l'energie nu- 
cléaire ? La réponse est également négative. Il est tout à 
fait normal qu'une communauté, qui a seulement pour but 
d'accomplir des progrès dans l'utilisation pacifique de l’éner- 
gie nucléaire, n'envisage aucune facilité pour des applications 
militaires. Mais il faut loyvalement reconnaitre que le finanre- 
ment d'un programme militaire national serait rendu plus 
difficile dans la mesure où la France souscrirait des credits 
importants aux entreprises communes éventuelles de l'Euratom ; 
par contre, aucune difficulté d'approvisionnement pe devrait 
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être rencontrée pendant la première période de sept ans à 
l'issue de laquelle un nouveau système peut être institué à 
l'unanimité. 

Avant de conclure. il importe de remarquer que, dans le 
cadre d'un programme d'ensemble tendant à donner à notre 

ys la place à laquelle ses ressources et sa technique lui 
permettent de prétendre, il n’y à pas opposition entre l'éco- 
nomique et le militaire. Le programme atomique militaire 
doit tendre à des décisions aussi immédiates que possible, 
basées particulièrement sur le développement du plutonium, 
dont on ne connait pas encore d'application industrielle, alors 
que le programme énergétique est progressif et doit repré- 
senter un 1elais, non impératif actuellement, tenant compte 
essentiellement de conditions de rentabilité. Il faut noter éga- 
lement que les études et recherches de base ou appliquées 
intéressent les deux secteurs, qu'elles aient pour cadre les 
utilisations pacifiques ou les utilisations militaires de l'éner- 
gie nucléaire. 

Ces considérations amènent votre commission de la défense 
de l'Union française, à se rallier aux conclusions favorables 
de la commission des relations extérieures, en insistant tou- 
tefois sur les impératifs de modernisation de la capacité de 
la défense, seule garantie du maintien de la paix et de la 
souveraineté de l'Union française. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dède, suppléant M. Roca- 
glia, rapporteur pour avis de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. 


- M. Dède, rapporteur suppléant de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, saisie pour avis. Mes- 
dames, messieurs, Y suis chargé tout d'abord de vous pré- 
senter les excuses de notre collègue M. Rocaglia qui, pris par 
des obligations impérieuses, a dû regagner rapidement le 
Cameroun. Vous voudrez bien, dans ces conditions, me permet- 
tre de lire son rapport. 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan à 
pris connaissance des deux rapports de la commission des 
relations extérieures saisie au fond, celui de M. Vignes sur 
la communauté économique européenne et ses annexes et 
institutions communes aux communautés européennes, et 
celui de M. Bégara concernant la communauté européenne 
de l'énergie atomique. 

Le rapport de M. Vignes, qui limite très opportunément son 
objet aux clauses, conditions et annexes intéressant les pays 
d'outre-mer, constitue une analyse détaillée et un commentaire 
pertinent de ces dispositions. 

Les éléments qui intéressent directement votre commission 
sont particulièrement: la participation des pays européens 
aux investissements, le développement des débouchés, la pro- 
tection des industries locales, le droit d'établissement et la 
circulation de la main-d'œuvre, enfin le problème des trans- 
ports marilimes. 

Quant à la participation des pays européens aux investis- 
sements, la question a été brillamment traitée par notre col- 
ligue M. Olléon dans le rapport qu'il vous présentera tout 
à l'heure, Nous nous joignons à ses conclusions en ce qui 
concerne le montant des investissements qui doivent être 
effectués dans les pays d'outre-mer associés à la communauté. 


.Ce montant est fixé à un total de 178 milliards pour les 
cinq années de la première phase, dont 42 milliards pour le 
dernier exercice. Mais, dans ce montant, il faut le souligner, 
la France fournira 70 milliards au fonds communautaire. L'a 
ee des cinq partenaires serait donc de 178 — 70 = 108 mil- 

s. 


Pour apprécier l'importance d'un tel apport, nous rappelons 
que, en 1957, notre métropole a attribué au développement 
social et économique de la France d'outre-mer, en chiffres 
ronds, 200 milliards. En supposant que ce montant définisse 
le rythme de la contribution métropolitaine à ses territoires 
au cours des cinq années de la première phase du marché 
commun, le total quinquennal sera de 1.000 milliards. En 
conséquence, l'apport de nos partenaires, comparé à l'effort 
que fait actuellement la France pour ses pays d'outre-mer, est 
représenté par la fraction 108 sur 1.000, soit environ 11 p. 100. 
Nous croyons devoir faire cette comparaison afin de mettre 
en lumière, à sa juste valeur, la contribution étrangère. 


L'attention doit alors être appelée sur les modalités d'at- 
tribution de ces apports financiers extérieurs. Ceux-ci seront 
répartis au début de chaque année par le conseil en investis- 
semments économiques et en investissements sociaux, Puis, 
ta commission distribuera dans chaque secteur les crédits 
entre les opérations proposées par les membres de la commu- 
haulé responsables des territoires d'outre-mer, en accord avec 


les autorités locales. Une procédure ès souple est insti- 
tuée pour l'approbation des décisions de la commussion. 

D'aucuns ont pu voir dans celle commission une ingérence 
dans les affaires françaises. Celle-ci est en effet à craindre, 
bien que le Gouvernement français, en liaison avec les autori- 
tés locales, ait seul l'initiative des propositions et, à ce titre, 
votre commission du plan estime que toute vigilance est à 
recommander. 

En ce qui concerne le développement des débouchés, les 
dispositions essentielles du traite ont été à ce sujet analysées 
par la commission des relations extérieures, Comme celle- 
ci le souligne, la France, en raison des hauts prix de la plu- 
part de ses produits d'outre-mer, a obtenu pour eux un tarif 
protecteur relativement élevé qui leur réserve un champ 
d'expansion appréciable. Cependant, les protocoles qui accor- 
dent à l'Allemagne, à l'Itahe et au Benelux des contimgents 
tarifaires atténuent dans une certaine mesure la portée de 
cette disposition. 

Les contingents intéressent les bananes pour l'Allemagne, 
le café pour l'Italie et le Benelux. Concernant l'Allemagne, 
ce contingent est de #9 p. 100 des importations de 19% pour 
la première élape, de 80 p. 100 pour la déuxieme, de 75 pour 
100 après l'application intégrale du tarif douanier commun, 

Comme le souligne le rapporteur au fond, ces contingents 
laissent cependant aux départements et territoires bananiers 
de l'outre-mer français une possibilité d'expansion; ils repré- 
sentent actuellement S p. 100 des exportations de bananes de 
ces pays et ils seraient de 16 p. 100, dans la deuxième période 
d'application, production et consommation étant supposces 
égales. 

Concernant le cafe, le contingent permis à l'Italie est de 
100 p. 100 pendant la premiere période, de 80 p. 100 pen- 
dant la seconde, de 50 p. 100 pendant la troisiéme et 20 pour 
100 dans la dernière. Il est probablement regrettable que 
celte disposition ait dù être acceptée pour le caié, car si les 
importations de café des territoires d'outre-mer par lHale 
sont insignifiantes: 100 tognes sur 72.000, elles auraent sans 
doute dû être améliorées avec un contingent tarifaire plus 
faible. 

Pour le Benelux, le contingent reste de 85 p. 100 et sera 
réduit lors de la troisième étape à 50 p. 100, 


De l'avis de votre commission, il serait désirable que lors 
des prochaines négociations ces contingents tarifaires puis- 
sent être alténués. 


Examinons maintenant l'incidence du traité sur l'industrie 
d'outre-mer. Comme le souligne très justement M. Vignes, 
une des clauses essentielles de l'association est la possibi- 
lité qu'ont les terriloires d'outre-mer de percevoir des droits 
de douane protecteurs de leur industrialisation et des tuxes 
fiscales alimentant leur budget. Cet avantage n'exclut pas celui 
qui est donné à l'outre-mer par l'abaissement des tarifs doua- 
hiers des pays membres. 

Le souci du développement industriel à l'aide des avan- 
tages conférés à la production agricole à animé tres juste 
ment les négociateurs et nous ne pouvons que nous en mon 
trer satisfaits. Toutefois, nous devrons observer (art, 1:53, 
; 5) que l'établissement ou la modification des droits de 
ouane protecteurs de l'industrie locale ne doit pas donner 
lieu à discrimination pour les pays membres. Tout droit de 
douane ou toute taxe, nouveaux, frappent ainsi plus dure- 
ment les importations en provenance de la métropole que 
celles des pays membres tant qu'une inégalité unporlante 
subsistera entre les prix départ. 

D'autre part, nos induaitries J'outre-mer vont être gènes, 
particulièrement celles de l'Algérie et des départements d'outre- 
Inér qui, par similitude avec ce qui existe dans la métropole, 
ne peuvent pas se protéger. Pour. celles d'Afrique noire, nous 
devons observer que plus la protection des industres sera 
importante, plus la contrebande douanière s'intensifiera aux 
frontières des pays limitrophes de l'outre-mer britannique, 
Un détournement d trafic d'importation actuel en provenance 
de la métropole est aussi à prévoir du fait de cette contre- 
bande, à moins que nos partenaires du marché commun n'exi- 
ent un renforcement de notre contrôle douanier africain aux 
ronlières des territoires d'outre-mer britanniques, ce qui 
entrainerait pour nous des dépenses hors de pair duns less 
quelles nos partenaires n'interviennent évideminent pas. 


De toute façon, ce trafic frontalier est souvent favorisé, 
il faut le dire, par une mauvaise organisation de l'économie 
de nos territoires, ce qui pourrait évidemment être corrigé, 
En effet, ce sont souvent des territoires étrangers Voisins 
qui exploitent ou commercialisent certaines productions des 
territoires français (par exemple bétail de Haute-Volta, du 
Soudan et du Tchad), ce qui donne aux populations de ces 
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derniers d'importants moyens de payement sur ces terri- 
toires etrangers. 

En tout état de le remplacement progressif des 
importations francaises quelles qu'elles soient par des 1mpor- 
talions étrangères va augmenter les besoins en devises de 
nos departements et territoires. 

Ainsi, si lon n'y prenait garde, le problème de la zone 
france, et par consequent les liens monétaires qui unissent 
Ja Frame et ses pays d'outre-mer, risqueraient j'ètre ’emis 
en cause, 

Nous en arrivons au quatrième point: si nous approuvons 
le: dispositions du Traité concernant le droit d'établissement 
dans les pays d'outre-mer, puisque ceux-ci en recevront le 
bénéfice sous forme d'apports de capitaux, nous devons toute- 
fois attirer l'attention du Gouvernement sur le problème de 
la libre circulation des travailleurs. 

L'article 1%, dispose que cette question sera réglée par des 
conventions ultérieures regnuerant l'unanimité des Etats mem- 
bres, Le laux d'accroissement de la population des pays 
d'outre-mer étant plus fort que celui des pays européens, 
l'émigration des premiers vers les seconds, qui est déjà en voie 
de realhisition en ce qui concerne l'Afrique du Nord, est à 
wrévoir dans une certaine mesure, celle où le rythme de 
industrialisation de ces territoires ne euivra pas celui de 
sa démographie. 

La participation de nos partenaires à l'absorption de ces 
excédents demographiques est un problème que le Traité n'a 
fait qu'effleurer, mais qui a une importance capitale. 

Examinons enfin le problème des transports maritimes. 
Nous avons constaté avec quelque surprise que ce problème 
est laissé en dehors du Traité et de la convention d’associa- 
tion, Seul l'alinéa 2 de l'article 84 dispose que: « Le Conseil, 
statuant à l'unanimité, pourra décider si, dans quelle mesure, 
et par quelle procédure, des dispositions appropriées pour- 
ront être prises pour la navigation maritime et aérienne. » 

Le coût du fret des produits émanant de l'outre-mer est 
parfois aussi important que les droits de douane, On ne 
saurait done ignorer ce problème des frets maritimes dont les 
variations peuvent souvent réagir sur les prineipes d'appli- 
cation du Marché commun ou affecter directement le prix 
à la production. 

La commission spéciale du conseil supérieur de la marine 
marchande mentionne dans son rapport sur le Marché commun 
que « 40 p. 100 environ de la flotte française de cargos et de 
paquebots sont affectés au trafic entre la métropole et les 
pays d'outre-mer », et que « ces unités transportent le tiers 
du tonnage total transporté sous pavillon français et réalisent 
45 p. 100 du chiffre d'affaires ». 

« De plus, circonstance aggravante, le trafic avec l'Afrique 
du Nord, couvert pour la plus grande part (Algérie et Tunisie) 
par le monopole du pavaillon, constitue à lui seul les trois 
quarts du trafic avec les pays d'outre-mer. » 

L'inégalité des charges auxquelles font face les transporteurs 
maritimes des différents pays européens fait que des adapta- 
tions importantes seront nécessaires à l'armement français 
our que celui-<i puisse sortir du régime du monopole. 
| vai ne pouvons, en effet, ni supprimer l'activité de notre 
armement, ni asphyxier nos départements d'outre-mer par 
des prix de fret trop élevés, 

Aussi votre commission souhaiterait-elle que ce problème 
fût mais à l'étude et recût une solution dès la constitution 
des organes institutionnels de la Communauté, 

En ce qui concerne enfin le Traité instituant la Communauté 
économique européenne la commission du plan donne done 
son accord à la ratification. 

Pour le traité institutionnel de la Communauté européenne 
de l'énergie atomique, des avis très différents qui se sont mani- 
festés au sein de la commission une position favorable à 
la ratification s'est dégigée. Nous devons toutefois signa- 
ler que la majorité de la commission aurait souhaité que la 
ratification de J'Euratom euivit et non précédät l'approbation 
du programme français, 

Ainsi votre commission du plan, de l'équipement et des 
communications, après avoir formulé les quelques observa- 
tions que nous venons de lire, donne son accord d'ensemble 
sur les deux rapports de la commission des relations exté- 
rieures. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon, rapporteur 
pour avis de la commission de politique générale, 


M. Boisdon, rapporteur pour avis de la commission de 
politique générale. Mes chers collègues, ce rapport sera bref; 
votre commission de politique générale ne pouvait oublier 
qu'elle ne dcnne en cette matière qu'un avis, votre com- 


mission des relations extérieures étant la commission saisie 
au fond. En son nom, nos collègues MM. Vignes et Bégarra 
ont déjà redigé des rapports contenant des analyses très 
exactes des traités. Ces rapports épuisent presque le sujet et 
il serait superflu de répéter ce qu'ils ont très bien dit. Tou- 
tefois, il était imposnble à votre commission de politique 
générale de ne pas intervenir dans ce débat, car s’il est vrai 
que les traités dont la ratification est demandée auront un 
retentissement énorme sur nos relations extérieures, il est 
tout aussi vrai qu'ils réagiront profondément sur notre situa- 
tion économique, sur notre organisation sociale, et même, 
on ne peut en douter, sur nos institutions politiques. 

Vous savez déjà que le traité sur le marché commun, 
signé à Rome le 25 mars 1957, n’a pas pour unique objet 
d'abaisser progressivement les droits de douane existant entre 
les six Etats contractants et de créer ainsi, en Europe occi- 
dentale, un marche d'environ 160 millions d'hommes, per- 
mettant de réduire les prix par des productions de masse 
et par l'utilisation pe rationnelle des ressources de chaque 
pays. Les auteurs du trailé ou, plus exactement, des traités, 
car le traité sur l'Euratom et celui sur les institutions com- 
munes aux communautés européennes sont conçus dans le 
méme esprit, ont vu plus grand. Ils ont créé un ensemble 
d'institutions permettant de promouvoir, dans les six Etats 
intégrés dans la zone du marché commun, une même poli- 
tique économique et sociale en vue d'élever le niveau de 
vie de leurs populations respectives et de permettre à l'Eu- 
rope unie de siéger à égalité parmi les « grands », Sans 
entrer dans le détail de ces institutions analysées par nos 
collegues MM. Vignes et Bégarra, rappelons simplement que 
tous les problèmes posés par l'application du traité devront 
ètre soumis et résolus par quatre organismes : 


1° Une assemblée de 142 membres, désignée d'abord par 
les parlements respectifs des Etats, puis au suffrage univer- 
sel, à raison de 36 membres pour l'Allemagne, la France, 
l'Italie, 14 membres pour la Belgique et les Pays-Bas, 6 mem- 
bres pour le Luxembourg ; 

2° Un conseil composé de six ministres, désignés cha- 
cun des six gouvernements, mais qui, au cas où Je texte 
du traité exige des majorités qualifiées, n'ont pas le mime 
nombre de voix: quatre voix pour Allemagne, France, Italie, 
nn voix pour Belgique et Pays-Bas, une voix pour Luxem- 

urg; 
3° Une commission de spécialistes choisis par le conseil 
des ministres à raison de leurs compétences propres sans qu'un 
pays puisse avoir dans cette commission plus de deux de ses 
nationaux ; 

4° Une cour de justice composée de sept juges et deux 
avocats généraux choisis pour leur seule compétence. 

Elant donné le nombre et l'importance vitale des problèmes 
que ces autorités auront à trancher, il est évident que la 
compétence des parlements nationaux, notamment celle, en 
France, de l’Assemblée nationale, sera considérablement réduite. 
Actuellement, chez nous, les gouvernements opposent souvent 
à certaines propositions démagogiques la loi dite des 
« Maxima ». Dans l'avenir, c'est bien plus souvent encore 
la « loi du traité » qu'ils devront invoquer conformément au 
principe juridique inclus dans l’article 28 de notre Constitution. 

Pour ceux qui n'auraient pas cet article présent à la mémoire, 
je rappelle qu'il indique que les traités régulièrement rati- 
iés ont prééminence sur la loi interne. 

Cela sera vrai dès le début et bien plus encore quand 
l'Assemblée des 144 sera elue au suffrage universel qui lui 
conférera une autorité accrue. 

Il faut ajouter que la prééminence des traités s'imposera 
aux asscmblées locales comme aux assemblées centrales de 
l'Etat. À ce sujet, on peut formuler deux regrets: le premier 
est que le nombre des représentants de la France, de l’Alle- 
magne, de l'Italie dans les assemblées des communautés 
soit le même alors que la France entre dans ces communautés 
avec les 50 millions d'hommes que représentent les pays 
d'outre-mer dans la communauté française; le second est que, 
compte tenu de l'orientation donnée par la loi-cadre à la 
structure politique des pays d'outre-mer de la communauté 
frânçaise, ceux-ci n'aient pas été consultés avant l'élaboration 
des traités. 

Qu'on s’en réjouisse ou qu'on le déplore, il n’est pas dou- 
teux que les traités qui vous sont soumis, spécialement celui 
sur le marché commun, constituent une étape probablement 
décisive sur la voie dans laquelle nous nous sommes engagés 
lorsque le Gouvernement a signé et le Parlement autorisé la 
ratificalion de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. Ce chemin, long et difficile, nous conduira probable- 
ment à la eréation d'une communauté politique dont nul ne 
peut prévoir à l'heure présente ni quel sera le contenu ou, 
si l'on préfère, la compétence, ni quelles seront les institutions. 
Tout ce qu'il est permis d'affirmer. c'est que ces traités réagi- 
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ront fortement sur nos institutions et seront sans doute incon- 
tiliables avec l'instabilité qui les caractérise. Le traité, surtout 
dans la longue période de transition qu’il prévoit, sera vraiment 
une création continue. Les six Etats ont et auront des intérêts 
divergents. La continuité sera done une condition indispen- 
sable à la défense utile des intérêts proprement français. 

« L'avenir, a-t-on dit, fait toujours peur... » Non. Il fait 
eur aux faibles. Certains trouvent au traité bon nombre d'em- 

ûches et, tout en louant généralement son principe, ils en 
critiquent les modalités et souhaiteraient le voir remis sur 
le métier, Reconnaissons que, dans le climat actuel, ce serait 
robhablement l'enterrer et une fois de plus le mieux serait 

‘ennemi du bien. 

Nous ne nous dissimulons pas les risques de la grande 
aventure dans laquelle nous sommes déjà engagés. Mais la 
vie n'est-elle pas risque permanent ? Cette aventure, d'ailleurs, 

uvions-nous l'éviter ? Peut-être l'eussions-nous pu si, au 
Laéemsis de la victoire de 1%18, nous avions su donner, au 
monde français qu'on 7 alors l'empire, des structures 
à la fois libérales et solides. Peut-être... mais c'est là regret 
superflu. Deux guerres fratricides ont permis, sur notre globe 
deenu tout petit, l'ascen-ion de deux puissances colossales, 
et une troisième puissance tout aussi colossale, la Chine, avec 
ses 600 millions d'hommes, monte à l'horizon. En présence 
d'une telle situation, l'Europe occidentale n'avait plus qu'un 
choix: s’unir ou périr. « Perir » n'est peut-être pas le mot 
propre; les peuples ne meurent pas; comme jadis la Grèce, 
ils s’effacent et gs pour des millénaires. L'Europe, qui 
a si longtemps dirigé la communauté humaine, pouvait-elle 
se résigner à l'effacement ? Tout a été dit sur ce thème, n'in- 
sistons pas. Aussi bien n'est-ce pas à l'Assemblée de l'Union 
francaise de mettre en pleume lumière les impératifs auxquels 
out obei les auteurs des traités de Rome. En revanche, il nous 
appartient d'indiquer pour quelles raisons il ne nous eût 
as été possible d'entrer dans la communauté européenne si 

a France avait dû s'y engager seule, sans y associer les pays 
d'outre-mer que l'Histoire a intégrés dans notre communauté. 

Nous sommes, en celle année 1957, les acteurs, ct parfois 
les victimes, d'un drame universel qui peut se décrire en 
eu de mots; les deux tiers de l'humanité souffrent de la 
aim, un tiers est rassasié et jouit parfois d'un large super- 
flu. Les deux tiers affamés habitent, en leur grande majo- 
rilé, l'Asie; le tiers rassasié l'Amérique et l'Eurupe. L'Afrique 
est entre ces deux groupes. 

En ce qui concerne les masses asiatiques, nous sommes, 
il faut le reconnaître, désarmés, et l'Amérique elle-même, 
malgré ses nombreuses ressources, reste à peu prés Impuis- 
sante. On ne voit pas de terme à la misère de ces fourmi- 
lières humaines envers lesquelles, d'ailleurs, exception faite 
ee les populations d'Indochine et de l'Inde qui nous gar- 
ent leur amitié, nous n'avons pas d'obligation particuliere. 
Il n'en est pas de mème en cette Afrique où nous occupons 
encore une si grande place; trop d'Africains, blanes ou noirs, 
ont combattu à nos côtés pour que nous puissions accepter 
qu'ils connaissent une misère sans remérie, 

S'ils n'avaient voulu considérer que leur bien-être person- 
nel, il est y que les Français de la métropole auraient 
eu intérêt à se 5. sur leur hexagone national et à l'in- 
tégrer seul dans l'Europe des Six, qui n'exclut pas, dans 
l'avenir, de nouvelles adhésions. Cent soixante-trois millions 
d'êtres humains habitant sur des terres généralement fer- 
liles, sous les climats les plus tempérés du globe, bénéfi- 
ciant déjà d’une grande expérience technique et disposant 
de en ge importants, cela eût sans doute constitué un 
ensemble suffisant pour nous permettre de maintenir, voire 
d'élever notre niveau de vie. Certains de nos partenaires 
européens le pensaient; 1ls nous l'ont dit: ils nous ont 
conseillé d'abandonner l'Afrique à ses discordes et de culti- 
ver avant tout note jardin particulier. Nous ne pouvions 
les entendre. C'eût éte renier toute notre histoire. Ils l'ont 
compris, se sont inclinés et sent allés jusqu'à a-cepter 
de participer, dans une mesure assez faible il est vrai, aux 
investissements non rentables que nous nous proposons d'ef- 
festue: outre-mer. Ce faisant, ils ont reconnu Îles liens imdis- 
solubles qui existent entre la France métropolitaine et les 
pays participant à la souveraineté de la République. A rai- 
son de leurs situations particulières et de leurs diversites, 
il n'a pas paru possible d intégrer purement et simplement 
les pays d'outre-mer dans la communauté européenne. La 
solution choisie a éte celle de l'association. En vertu de 
l'annexe IV du traité de marché commun, intitulé « Pays et 
territoires auxquels s'appliquent les dispositions de la qua- 
trième partie du traité », sont associés à la communauté 
européenne : 

1° L'Afrique occidentale française ; 


2° L'Afrique équatoriale française: 


3° Saint-Pierre et Miquelon, les Comores, Madagascar et dépen- 
dances, la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, les Etablissements français d'Océanie, les Terres 
australes et antarctiques ; 

4° La République autonome du Togo; 

5 Le Cameroun, encore sous tutelle ; 

6 Le Congo belge et le Ruanda Urundi; 

7° La Somalie italienne, sous tutelle; 

La Nouvelle-Guinée hollandaise. 

L'Algérie et les départements d'outre-mer sont considérés 
comme partie intégrante de la metropole, encore que béne- 
ficiant de dispositions particulières D'autre part, la porte 
est ouverte à l'adhésion du Maroc et de la Tunisie le jour 
où ces jeunes Etats, ayant achevé leur crise d'independance, 
comprendront qu'en ce qui concerne leur économie ls dépen- 
dent, qu'ils le veuillent ou non, de l'Occident. 

Nous avons dit plus haut les raisons sentimentales qui 
nous interdisaient de séparer notre sort de celui des pays 
entrés dans la mouvance française. Ajoutons que notre droit 
publie nous interdisait d'accepter une séparation qui eût violé 
notre propre Constitution, La République francaise, même 
lorsqu'elle tend à devenir fédérale, reste indivisible (art. 1% 
de la Constitution). Enfin une séparation n'aurait pas manqué 
de compromettre un équilibre économique relatif, que deux 
chiffres empruntés à l'ouvrage de M. Pierre Moussa suffisent 
à mettre en lumière. la métropole achète à ses pays d'outre- 
mer 443 milliards de marchandises, elle leur eu vend pour 
463 milliards. 

A la veille de prendre une si grave décision il ne nous est 
pas interdit de jeter un regard vers l'avenir. 

Si le marché commun est une réussite il s'élargira. L'Europe 
des Six deviendra probablement l'Europe des Huit, des Dix ou 
des Quinze. 11 est notamment deux pays silués à l'extrême 
occident de l'Europe qui pourront difficilement, malgré leurs 
régimes politiques autoritaires, qui d'ailleurs ne sont pas éter- 
nels, rester isolés. Nous pensons à l'Espagne et surtout à ce 
Portugal qui a su conserver en Afrique d'immenses territoires, 
au Cap Vert, en Guinée, en Angola, au Mozambique, Le jour 
où le Portugal entrerait dans la communauté européenne, 
il n'est pis besoin de beaucoup d'imagination pour se 
représenter la puissance d'un marché qui unirait à toute l'Eu- 
rope occidentale les deux tiers de l'Afrique: tous les pass 
s'élendant du cinquante-cinquiéme degré de latitude Nord au 
viogtième degré de latitude Sud. Ce jour-Jà, un troisième 
« Grand » serait né, et, puisqu'à notre époque il ne peut y 
avoir de grandeur que par l'appropriation et l'exploitation 
rationnelle des sources d'énergie, ce troisième grand dispose- 
rait, avec les fleuves africains, le pétrole et peut-être, demain, 
le soleil saharien, l'uranium français, de tous les éléments de 
la grandeur matérielle. 

Sans contester que des traités aussi complexes que ceux 
qui vous sont soums puissent contenir des hicunes el des 
imperfections, convaincus méme que leur mise en œuvre exi- 
gera de long efforts, nous vous demandons cependant de les 
approuver et de faire vôtres les conclusions des rapputs de 
nus collègues MM. Vignes et Bégarra. 

Ainsi, vous obeirez à la nécessité, ce qui est sagesse, Vous 
ferez plus. Vous ferez confiance au genie de la nation fran- 
Ççaise. Dans les critiques faites aux traités, on sent parfois sour- 
dre comme un esprit de demission. A lire les auteurs de tant 
d'études qui nous sont envoyées, et que n'inspire pas toujours 
le seul souci de l'intérêt géneral, 11 semblerait que nous soyons 
à jamais incapables de rivaliser avec nos associés, l'Allemagne, 
bien entendu, mais litalie aussi et jusqu'au Luxembourg. 
C'est vraiment chevaucher avec trop de délectation ce que 
j'ai appele, après un illustre maitre, « la bourrique pessi- 
misme ». Je sais que, sur ce terme, l’un des adversaires du 
traité, que la haute fonction qu'il occupe empêche d'intervenir 
dans le débat, avait l'intention de me chercher un peu 
noise et de me dire qu'il ne chevauchait pas du tout la 
«bourrique pe-simisme », Inais, au contraire, un Hbouillant 
coursier. 

Mais je n'en ai jamais douté! Je sais bien que, parmi les 
adversaires du traite, il y a des hommes qui ont de justes 
raisons d'être préoccupés et que celui à qui je pense chevauche 
un anglo-arabe plein de feu et de sang. Seulement je m'adresse, 
non pas à Jui, mais à tous ces gens qui depuis des semaines 
et des semaines nous bombardent de critiques du traité: où, 
trop souvent, il est manifeste qu'ils dénient à la nation fran- 
aise une faculfé d'adaptation qu'elle possède cependant et 
dont elle vient, ce me semble, de donner beaucoup d'exemples 
depuis dix ans. 

Oh! je sais bien qu'on peut critiquer nos institutions poli- 
tiques et, Sur ce terrain, Je ne m'engagerai certes pas: mais 
enfin, il n’y à pas que les institutions politiques qui comptent : 
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ÿ y à la vie de la nation. Or, si je considère la vie de la nation 
dix ans apres la Libération et si je me souviens de ce qu'elle 
était alors, je pense que nous avons singuliérement remonté 
la pente, relabhi notre agriculture, réalisé quelques-unes des 
œuvres les plus considérables qui soient dans le monde. Je 
h'avceple pas l'esprit de démission, ni pour nos travailleurs 
agriculleurs, hi pour Cuvriers, ni pour nos ingénieurs. 

faut bien reconnaitre qu'apres la saignée à 
blanc, afluissée, La vieille France était devenue pays de 
Vars regardons la pyramide des âges, La nation est 
en de rageumr, faut bien avouer que les institutions 
publiques que nous nous soiumes domnés en 1946 ne fonclion- 
ment pas parfaitement — sans doute est-ce un terme ass”z 
moderé mais cela n'a empéché ni nos agriculteurs de redo à- 
ner vie à nos terres épuisées, ni nos ingénieurs assistés d2 
notre main-d'œuvre de concevoir et de réaliser quelques-unes 
des plus grandes entreprises du monde, ni nos savants de 
reprendre, malgré des moyens médiocres, leur plare dans 
recherche screntifique, Ce n'est pas par hasard que depuis cinq 
où six ans, en France et dans les terres de l'Union française, 
les découvertes suecedent aux découvertes, Nous sommes rede- 
venus, nous redevenons chaque jour une nation jeune. L'avenir 
pas la jeunesse, (Applaudissements.) 


M. le président. [a parole est à Mlle Le Ber, rapporteur pour 
avis de là commission des affaires sociales, 


Mile Le Ber, rapporteur pour avis de la commission des af[ai- 
res sucales, Apres Je brillant exposé de M. Boisdon, nous allons 
revenir à des points baucoup plus techniques et moins amlbi- 
L'eux. 

La comimi-<ion des affaires sociales, venant en cinquième ou 
fine position, à pensé ne pas avoir à développer tout ce 
qui avait cle dit précedemment, Nous nous contenterons de 
donner notre avis sur le traité économique européen, et non 
pas sur la communauté européenne de l'énergie atomique, ni 
Sur la convention relative à certaines institutions. 

Le traité qui conclut à une association des pays et territoires 
d'outre-mer au marché commun à pour but — je cite là le texte 
du traite « en premier heu de permettre de favoriser les 
des habntants de ces pays el terriloires et leur prospe- 
nié de maniere à les conduire au développement économique, 
Social et culturel qu'ils attendent, » 

Les clauses du traité répondent-elles à cette définilion ? Nous 
éludicremis successivement les inconvénients et les avantages 
que présente pour Foutre-mer Fassociation au marché commun. 

Ce traité ne permettrait pas l'entrée en masse outre-mer ‘'e 
travulleurs indépendants étrangers ? Et l'on cite l'exemple des 
cannonneurs italiens, 

Nous pouvons répondre par la négative; en effet, l'article 195 
hherté de cnculation des travailleurs la sunte 
d'une decision prise à Funanimité des Etats membres, M sera 
wonc toujours possible à la délégation française d'accepter ou 
de refuser l'entrée de travailleurs étrangers suivant les besoins 
propres des terriloires et surlout en function du marché du 
dans les pays d'outre-mer. 

Nous devons de plus considérer en premier lieu que cet arti- 
cle sera rendu applicable par des conventions ultérieures :t 
que la premiere convention signée, annexée au traité, valable 
pour ans, en fait pas mention. Par conséquent, pendans 
ans 1 n'est pas question d'admettre des ouvriers étrangers, 

Ensuite, dans ce genre d'accords, c'est toujours la réciprocité 
qui joue, Or, cerlains terres peuvent avoir imérèt à ce que 
leurs ressortissants soient adimis dans des territoires relevant 
d'autres Elite membres de la communauté, 

Entin, l'article traité précise qu'il a pour bnt de 
« favoriser les intéréts des habitants des pays et territoires 
Lust, pouvons-nous affirmer que les travailleurs 
obtiennent actuellement toute garantie. 


Atin de prévenir toutes équivoques où interprétations erro- 
nées, nous rappelons que la législation sociale outre-mer (co.le 
dur travail les problemes de main-d'œuvre, Les travailleurs 
d'outre-mer sont protégés par les dispositions des articles 174, 
155, 127 et 138 du code du travail d'outre-mer que je ne vous 
pus qui garantissent, grâce à l'intervention de l'office 
le travail, par priorité, aux travailleurs 


Une autre question, qui pourrait émouvoir les populations 
d'outre-mer, concerne Fapplication de l'article 8 de la conven- 
Don annexe qui stipule que «le droit d'établissement est 
étendu progressivement aux ressortissants et sociétés des 
flats membres I s'agit en loc 'urrence de non salariés et 
l'adverbe « progressivement » indique que « l'établissement » se 
fera suivant les besoins des terriloires, Mais la dernière recom- 
malhdalion contenue dans les conclusions du rapporteur au 


fond et qui doit permettre la représentation des pays d’outre- 
mer aux délégations, au titre d'experts ou de conseillers, sup- 
prime la crainte créée par cet article 8 de la convention annexe. 

Par conséquent nous avons cru pouvoir montrer qu'il n’y 
avait pas, en tout cas dans l’état actuel des choses et, d'une 
facon absolument certaine, pour cinq ans, de danger pour les 
travailleurs d'outre-mer, Mais, bien entendu, il ne suffit pas 
qu'il n'y ait pas de danger, il faut aussi qu'il y ait des avan- 
lages. Nous allons aborder maintenant la deuxième partie du 
rapport qui concerne ce que nous pensons être des avantages 
pour l'outre-mer. 

Un point m'a particulièrement frappé, c’est que dans cette 
convention il n'est pas prévu de donner aux pays d'outre-mer 
un développement social et culturel identique à celui de 
l'Europe. Le traité dit spécifiquement qu'on amènera ces pays 
au développement qu'ils désirent, ce qui. permettra donc aux 
Africains, s'ils le désirent, un développement purement afri- 
Cain. 

Quel est l’autre avantage que peut retirer l'outre-mer du 
point de vue social ? D'abord l'abaissement du coût de la vie; 
ceci relève de la commission des affaires économiques et je 
n'en parlerai pas; mais il est bien certain que pour ceux qui 
ont un niveau de vie extrémement bas, comme nous l'avons 
vu dans tous les territoires africains, cette diminution du 
prix des produits fabriqués sera très nettement ressentie. 

Du point de vue de la santé, la création d'un fonds est pré- 
vue, qui sera alimenté par les états membres et qui ne dumi- 
nuera en rien les subventions accordées par la métropole. Or, 
nous savons tonus quels sont les besoins en hôpitaux ou en 
établissements d'enseignement dans tous les territoires d'outre- 
mer pour ne pas nous réjouir de ce développement donné aux 
institutions appelées sociales. 

La convention annexe, établie pour cinq ans, prévoit en 
effet des avantages très appréciables au profit des territoires 
el pays d'outre-mer par le financement de certaines institu- 
tions sociales (art, 3 de Ja convention), notamment d’hôpitaux, 
d'établissements d'enseignement ou de recherche, technique, 
d'insütutions d'orientation et de promotion des activités pro- 
fessionnelles des populations. C'est le Conseil qui déterminera 
la part attribuée à ces institutions, Il s’occupera également de 
la promotion des activités professionnelles des populations. 
Cela doit permettre, au terme des quinze années du traité, 
d'avoir en Afrique, à Madagascar et dans tous les territoires 
d'outre-mer, des travailleurs connaissant les techniques euro- 
peennes el qui pourront prendre, dans leur pays, les places 
souvent réservées jusqu'ici à des émigrants. Le Conseil déter- 
minera la part attribuée à ces institutions suivant une répar- 
tion géographique rationnelle des montants disponibles. 
Noïons bien qu'il s'agit là d'un fonds qui sera mis à la dispo- 
silion des autorités responsables de l'exécution des travaux. 
Ce sont done, en définitive, les territoires qui géreront ce fonds 
et la commission n'aura qu'un rôle de contrôle. veillant à ce 
que l'utilisation des fonds soit conforme aux affectations décei- 
dées et à ce qu'elles se réalisent dans Jes meilleures conditions 

En conclusion, votre commission des affaires sociales émet 
un avis favorable à l'adoption du texte qui vous est présenté 
par votre commission des relations extérieures. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des aflaires économiques. 


M. Jean Olléon, rapporteur pour avis de la commission des 
af[aires économiques, Mesdames, messieurs, le rapport présenté 
au nom de la commission des relations extérieures, saisie au 
lund, par M. Vignes, est remarquable et complet. 

D'autre part, la rédaction de ce traité correspond bien aux 
préoccupations que notre Assemblée a exprimées le 29 janvier 
1957 dans une proposition au Gouvernement qui avait été 
préparée par la commission des affaires économiques sur deux 
propositions de MM. Monnet et Reyt. En ce qui concerne l'agri- 
cullure, question particuliérement difticile, le conseil national 
de la fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
(F. N. S. E. A.), réuni le 3 avril dernier, a déploré « l'insuffi- 
sance des conditions prévues pour la consultation de la pro- 
fession agricole par les futures institutions », mais il à « cons- 
lalé avec satisfaction que dans la partie du texte consacrée à 
l'agriculture, il a été largement tenu compte des points de vue 
des organisations professionnelles ». 

La présente étude se limitera donc à l'examen de certains 
points particuliers. 

Les réactions internationales sont intéressantes à noter car 
elles laissent prévor les conséquences possibles des traités 
de Rome sur la structure économique mondiale. 

Aux Etats-Unis, le département d'Elat à accueilli favorahle- 
ment la signature des traités; il y à vu une ttape vers l'inté- 
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gration eurepéenne. Mais il a manifesté l'intention de s'appuyer 
sur le G. A. T. T. (General Agreement on Trade and Tarif) 
pour protéger le commerce américain contre la puissance éco- 
nomique accrüe de l'Eurvpe unie par les traités. L'opinion 
qui semble prévaloir aux Etats-Unis est que durant la période 
transitoire les exportateurs américains renconlreront une con- 
currence plus vive, mais qu'en définitive, le marché commun 
augmentera le pouvoir d'achat de l'Europe occidentale et ren- 
furcera ses monnaies. 

L'Amérique du Sud manifestera officiellement ses inquiétudes 
dans le caüre de la commission économique sud-américaine 
de l'O, N. U. qui doit se réunir prochainement en Bolivie, mais 
on connait déjà l'essentiel du rapport qui sera présenté à cette 
commission par l'économiste argentin M. Prebish. EL d'après 
celui-ci, d'une part, l'union douanière dont Lénéficiera l'Europe 
et les avantages accordés aux pays et territoires d'outre-mer 
a-sociés limitcront les achats en Amérique du Sud, et, d'autre 
part, l'Eurupe orientera ses investissements vers l'Afrique de 
p'éférence à l'Amérique du Sud. 

Notons au passage que l'orientation des investissements a 
provoqué queéiques inquiétudes dans certains pay< d'outre-mer, 
qui craignent que les pays à vocation minière et industrielle 
ue soient favorisés au détriment des pays à vocation agricole. 

M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget, prononcant un dis- 
cours le 8 avril à la Maison de l'Amérique latine, à tenté 
d'apaiser les appréhensions de l'Amérique du Sud: et l’on peut, 
Je crois, compter sur le talent et la finesse de M. Robert Buron, 
qui conduira la délégation française, pour rassurer les Sud- 
Américains. 

Le Japon à manifesté vigoureusement son opposilion au pre- 
mier traité de Rome — c'est-à-dire le trailé de communauté 
économique européenne — dans un memorandum remis au 
début d'avril aux six gouvernements signataires, I y réclame 
le traitement de Ja nation la plus favorisée, unique moyen, 
d'iprès le gouvernement nippan, de prouver que Île traité ne 
tend pas à créer un « bloc régional » mais à augmenter les 
échanges internationaux. 


En eflet, dit le memorandum, le traité précise avee minutie 
Ja cadence de la suppression des barrières douanières entre 
les membres de la communauté, mais ne prévoit rien de sem- 
blable en faveur des pays tiers. Par ailleurs, l'association de 
l'Afrique au traité inquiète particulièrement Tokio. Le memo- 
randum de Tokio est un document diplomatique remarquable 
par sa clarté et sa franchise. 


La Grande-Bretagne a développé ses objertions contre les 
traités, principalement dans le cidre du General Agreement 
on ‘Trade and Tarif. Le G. A. T. T. ne se réunit en session 
o’dinaire qu'une fois par an, mais le « comité intersession » 
peut se réunir à n'importe quel moment, et notamment décider 
de convoquer une « session extraordinaire ». Le comité inter- 
session, qui vient de se tenir à Genève du 24 au 27 avril, a 
été d'une offensive contre les ce 
comité qui ne comprend en principe que 17 des membres d 
G. A. T. T., on vh participer 30 

Le Japon, les nations sud-américaines, la Grande-Bretagne, 
les pays du Commonwealth et la Tchécoslovaquie (seul pays 
de l'Est signataire du G. A. T. T.) ont vivement critiqué le 
premier traité et réclamé la réunion d'une session extraordi- 
naire au plus tard en juin. 

Les partisans du traité ont finalement et non sans difficulté 
fait prévaloir que le traité attaqué n'élait pas contraire au 
G. A. T. T. et qu'un rapport serait transmis sur ce sujet à 
tous les membres du G. A. T. T. 

Un nouveau comité intersession se réunira fin août et déci- 
dera si une session extraordinaire reste nécessaire. 

Il est remarquable que presque toutes les critiques faites 
contre le premier trailé visaient les dispositions de la période 
ransitoire et non pas les objectifs définis au terme de cette 
cg et surtout les avantages consentis aux pays et terri- 
oires d'outre-mer associés à la Communauté européenne. 

Les signataires des traités de Rome ont pu, en tout cas, 
prendre conscience de leur complète solidarité gendant cette 
intersession du G. A. T. T. 

La Grande-Bretagne s'est également manifestée, dès que les 
projets d'Euratom furent connus en 1954, par son empresse- 
ment à mettre les questions atomiques à l'ordre du jour de 
Jo. E. C. E. Flle a appuyé la création, le 10 juin 1955, du 
« Groupe de travail sur l'énergie nucléaire » chargé « d'exami- 
ner l'étendue, la forme et les méthodes que la coopération 
pourrait prendre et de faire un rapport au conseil dés que 
possible à ce sujet ». Le rapport, d'ailleurs remarquable, de 


ce groupe de travail fut déposé devant le « comité spécial de 
l'énergie nucléaire » qui fit adopter par le conseil de l'O. E. 
C. F., le 18 juillet 1956, deux importantes décisions « relatives 
à l'aclion commune des pays membres dans le domaine de 


l'énergie nucléaire ». Il faut aussi mentionner les négocia- 
tions relatives à une « zune de libre échange » dans le cadre 
de L O0. E. C. E. 

Enfin la délégation Trilannique à l'assemblée consultative 
européenne, qui s'est ouverte le 29 avril à Strasbourg, a déposé 
un projet de réorganisation européenne reposant sur la créa 
tion d'une assemblée européenne unique se superposant aux 
organismes existants, qui en deviendraient des commissions 
spé-ialisées, et la participation des Etats-Unis et du Canada à 
cetle assemblée. 

C'est M. Ormshy-Gore, ministre d'Elat pour les affaires étran- 
gères du Royaume-Uni qui a pris la parole; il à rappelé l'as- 
Surance donnée, voici deux ans, pars M Mac Maillan que « la 
Grande Bretagne avait le désir de contribuer aussi efficacement 
que possible à la construction de l'Europe, que les craintes 
que certains persistaient à nourrir élaient vaines, Si le Hoyan- 
me-Uni avait récemment décidé, comme ses engagements le 
lui permettaient, de reviser les formes de sa contribution à la 
défense de l'Europe, c'est pour tenir comple des nécessilés stra- 
tégiques et économiques de l'heure, » 

M. Ormsby-Gore espère vivement que « les traités sur le mar- 
ché commun et sur l'Euratom seront ratifiés avant l'été, Mais il 
ne suffit pas d'unir les Six ni d'unir ceux-ci et la GranJe-Breta- 
gne. Ces unions doivent s'inscrire dans le cadre d'une collabo- 
ration européenne plus large et dans celui de la communauté 
atiantique. L' O0, E, C. E. peut et doit offrir le cadre qui per- 
mettra aux autres pay: de s'associer au marché commun créé 

u” les six, Une aesemblée parlementaire européenne est sou- 

aitatble. Les propositions du gouvernement britannique à ce 
sujet vont être éludiées par les gouvernements, I est certain 

ue tous les états membres du conseil de l'Europe ne sont jas 
Anposts à accepter un parlement doté de pouvoirs de décison. » 

A cette intervention, le représentant ‘le la France, M. Courant, 
a répondu ceci: « J'ai entendu ce matin un remarquable dis- 
cours de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du Gon- 
vernement britannique. Dans ce discours, des idées nouvelles 
ont été émises. Son auteur me permettra-t-il de dire que ces 
idées anglaises, qu sont très intéressantes, sans doule, ne me 
paraissent pas aller sans de grandes difficultés et, de ma part, 
sans de grandes appréhensions. L'idée est lancée d'essayer de 
fusionner les différentes assemblées et cela est bien, Cela est 
méme excellent, mais M. le ministre anglais des affaires étran- 
gères à émis l'idée que tout cela ponvait se réunir dans une 
assemblée de l'O, T. A. N. et c'est là surtout que je vois des 
difficultés. 

« Je ne me dissimule pas les obligations particulières du 
Royaume-Uni vis-à-vis des dominions, vis-à-vis du Common- 
wealth, et je suis convaincu que le Royaume-Uni trouvera chez 
nous tous une volonté commune de rechercher des moyens de 
pallier ces difficultés qui sont considérables. Mais poser ainsi la 
question, et prévoir que l'aboutissement de nos travanx pour- 
rait étre une assemblée de l'O. T. A. N. couvrant toules nos 
activités et ayant le pas sur les autres, n'est-ce pas créer des 
difficultés nouvelles ? Je me le demande, mes chers collègues, 
el j'ai tenu à poser la question devant vous. 

« Oui, en vérité, je vois des difficultés nouvelles. Ta pre- 
mière — continue M. Courant — et je m'adresse surtout aux 
délégués français, car ils ont une expérienre pénible, la pre- 
mière, n'est-elle pas une difficullé d'ordre psychologique 7 

« Si l'on parle de l'O. T. A. N., et si l'on veut s'en tenir au 
cadre de l'O. T. A. N., on n'empéchera pas que cela ait un 
peu un aspect guerrier, défensif bien sûr, mais enfin que cela 
ne mène à des idées de défense militaire. Or les Français 
que nous sommes ont fait l'expérience du danger qu'il peut 
y avoir à commencer la diffusion des idées européennes par 
l'idée de l'armée, par l'idée de la défense, Nous sommes un 
certain nombre à considérer que l'échec pénible du projet de 
communauté européenne de défense devant l'As-emblée natio- 
nale française a été dà principalement au fait que le peuple 
francais, que l'opinion francaise. l'opinion parlementaire fran- 
caise, À élé saisie pour la premitre fois de la question euro- 
péenne sur une question de défense guerrière. » 

J'arrèle ici cette citation qui suffit à moutrer l'ampleur des 
propositions anglaises, 

On constate, par conséquent, que les propositions d'associa- 
tion brilanniques suivent toujours les projets d'intégration 
européenne continentale. 

Quant à R. S$., elle à manifesté ‘son hostilité aux 
traités de Fome par l'intermédiaire de la Tchécoslovaquie, au 
cours du comité intersession du G.A.T.T., el à la commission 
européenne de l'O.X.U. 

Le représentant de la France, M. André Philip, dans une 
brillante intervention, a répondu à la délégation soviétique. 

curieux que FU. R. S. cherche à s'opposer à une 
Orgatisation économique qui conduit évidemment à une élé- 
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vation du niveau de vie des peuples par l'abaissement des 

rix de revient, l'amélioration de la qualité des produits, 
‘augmentation des échanges économiques. On pourrait à la 
rigueur comprendre cette opposition si | U. R. $S. $S. avait été 
volontairement écartée de Ja coopération européenne. Mais 1 
n'en est rien, Et au cours de la troisiéme séance, le 1° mai 1957, 
de l'assemblée consultative du conseil de Strasbourg, M. Van 
der Goes Van Naters, le rappelait en ces termes: « Vous vous 
rappelez sans doute, disait-il, qu'en 148, les Russes, Îles 
Tehécoslovaques et les autres peuples de l'Europe orientale 
ont été invités à prendre part à l'O.E.C.E., que les Russes ont 
refusé des le debut, que les Tchécoslovaques avaient d'abord 
accepté d'adhérer à L'OE.CE. mais que, quelques jours plus 
tard, ils ont cédé à la pression bolcheviste et ont renoncé à 
leur intention. » 

Les hommes éminents, soigneusement formés par une longue 
expérience du pouvoir, qui dirigent U. R. connaissent 
bien les avantages d'une coopération économique. 

« Une étroite coopération économique, nous dit-on, ouvre 
des possibilités exceptionnelles pour Futilisation la plus 
rationnelle des sources de produetion et des matières premicres, 
et concile de la façon la plus heureuse les intérêts de chaque 
avs ave ceux du camp socialiste tout entier, Les progrès de 
spécialisation et de coopération jouent, en l'occurence, 
un role capital. Plus n'est besoin aujourd'hui pour chaque 
avs socialiste de développer toutes les branches de l'industrie 
comme dut Je faire l'Union soviétique, demeurée 
longtemps le seul pays du socialisme, entouré d'états capita- 
listes, Maintenant quil existe une puissante communauté de 
pays socialistes, et que leur capacité de défense et leur 
sécurité reposent sur la puissance industrielle du camp 
socialiste tout entier, chaque pays européen de démocratie 
opulaire peut se spécialiser Les les branches d'industrie, 
production des marchandises pour lesquelles il propose les 
conditions naturelles et économiques les plus favorables. Cela 
permet, par ailleurs, d'épargner des ressourers considérables 
qui peuvent étre consacrées à l'agriculture et à l'industrie 
légire et, par suite, de mieux satisfaire les besoins matériels 
et culturels des peuples, » 

Ces paroles sont celles mêmes que M. Krouchtchev a 
prononcées au vingtième congrès du parti communiste sovié- 
tique, 

Il y a done une évidente contradiction entre ce discours et 
l'attitude hostile de la diplomatie soviétique vis-à-vis de la 
Communauté européenne, Or, « les contradictions », a dit 
Lénine, « constituent le germe de la destruction du régime, » 
J'entends bien que Lénine parlait des contradiction qui sapent 
le régime capitaliste et qu'on ne saurait découvrir dans le monde 
communiste, à moins d'être Chinois. 

Il faut signaler, après les traités de Rome qui paraissent avoir 
provoqué dans le monde entier un profond mouvement d'intérêt, 
d'autres projets analogues en préparation: le projet de marché 
commun nordique qui unirait les pays scandinaves; en Améri- 
que centrale, un projet de traité rédigé entre Guatémala., San 
Salvador, Honduras, Ki aragua, Costa-Rica; enfin en Amérique 
du Sud, un projet de communauté économique groupant le Bré- 
sil, l'Argentine, le Chili et l'Uruguay, qui sera discuté à Buenos- 
Avres le 15 août 1957. 

La convention d'application relative à l'association des pays 
et territoires d'outre-mer à la Communauté est annexée à la fin 
du premier traité, après une série de prolocoles que les rédac- 
teurs ont, à juste raison, séparés du corps même du traité, car 
is concernent des questions particulières. 

La commission des affaires économiques tient à développer 
sur ce texte des considérations qui lui paraissent de la plus 
haute importance. 

La création du fonds de développement pour les pays et terri- 
foires d'outre-mer est prévue par l'article f®* de la convention : 
doit fournir les movens « de promouvoir le développement 
social et économique des pays et territoires énumérés à l'an- 
nexe IV du Traité, par un effort complémentaire de celui accom- 
pli par les autorités responsables de ces pays et territoires ». 

L'annexe À de l'article 1 de la convention précise ces moyens: 
environ 204 mullhards de francs, en cinq ans, pour tous les pays 
et territoires d'outre-mer, dont 1S0 milliards iront aux territoires 
français d'outre-mer. Sur ces 1#0 milliards, 70 milliards seront 
fournis par la France et 110 par nos cinq partenaires. 

Votre rapporteur ne peut cacher Ja déception qu'il a éprouvée 
devant ces chiffres et, du haut de cette tribune, il tient à dire 
que les + Visions pessimistes de M. Georges Boris étaient plus 
près de la verilé que les siennes. 


I faut d'ailleurs souligner que ces 110 milliards seraient ver- 
sés non en parts égales, mais en parts croissantes, 

Le versement de la première année sera d'environ 10,5 mil- 
larus. 


Cette somme croîtra chaque année jusqu'à 42 milliards, mon- 
tant du versement de la cinquième année. 

Cette cadence souligne : 

1° Qu'il s'agit véritablement d'un essai, parfaitement explica- 
ble pendant la première période — elle-même qualitiée de 
« transitoire »; 

2e Qu'au terme de cette période, si les wbjectifs généraux sont 
atteints, les versements de nes partenaires pourront difticile- 
ment être inférieurs à 50 malliards par an. 

Loin de nous donc la pensée de critiquer les représentants de 
la France, dont le talent et la tenacité au service des pays 
d'outre-mer ont été au-dessus de tout élge. 

Il faut, en effet, remarquer que nos partenaires avaient, au 
début des négociations, une conception totalement différente 
des choses, Avant en mémoire des expériences décevantes et 
sous les yeux les difticultés de l'Union française, ils avaient 
une tendance à ne regarder les problèmes d'outre-mer que 
sur le plan économique, I faut reconnaître, en effet, que l'idée 
française de faire des investissements non rentables en Afrique 
pouvait paraitre singulière. 

Et ce sera l'honneur de la France et de ses représentants 
d'avoir attiré l'attention mondiale sur le problème le plus 
important des temps modernes : celui des pays sous-développés, 

L'accroissement démographique des pays sous-développés, 
notamment de l'Afrique, est presque partout supérieur à 
2 p. 100 par an. 

D'autre part, les économistes admettent qu'en Europe occi- 
dentale, le revenu individuel augmente d'environ 3 p. 1© par 
an; si l'on veut empecher de s'accroitre l'écart entre le niveau 
de vie africain et le niveau de vie europén, ce qui est un objec- 
tif minimurn, il faut augmenter d'environ 5 p. 100 par an le 
niveau de vie africain. 

Si l’on admet avec l'économiste Colhm Clark que, pour obtenir 
une augmentation de 1 p. 100 du revenu dans un pays sous- 
développé, il faut investir quatre fois plus, soit 4 p. 100 du reve- 
nu total, on peut estimer que pendant es années de démarrage 
les investissements nécessaires par an s'élèvent à environ 
20 p. 100 du revenu total africain. 

Si l'effort nécessaire n'est pas fait, l'écart entre les niveaux 
de vie des Européens et ces Africains paraît mncontestablement 
devoir s'accroitre. Or, 11 ne faut pas oublier que les notions de 
richesse et de pauvreté sont essentiellement relatives. 

Les prévisions de Karl Marx sur la paupérisation progressive 
élaient sans doute justifiées à l'époque où il les fit, et elles se 
seraient probablement réalisées aujourd'hui dans les pays 
capilalistes si notre système économique était demeuré sermn- 
blable à celui de 1847. Mais ce système économique a été pro- 
fondément modifié par l'augmentation des taxes successorales et 
des autres impôts, par l'institution de l'impôt sur le revenu, par 
le jen des lois sociales, tous éléments qui ont constitué des 
mécanismes eflicaces de redistribution des richesses, 

Ainsi furent évités les graves inconvénients d'une concen- 
tralion capitahste excessive, qui aurait entrainé les consé- 
purs prévues par Marx. Car il est d'évidence absolue que, 
depuis un sècle, les salariés ont vu Jeur niveau de vie s'ele- 
ver lentement mais constamment, 

Mais si l'on examine le problème de la répartition des riches- 
ses, non plus entre jes individus d’un même pays, mais entre 
les nations, il faut bien reconnaitre que le mécanisme de 
l'économie capitaliste libérale joue au détriment des pays 
sous-développés. 

IL est donc indispensable de corriger ce syslème par une 
économie de distribution, et notamment par des investisse- 
ments économiques et sociaux. 

Les plénipotentiaires français avaient donc raison de consi- 
dérer comme un minimum absolu le chiffre annuel de un mil- 
hard de dollars pour les investissements sociaux et économi- 
ques. Faute de cet effort, la paupérisation progressive des Afri- 
cains (par rapport aux Européens) se produira avec toutes 
ses conséquences économiques, sociales et politiques. 

IL serait vain, pour l’éviter, de compter uniquement sur les 
investissements productifs et le mécan:sme de l'économie 
libérale. Beaucoup d'économistes sont d'accord pour reconnai- 
tre que l'économie libérale, si elle n'est pas profondément 
tempérée par une économie de distribution, est incapable d'as- 
surer un équilibre économique et social entre les peuples ayant 
des niveaux de vie sensiblement différents. 

La constatation de ce fait a certainement contribué à donner 
à son auteur l'idée de l'historique plan Marshall. 

Avant d'aborder la question de la communauté européenne 
de l'énergie atomique, je rappellerai, comme M. Vignes l'a 
très justement précisé, que l'instauration de la Communauté 
économique ne constitue pas un bouleversement des échanges 
inlra-européens, 
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Voici quelques chiffres: 

Les importations des marchandises originaires des pays de 
la C. E. C. A. se réparlssent ainsi, par rapport aux importa- 
tions de marchandises originaires de l'ensemble des pays 
étrangers (moyenne des années 1954, 1955, 1956): Allemagne 
(République fédérale) : 12,4 p. 100; Union économ que belgo- 

uxembouregoise: 7,1 109: Pavs-Bas, 3,6 p. 10; Italie: 
3 p. 100, et représentent globalement 26.1 p. 100 du commerce 
d'importation de la France avec l'ensemble des pays étrangers. 

Nos exportations à destination des pays de la future Com- 
munauté se réparlissent ainsi, par a: Nb au tolal de nus 
exportations à destination de l'ensemible des pays étrangers 
{moyenne des années 1954, 1955, 1956): Allemagne (Républi- 
que fédérale) : 14,7 p. 100; Union économ que belgo-luxem- 
bourgeoise, 10,9 p. 100; G p. 100; les Pavs-Bus: 
4.2 p. 100. En d'autres termes, nos exportations en 1454, 
1953 et 1956 vers nos futurs partenaires de Ja Commu- 
nauté économique représentent globalement 35,8 p. 100 du 
commerce d'exportaliun de Ja France avec l'ensemb'e des 
pays cirangers. 

Ces chiffres méritaient d'être indiqués pour montrer que la 
Communauté économique européenne n'entrainera pas, comme 
certains voudraient le laisser entendre, un bouleversement 
total des échanges intra-européens; 11 s'agit simplement de 
l'accélération d'un processus déjà existant. 

En ce qui concerne le Traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique, M. le président Pleven, 
dans une question en date du 15 mars 1957, demandait à M. le 
ministre des affaires étrangères s’il est exact que l'O. FE. C. E. 
prévoit la création, avec l'accord du Gouvernement français, 
d'une « agence de l'énergie atomique » et, dans l'affirmative, 
si l'on verra en 1957 le Gouvernement francais participer à Ja 
fois: au centre européen de recherches nucléaires, à l'agenre 
internationale de l'énergie atomique, à l'Euratom et à la nou- 
velle agence en formation de l'O. FE. C. E 

Cette question de M. le président Pleven reflète bien les 
préoceupalions de la commission des affaires économiques 
devant le traité de l'Euratom. 

Car si la nécessité de la coopération internationale, parti- 
culiérement entre les pays d'Europe, parait indiscutable dans 
le domaine atomique, on peut se demander si cette coopération 
nécessilait bien Ja signature du Traité d'Euratoumn entre six 
Etats, alors que les travaux de l'O. EF. C. E., fort avancés, 
comme il est dit plus haut, laissent espérer une coopération 
à dix-sept. 

La commission des affaires économiques à donc procédé à un 
examen approfondi de ce problème et, par l'intermédiaire de 
son rapporteur, elle a recueilli les avis d'un certain nombre 
d'experts. Ces avis sont concordants et favorables au traité 
pour les raisons suivantes : 
d'experts. Ces avis sont concordants et favorables au Traité 

En premier lieu, dans l'Euratom, un budget de recherches est 
d'ores et déjà tixé : 215 millions de dollar<. soit 75 milliards de 
francs pour cinq ans, ainsi que le révèle l'annexe V du Traité, 
alors que l'O, E, C. E., malgré la diligence qu'elle a apportée à 
l'étude de la communauté atomique, n'en est encore qu'au 
principe et qu'aucun budget n'a été voté, . 

En second lieu, l'approvisionnement en minerais, mélal et 
matières fissiles, est assuré par un organ<sme unique pour les 
six contractants, alors que l'O, E. C. E. n'établit méme pas une 
coordination obligatoire en matière d'approvisionnement, 

On fait, rontre cette clause d'approvisionnement en com- 
mun, une objection grave, car la France serait la seule des six 
pays à avoir des quantités importantes de minerais et ferait 
ainsi, dans le traité, yne concession sans contrepartie suffi- 
sante, 

Cette objection a retenu longuement l'attention de la com- 
mission et du rapporteur; mais nous devons tout de même 
examiner si cette concess'on est bien aussi importante qu'elle 
le parait et si elle est à sens unique. 


Je me permets de ré que le Congo belge recile des 
quantités considérables de minerai, Bien sûr, ce minerai est 
engagé par un accord économique avec les Etats-Unis d’'Améri- 
que et le Canada pour un certain nombre d'années. 


Mais l’article 106 du Traité stipulé que « les Etats membres 
qui, avant l'entrée en vigaieur du présent Traité, ont conclu de$ 
accords avec des Etats tiers visant la coopération dans le 
domaine de l'énergie nucléaire, sont tenus d'entreprendre 
conjointement avec la commission — la commission de l'Eura- 
tom — des négociations nécessaires avec ces Etats tiers en 
vue de faire assumer autant que possible la reprise, par la 
Communauté, des droits et des obligations découlant de ces 
accords, Tout nouvel accord résultant de ces négociations 
requiert le consentement du ou des Etats membres signataires 


des accords visés ci-dessus ainsi que l'approbation du Conseil 
statuant à la majorité qualifiée », 

Cela veut dire que les accords passés entre la Belgique, l'Amé- 
rique et le Canada, et concernant la Hvraison de minerai 
a'uranium ne sont pas éternels et que, des la ratiication des 
Traités, la Commission en exercice l'assentiment du vous 
vernement belge, reprendra des pourparlers pour en examiner 
le fonctionnement, Et, lorsque ces accords seront arrivés À 
expiration, la Commission, toujours avec Fassentiment du Gou- 
vernement belge, décidera de leur renouvellement où des 
modifications qui pourront ieur être apportces, Je me permets 
d'attirer votre altention sur le fait que, dans ce cas, nous he 
sommes pas les seuls à abandouner nos ressources de minerus 
uraniferes à la communaute atomique et que la Boigique à fuit 
à terme la même concession, 

D'autre part, il existe aussi de l'uranium enrichi américaïn et 
le Gouvernement des Etats-Unis à fait savoir de facon assez 
spectaculaire qu'il était en mesure de mettre à la disposition 
du monde un surplus de quarante tonnes d'uranium enr'ehi 
à 0 p, 100, dont on sait qu'il est le terme d'une élaboration 
longue et coûteuse, rendue possible gräce à la synthèse de 
l'immense effort américain et de ses ressources er] énergie, 
On peut penser que les Etats-Unis continueront à proposer au 
monde des excédents d'uranium enrichi parce qu'ils en ont plus 
qu'il ne leur en faut pour leurs propres usages et que chacun 
sait bien, au surplus, que les recherches dans le monde entier 
sont beaucoup plus axées sur la réalisation pratique de léner- 
gie de fusion que vers l'énergie de fission. 

L'uranium enrichi américain mis à la disposition sera cer- 
tainement d'un prix de revient inférieur à celui que la comme 
nauté atomique pourra produire et nos partenaires pourritent 
donc l'acheter, Nous aussi peut-être, mais c'est une compet 
tion dans laquelle nous ne serions pas trés sûrs de gagner, 
parce que l'uranium enrichi américain serait payable en dot- 
lars. Or, je crois me rappeler que si l'Allemagne dispose actuel 
lement, en réserves de devises, de plus de # nulliurds de 
dollar<, la France, elle, en est beaucoup moins riche, 

Si done nous gardions nos ressources en minerai pour nous- 
mêmes, nos partenaires pourraient consacrer tous leurs efforts 
aux recherches techniques sur les réacteurs et dans cette come 
éCtion l'Allemagne disposerait, d'abord, d'uranium enrichi 
à un prix très inférieur à ce que nous pourrions nous-mêmes 
produire; elle aurait également l'énergie à meilleur marché, 
car elle à plus de charbon que nous et plus facilement exploi- 
table, Je ne parle pas du handicap résultant du fait qu'en 
Allemagne, en Hollande et en Belgique le nombre annuel des 
heures de travail s'élève à peu près à 2.900, alors qu'en France 
le Bureau international du travail lévalue entre 1.S50 et 
1.930 heures, Notre avance technique n'est pas definitive et 
nos minerais ne seront pas toujours un monopole, 

3° L'Euratom établit « le Dibre areès aux brevets », dire 
que toute invention brevetée sera accessible à tous les utili- 
sateurs des six pays. 

Les conséquences de cette clause sont considérables car elle 
met en commun des recherches et des résuitats scentitiques 
dans lesquels nous sommes certainement capables d'apporter 
une contr.bution importante; mais nous ne somimes pas Îles 
seuls, chacun connaît la puis-ance industrielle de l'Allemagne 
et de ses laboratoires, Quoi qu'il en soit, la France possede des 
minerais d'uranium et une avance technique, Certains en tirent 
argument pour prouver que ce n'était pas le moment d'entrer 
dans celle assoclation, mais on peut au contraire penser que la 
situation est particuliérement favorable pour nous associer à 
des organisations précises et durables. 

En résumé, le traité d'Euratom est une véritible communanté 
qui aura une eflicacité supérieure à une simple organ sation 
internationale et qui établit des liens serrés et durables entre 
les six contractantes, donc entre la France et l'Allemagne, C'est 
pourquoi la commission des affaires économiques approuve les 
Judicieuses ob<ervalions faites au nom de la commission du 
plan par M. Rocaglia, notamment sur le probleme des transports 
maritimes, et se rallie aux conclusions des remarquables rap- 
ports établis au nom de la commission des relations eAtéricureg 
par MM. Vignes et Bégarra. (Applaudissements à droite, aw 
centre et à gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, tons les rapports vous 
ont maintenant été présentés, Nous allons aborder la discus 
sion générale. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Fleury, pre- 
mier inscrit. 


M. Fleury. Mes chers collègues, j'ai l'intention de ne vous 
parler que d'une seule des deux communautés évoquées anjour- 
d'hui devant vous celle de lEuratom. HN a naturellement 616 
dit bien des choses sur ce problème trés important et difficile 
élant donné sa nouveauté et ses implications scientifiques. On 
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peut se demander d'abord s'il doit être traité sous l'angle du 
present ou sous celui de l'avenir parce que nous nous trou- 
vons dans un domaine où Faccélération des choses est natu- 
réellement considérable. 

La science atomique est de découverte assez récente. Nous 
sommes là à l'orée d'une évolution qui recèle toutes sortes 
de curprises et l'on peut des lahord étre surpris de voir 
anelque chose d'aussi nouveau et déconcertant faire immédia- 
tement Pobjet d'un Traité dont le rôle est précisément de 1ixa- 
tion, de coditication et qui, pur conséquent, se prete généra- 
lement tres mal à suivre l'évolution d'une question aussi 
selle et encore aussi pleine de surprises que celle de la science 
atomique, 

Le dernier rapporteur entendu vient de vous parler d'une 
éppocilion entre la fission et la fusion. Chacun se rend compte 
aujourd'hui que s'il est impossible de préciser comment la 
fusion pourra se réaliser sans recourir au phénomène de tission 
et comitnent la fusion pourra être contrôlée, 1l est au contraire 
certain que la fusion deviendra dans l'avenir la marière nor- 
male de traiter les questions de l'énergie atomique, de même 
que la télévision, aujourd'hui en noir et blane, se transformera 
dans un avenir indéterminé, mais en toule assurance, en 
images en couleurs, Autrement dit, nous sommes assez habi- 
tucs à l'évolution de la science et à la mamere dont les savants 
savent tenir leurs promesses pour pouvoir, sans nous livrer à 
des anticipations setentifiques trop hardies, être assurés que 
certains problèmes qui se posent aujourd'hui de maniere assez 
cronil résolus dans l'avenir. 

L'humanité vent d'acquérir une prise nouvelle sur la matière. 
Ja trancmutation des éléments a été le rève de tout le Moyen- 
et aujourd'hui on voit que ce qui paraissait absoluinent 
jupossible à saisir devient réalité. 

Nous sommes dans le cas de Fresnel, mesurant la vitesse de 
la lumiére avec une très grande précision, alors qu'au temps 
de talilée on avait tenté de la mesurer en plaçant à quelques 
mètres l'une de l'autre deux personnes qui cachaient des 
duimicres avec leurs manteaux et qui, d'apres le battement de 
leur pouls, cherchaient à mesurer le temps que le signal Jumi- 
neux metlail à aller de lune à l'autre, 

Actuellement, on peut vraiment dire que l'humanité vient 
de franchir un pas considérable et que les promesses de 
l'atome sont beaucoup plus considérables que les réalisations 
auxquelles nous venons d'assister, On est par conséquent tout 
à fait surpris de voir la häle avec laquelle on veut codifier 
quelque chose d'aussi insaisissable et engager l'avenir d'une 
maniere détinilive, Si encore il s'agissait d'engager Favenir 
par des lois nationales... Ce que le Parlement crée, il peut le 
modifier, et on verrait assez bien de simples dispositions 
lgales où de police s'appliquant à un tel domaine, Mais là, 
au contraire, il s'agit de dégager définitivement la souveraineté 
francaise, car vous aurez noté sans aucun doute que le traité 
qui vous est soumis actuellement ne comporte aucune Jimita- 
de temps. 

Le domaine nucléaire parait pour l'instant assez hien défini 
eu raison de la facilité avec laquelle on a pu réaliser jusqu'à 
présent des transformations chimiques et des  difticultés 
immenses, au contraire, qu'il à fallu vaincre pour que celles-ci 
deviennent des transformations à Flintérieur du noyau de 
l'atome. La notion du nucléaire qui apparaît done aujourd'hui 
assez simple disparaitra au moment où les techniques auront 
progres-é, un pont étant alors jeté entre les techniques ancien- 
nes et navals. Les électrons de la couche superticielle de 
appartiennent au domaine nucléaire ou non? On 
a tout à fuit le sentiment de se trouver là dans un domaine 
où la pense reprend son aptitude à explorer le continu et où 
Ja frontiere qui nons parait nelte aujourd'hui disparaîtra, Par 
conséquent, le nucléaire à toutes les chances de conquérir en 
cutier le domaine de la science et de la technique, 

Comment le Traité qui nous est soumis définit-il son domaine 
propre ? 

on peut trouver certaines indications dans les Annexes du 
Traité où se trouvent eémmuerces diverses activités, diverses 
industries où divers matériaux qui lui sont réservés. Prenons 
par exemple les matériaux qui font partie du marché commun 
nucléaire et inscrits sur une liste annexée au Traité. Comme 
les rédacteurs du Traité ont natnrellement prévu que la science 
nucleaire pourrait évoluer, il est entendu qu'à ces matériaux 
pourront s'en ajouter d'autres. 

C'est l'article 92 qui délinit les conditions dans lesquelles 
des adjonctions pourront étre faites à cette liste, 


D'apres cet article « ces listes peuvent étre modifiées À 


de la Commission où d'un Elat memlee par le 
Conseil stiluant sur proposition de la Commission », c’est-à-dire 
dune majorité de 42 voix sur 17, 12 voix sur 17 pour décider 
d'une adjonclion et, par conséquent, pour étendre — d'une 


manière que rien ne limite en dehors des vues de la Commis- 
sion — le domaine du nucléaire! : 

Vous savez également que le Conseil peut adopter par 12 voix 
sur 17, ou davantage, les propositions de la commission, mais 
ne peut pas les amender. Pour ètre en mesure de faire amen- 
der une proposition de la commission, il est néressaire de 
réunir l'unanimité du Conseil, ce qui est très difficile. Dans 
celte affaire, c'est donc la Commission qui dé‘ide; elle est 
composée, comme vous le savez, de cinq personnages qui ne 
doivent rien aux différents gouvernements qui constituent la 
Communauté, Par conséquent, on peut dire que le domaine 
nucléaire n'est pas défini et que cette Communauté peut done 
progressivement absorber toute la science et toute la technique. 
Cela dépend uniquement de la décision de cinq personnes, 
absolument libres de leurs décisions dans ces matières, et, Je 
le souligne à nouveau, pour une durée illimitée. 


Voilà pour l'avenir. Vous objecterez pent-être que tout eela 


h'est pas certain. Actuellement, nous nous trouvons devant 
des dispositions et devant une situation tout à fait claire. Or, 
en gencral, dans les assemblées parlementaires et les instances 
politiques, on a l'habitude de traiter des situations telles 
qu'elles se présentent. 

Dans un cas comme celui-ci, il aurait par conséquent falln 
que la durée du Traité fût trés strictement limitée, que les 
participants fussent à même de se concerter de nouveau, par 
exemple dans cinq ou dix ans, après avoir été remis en pos- 
session de leur complète souveraineté, afin que les questions 
d'avenir très graves que je viens d'évoquer pussent se trouver 
reglées à la satisfaction de la nation. 


M. Georges Oudard. liis bien! 


M. Fleury. Tenons-nous en donc maintenant strictement aw 
présent et voyons les avantages et les inconvérients de ce 
Traité. 

Parmi ses avantages on classe la mise en commun des connais 
Sances, des recherches et, en particulier, la création d'un fonds 
commun de recherches, Il est tout à fait elair que, pour un 
objeetif aussi limité, aucun abandon de souveraineté n'était 
nécessaire; 11 est tout à fait normal que dans un domaine aussi 
compliqué que celui-ci — et je ne me prévaudrai en aucune 
manière dans ce que je vais dire de l'avance peut-être provi- 
soire que la France possède en la matière — il est tout à fait 
normal que des pays conscients de l'importance de ces pro- 
blènres, de la nécessité de hâter les recherches, se concertent 
et décident de diffuser leurs connaissances, de mettre en com- 
mun des recherches et de créer un fonds de recherches. C'est 
ce qui s'est passé pour l'O. E. C. E. 

A combien se monte le fonds de recherches ? A 2:35 miliions 
de dollars, ou encore à 75 milliards de franes pour six pays en 
cinq ans. I s'agit d'une somme relativement faible si l'on 
considère l'importance de ce qui est en jeu. 

Nous comprenons très bien que les différents fonctionnaires 
chargés de ces recherches voient un avantage à ce que des 
fonds leur soient garantis plutôt que d’avoir à les discuter 
chaque anrée avec un ministère des finances habituellement 
fort peu gentreux en mmatiére de recherches, mais c'est un 
avantage de fonction qu'une Assemblée comme la nôtre n’a 
pas à considérer. 

Je persiste à penser qu'un fonds commun de recherches de 
75 milliards pour cinq ans constitue un avantage très minime 
au regard des inconvénients que, par ailleurs, présente cette 
commurnauté. 


M. Georges Oudard. C'est l'évidence même! 


M. Fleury. Il reste la question des entreprises communes. 
Nous sommes ici sur un autre plan. Lorsque les pays d'Europe 
ont appris l'effort extraordinaire accompli par les U. $S. A. 
à la fois en matière de recherche atomique et d'applica- 
tions industrielles, on conçoit très hien que la France ait pu 
s'inquicter, Des realisations telles que les monstrueuses usines 
americaines représentant chacune des investissements de l'ordre 
de ON) milliards ne sont nullement à sa mesure, Dans un 
domaine comme celui-là, elle est devenue un petit pays. H lui 
faut obligatoirement s'unir à d'autres pays pour réaliser d2 
pareilles entreprises. 

Mais, d'une part, il est possible que l'état actuel de Ja 
recherche alomique d'envisager des investissements 
plus 1éduils: d'autre part, et surtout, on se rend parfaitement 
compte que la Communauté qui nous est proposée aujourd'hui 
ne tend nullement à réaliser des entreprises de cette nature. 
Je veux parler particulièrement des usines de séparation iso- 
topique. Les experts atomistes — je m'appuie sur leurs dires 
puisque rien dans le Traité n'apparaît sur ce point — n'aflir- 
ment nullement que la Communauté créera une usine de sépa- 


ration isotopique. Is ont méme, dit-on, donné l'assurance du 
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contraire. Voilà une des raisons, certainement importante, mili- 
tant en faveur de la réunion des efforts, qui s'effondre 
aujourd'hui... 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Fleury. … au point que la France qui, elle, ne rerance 
pas à cette entreprise va finalement la réaliser, mais seule, 
La preuve est là: la création de cette usine de séparation isoto- 
pique figure dans le programme français soumis actuellement 
‘au Parlement, 

Nous ne pourrons malheureusement construire qu'une petite 
usine qui produira l'uranium enrichi à un prix certainement 
beaucoup moins avantageux que l'usine americaine, On nous 
| og actuellement de 16 dollars le gramme d'uranium 235 pour 
des Américains. 1! est probable que le gramme de même matière 
reviendra à %0 dollars dans l'usine française. Nous nous heur- 
ferons à cerlaines difficultés pour négocier, avec nos parte- 
naires, les produits de cette usine. Voilà done un investisse- 
ment français nécessaire uniquement dans le domaine français. 
L'exploitation en sera coûteuse mais elle assure l'indépendance 
de notre pays. Or, dans ce domaine, l'indépendance doit, je 
crois, primer toutes les autres considérations et nous avons 
eu tout à fait raison de prévoir, dans notre programme natio- 
hal, la création d'une usine de séparation isolopique. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

Mais cela dit, sur le plan de la ratification, un des arguments 
les plus convaineants Gisparait. 


M. Roger Dusseaulx. Me permelltez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Fleury. Bien volontigs. 


M. le président. La paroie est à M. Dusseaulx, avec lauto- 
risalion de l'orateur. 


M. Roger Dusseaulx. Je vous interromps, non pas en tant que 
président de la commission des affaires économiques, mais 
simplement en raison de l'iutérèt que je porte à votre exposé 
‘si documenté, Ainsi que vous l’exprimiez, de même que l'éner- 
ge alomique commande lensemdile des activités d'un pays 
comme la France, l'Euratom commande la Communauté éco- 
nomique européenne. La puissance économique d'un pays repo- 
Saut sur son énergie, la communauté économique européenne 
subit indirectement les mêmes contingences; et si l'Euratom 
suppose un abandon de souveraineté £'est, de ce fait, la puis- 
Sance économique de notre pays qui sen trouve frappée dans 
tous les secteurs, agricoles ou industriels. 


M. Fleury. Mon cher collègue, je vous remercie de votre 
interruption et je vous dirai que j'ai le ses ment très vil 
qu'en ralifiant ce traité on engage, peul-être gas à brève 
échéance mais à l'issue d'un certain délai, tout l'avenir du 
pays, tout son avenir industriel, scientifique, technique. 
s'agit véritablement là de l'acte d'un Joueur. 

Nous sommes un pays extrêmement sourcillenux en matière 
de liberté, Nous avons un respect profond de la souveraineté 
populaire. Et nous remettons tout notre avenir entre les mains 
de cinq personnages aujourd'hui inconnus. Voilà le probleme. 

Enfin, si vous voulez, reslons-en, pour terminer la démons- 
lation, au temps présent. 

Je viens de vous parler du leurre des entreprises de sépara- 
tion isotopique et je voudrais maintenant aborder la question 
de l'abandon de souveraineté au protit de l'Euratom. 

IL n'était, encore une fois, absolument pas nécessaire pour la 
mi<e en commun des recherches; il suffisait de faire ce que 
l'on a toujours fait, notamment avant la guerre: de grandes 
sociétés disposaient que les brevets, pris par leurs correspon- 
dants en Amérique ou en Allemagne, étaient valables en France 
Suns aucune contrepartie à condition que les brevets frança:s, 
acquis dans le mème domaine, soient valables sans contrepartie 
dans lesdits pays. Des conventions très souples furent conclues 
et sans aucun abandon de souverainelé puisque c'étaient des 
sociétés privées qui passaieut entre elles des accords de cette 
nalure. 

Et quand un gouvernement a déjà, comme c'est le cas, par 
Je truchement du commissariat à l'énergie atomique, assuré 
son monopole en ce domaine, tout lui est possibie et nous ne 
voyons pas, sauf hâte singulière, pourquoi nous abandonne- 
rions notre souveraineté à un instrument supranational ? 

Au conlraire, en ce qui concfgrne l'égal accès aux matières 

remiéres, la question de la supranationalité se justifie Javan- 
age. Il est certain que pour assurer un égal accès aux mabères 
premières à des pays qui ont des minerais et à d'autres qui 
en ont pas, il faut mettre celles-ci ea commun. Cela suppose, 
de la part des pays qui possèdent ces minerais, un certain 


abandon de souveraineté. Mais, encore une fois, c'est, à mon 
avis, le seul point sur lequel cet abandon était nécessaire, 


Cet abandon de souveraineté profite-t-il à la France ? A l'heure 
qu'il est, et puisque j'abandonue les vues de l'avenir pour me 
consacrer au présent, la France, et la France seule, possède 
ces minerais et ce ne sont pas des particuliers français qui 
les possèdent mais l'Etat lui-même. Par conséquent, l'Etat lui- 
méme peut exercer sa souveraineté sur ces minerais et peut 
Soit en proliler par de fructueuses’ négociations avec les autres 
Pays, soit au contraire en faire l'abandon et les mettre en 
commun. 

Notre collègue M. Olléon nous a parlé tout à l'heure des 
richesses que recele le Congo belge et qui, das un certain 
délai, pourraient revenir dans le giron communautaire, C'est 
douteux, car le Congo belge est régi par la convention de 
Genève et le traité de Saint-Germain et se trouve soumis, de e3 
fait, à un régime international qui exclut les traités particuhers 
e’ les préférences que le Congo belge pourrait accorder à el 
ov tel pays. 

En réalité il faut bien considérer que les traités qui, actuel- 
lement, ouvrent l'accès à l'Amérique et à l'Angleterre des 
minerais du Conge belge, en vérité sont illégaux et pourratent 
être attaqués à la Haye. 


M. Georges Oudard. Très juste. 


M. Fleury. Si la Communauté européenne, une fois ces traités 
venus à exXpirations désire faire oranium du Congo belie 
dans ses possessions, à ce moment-Jà, d'autres pays, exérieuws 
à la communauté, pourraient contester cette annexion des pro 
ductions du Congo belge, L'apmogriation du minerai du Congo 
belge par la Communauté est donc douteuse. (Applaudissements 
au centre.) 

Aucontraire, pour tout ce qui touche aux minerais français, 
l'abandon serait total. 

L'ensemble des raisons que je viens de vous donner m'ineits, 
ainsi que le< collègues de mon groupe, à voler contre Ja rati- 
fication du Traité de l'Euratom. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à droite et à l'estrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Me= chers collègues, je voulais simplement, 4 la 
suite de mon que:ques observalions persons 
nelles que je voulais différencier de celui-ci, 

En réalité, ce que je vais dire n'est que le développement de 
quelques phrases de mon rapport, Je considere que de Ues bons 
esprits peuvent hésiter à ratitier l'Euratom — nous de 
avoir un exemple — et le Marché commun, Mais je n'admets 
pa: qu'on déprécie en quelque sorte les pouvoirs d'adaptation 
de la nation francaise et qu'on la degrade dans Fordre des 
nations pour justitier le rejet du Marché commun. 

J'ai la conviction que nous sommes de taille à engager 
concurrence, la lutte, disons, car aura une au moins 
pendant la période intermédiaire, avec nos associés du Marché 
Commun. 

J'ui manifesté tout à l'heure l'impatience que certaines bros 
chures, où l'on sent vraiment trop l'intérêt parueulier, me 
causent, Je ne mécontais pas 1evanche que des crhiques 
séveres puissent être faites. 

J'ai eu quelque plaisir à lire le discours d'un président d'une 
grande société française, dont je Vous tairai le mom car nous 
h'avons pas ici à faire de réclame pour qui que ce soit, mais 
le poirt de vue qu'il a émis, comine ses inquiétudes, m'ont 
paru si justes que je crois devoir vous un passage de 
ce texie: 

« Il n'est pas dans mon propos de vous présenter ici une 
étude complète des avantages, des dangers et des conditions 
d'un tel projet. 

« Je veux ici, simplement, comme responsable de votre 
société, vous dire quels sont les espoirs et aussi quelles sont 
les craintes que nous inspire le marché commun. Es d'autres 
termes, comivent nous nous pläcons Vis-a-Vis de la cuncur- 
rence lalernationale que nous aurions à affronter. 

« Les matières premières que nous utilisens sont de deux 
ordres. Les unes, telles les soies de porc, les poils d'an maux, 
les fibres végétales, es bois, sont d origine naturelle, et nous 
sommes, dans l'ensemble, aussi bien pacés pour les acheter 
que nos concurrents étrangers. Les autres, acétate de cellulose, 
polystyrène, nylon, sont des produits de l'industrie chimique, 
et si certaines sont actuellement plus chères en France qu'à 
l'étranger, l'égalité des prix se rétablira nécessairement dans 
l'hypothèse du marché commun. 

« Sur le plan technique, nous surclassons tous nos concure 
reuts étrangers, les A. inclus, par l'originalité et la rap.- 
dité de nos machines, la plupart de fabrication récente, et je 
crois pouvoir dire que nous H'avolis pas grand'chose à appreu- 
dre eu matière d'organisation industrielle. 
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« Nos cadres sont constitués par des hommes jeunes, qui ont 
déjà fait leurs preuves et qui sont pleins d’ardeur et de dyna- 
puisme ; nos ouvriers sont habiles et courageux et nous n'avons 
qu'à nous louer de leur coliaboration. 

« En bref, pour tous les éléments qui dépendent de nous, 
nous ne craignons personne étant bien entendu que nous avons 
toujours, et sans relâche, à maintenir et à développer notre 
effort sur le plan technique. 

« Mais nous sommes très vulnérables, par contre — ni plus 
ni moins d'ailleurs que toute l'industrie française — en ral- 
son de l'extréme snégalité dans les pays du marché commun 
des charges de main-d'œuvre et aussi, sans doute, des 1npôts. 

« Certes, nous ne disposons pas de chitfres précis et indis- 
cutables nous permettant de comparer l'incidence de nos 
charges fiscales, ele... », et il constate que l'année dernière, 
dans son industrie, les charges fiscales se sont élevées 
201 millions d'umpôts alors que les salaires se montaient, 
eux, à J61 millions, Autrement dit, la masse des impôts était 
presque équivalente à celle des salaires, et il se demande si 
des charges fiscales aussi lourdes ne pourraient pas être quel- 
que peu réduites, Je reprends la citation: 

« Mais si les comparaisons sont difficiles sur le plan fiscal, 
elles sont beaucoup plus aïstes précisément sur le plan de la 
main-d'œuvre, 

« C'est un fait bien connu que la main-d'œuvre féminine, 

avée en France aux mêmes taux que la main-d'œuvre mascu- 

ne, recoit à l'étranger des salaires inférieurs de 35 p. 100 à 
45 p. 100 de celui des hommes: c'est un fait bien connu que 
les heures supplémentaires payées à des tarifs majorés com- 
mencent en France à partr de quarante heures et à l'étranger 
à partir de quarante-quatre ou de quarante-huit heures; que 
les charges sociales nous coûtent 50 p. 100, alors qu'elles ne 
dépassent pas 20 p. 100 en Allemagne et 10 p. 100 en Angle- 
terre, L'assemblée générale du comité de la kine, industrie 
traditionnellement hhbérale, signalait récemment dans son rap- 
port annuel que depuis la hhération des tissus de laine, les im- 
portations élaient passées de 790 tonnes eu 1954, à 3.422 tonnes 
en 1956, dont 72 p. 100 en pruvenanre de l'Italie. Elle ajoutait, 
à titre d'explication suffisamment claire, qu'une enquête inter- 
nationale avait révélé que les salaires des artisans indépen- 
dants du centre de Prato — en Italie — descendaient jusqu'à 
45 lires, soit 25 francs de l'heure, sans aucune charge sociale. 
Ces chiffres indiscutables ne sont-1ls pas effarants ? Et que 
pèsent les avantages que nous avons pu nous assurer par la 
continuité de notre effort devant ces inégalités fondamentales 
qui nous sont imposées et sur lesquelles nous n'avons aucune 
action » 

Il constate que dans le marché commun il a été prévu une 
adaptation progressive des charges sociales, des cliarges de 
salaires, de l'inégalité des salaires. 


M. Georges Oudard. Dans les termes les plus vagues! 


M. Boisdon. ...mais il se pose la question de savoir si vrai- 
ment nous aurons — il faut bien le dire — des pouvoirs 
publies capables, par une action permanente, d'imposer cette 
« harmonisation » et celte égalisation. 1 le souhaite, mais 
il en doute, 

C'est tout le problème de l'organisation politique. 


En effet, on tremble un peu quand on songe que pendant 
les quinze à dix-sept premières années d'entrée en fonction 
du traité, on se trouvera peut-être en présence de douze ou 
de quinze ministères. et nous savons ce qu'est la disconti- 
nuité ministérielie et ce qu'elle entraîne — et mon expérience 
personnelle peut me permettre de vous dire qu'elle produit des 
inconvénients graves. — Cet industriel ne se fait pas d'illusion ; 
il ne constate pas moins ee réalité on se trouve en présence 
d'une nécessité inéluctable et il dit: « I n'en demeure pas 
moins que le Marché commun est sans doute une nécessité 
inéluctable et que nous devons continuer de nous y préparer, 
louvons-nous, du moins, formuler le vœu que les pouvoirs 
publies ne rendent pas notre tâche plus difficile ». 

Et c'est sur cette idée que je voudrais m'arrêter et insister. 
Je crois, comme cet industriel, que dans le mouvement géné- 
ral du monde la ratification des traités dont vous êtes saisis est 
inéluctable, Vous savez que je ne suis, moi, arrêté par aucune 
préoccupation, que je n'obéis à aucun mot d'ordre, Lors des 
discussions relatives à la C. E. D., certains d'entre vous l'ont 
bien vu. Mais le problème est aujourd'hui tout à fait différent. 
Dans le monde actuel, l'Europe — serrée entre les Etats-Unis, 
dont je lisais les documents qui montrent l'incroyable puis- 
sance industrielle, la Russie et cette troisième puissance que 
j'évoquais dans mon rapport, la Chine, avec ses C00 millions 
d'hommes qui vont s'industrialiser — l'Europe, dis-je, qu'on a 
eu grand tort d'appeler le « petit cap de l'Asie », car à ce 
compte-là il faudrait dire aussi que l'Attique était le petit 
cap de la Grece, et c'est pourtant l'Altique qui a fait progresser 


le monde et non pas la Grèce continentale, l’Europe, si elle 
ne s’unifie dans les années qui vont venir, perdra à jamais 
le rôle de direction qu'elle a assumé dans le monde. 


Pour celte raison, malgré les objections qui me sont faites 
et dont je sens très bien tout le sérieux, je voterai, personuel- 
lement, le traité alors que j'ai refusé de m'’associer au vote de 
la C. E. D. Le problème est tout différent et je vous demande 
d'y réfléchir. Il est, je crois, la solution inéluctable que je citais 
dans mon um ant vous obéirez à la nécessité et ce sera la 
sagesse. (Applaudissements sur divers bancs au centre, à droite 
et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de La Malène. 


M. de La Malène. Mesdames, messieurs, je bornerai mes obser- 
vations au seul problème, capital d'ailleurs, des rapports de 
l'Euratom avec notre défense nationale. 

Pour être mieux à même d'apprécier ces répercussions 

rssibles du Traité, je consacrerai la mr partie de mon 
intervention à un très bref rappel historique. En effet, la 
manière dont, depuis la conférence de Messine, ont été abordées 
ces questions et le elimat qui les a entourées me paraissent 
singulièrement révélateurs et bien inquiétants pour l'avenir. 

A quoi avons-nous assisté, en effet ? En juin 1955, les six 
ministres des affaires étrangères décidèrent d'ouvrir des 
négociations en vue du développement en commun de l'énergie 
nucléaire à des fins pacifiques. Il s'agissait, certes, là d'une 
idée heureuse que tout le monde ne pouvait qu'approuver. Mais 
si, dès celle époque, l'atome civil paraissait riche de possibilités 
dans un avenir relativement proche, l'atome militaire, lui, 
avait déjà bouleversé toutes les données de la stratégie 
mondiale, car ce que l'on pourrait appeler la productivité 
relative de la fission ou de la fusion de l'atome était et demeure 
incomparablement plus grande dans le domaine militaire que 
dans le domaine civil. 

Dars ces conditions, engager des négociations sur l’utilisation 
pacifique de l'atome, et ne pas affirmer dans le même temps 
ses intentions dans le domaine militaire ou, tout au moins, 
ne pas réserver tous ses droits dans ce secteur, était déjà 
une atteinte susceptible de créer une très grave équivoque, 
Ce silence des dirigeants de la France d'alors e<onstituait une 
erreur politique d'autant plus importante que, nous le savons 
bien, des six Etats, la France était le seul intéressé par cette 

uestion. L'Allemagne r'avait le pouvoir juridique de se 

oter d'un arsenal atomique et les autres Etats n’en avaient 
pas le pouvoir matériel, 

Aussi, avant de s'engager dans des négociations avec les 
cinq Etats, qui avaient et ont sur ce problème une position 
et des intérêts communs, et directement opposés aux nôtres, 
il eût fall affirmer, dès l’abord, que nous réservions entière- 
ment la totalité de nos droits en matière militaire. 


M. Georges Oudard, Très bien ! 


M. de La Malène. On ne l’a pas fait. L'équivoque ainsi créée 
et le doute ginsi entretenu sur les volontés réelles de la 
France ont permis qu'au cours des deux années de négociations 
ont suivi, des efforts incessants fussent poursuivis en vue 
de priver notre pays de ce droit indispensable au maintien 
de son indépendance. 

Et ce qui nous à inquiétés considérablement, ce qui nous 
inquiète aujourd'hui, c’est de voir que ces efforts, regrettables 
peut-être mais compréhensibles de part de pays étrangers, 
mg “re trouvaient chez nous, et parfois même au sein 
du Gouvernement, des échos et un appui favorable, pour ne 
pas dire plus! 

Il est bien évident que nos amis américains ne souhaitent 
pas voir s'agrandir le elub des détenteurs de l'arme atomique. 
ls ne souhaitent pas, en particulier, voir la France y accéder, 
alors que leur politique en Europe et surtout en Afrique, est 
si souvent en contradiction directe avec la nôtre. 

Sans doute, une telle attitude n'est-elle pas officielle, mais 
elle est constante, et tous les moyens sont bons pour la faire 
triompher. 

Il suffit de se rappeler les propos de M. Dulles, déclarant 
que le seul moyen d'accorder l'égalité des droits atomiques 
était d'établir un organisme supranational. Par cet encoura- 
gement au pseudo-pacifisme, on supprimait les dernières 
restrictions à la souveraineté de l'Allemagne résultant des 
Accords de Paris. Ne pouvant lui rendre le droit de fabriquer 
des bombes, on interdisait d'en faire aux nations européennes 
voisines. 

Je citerai aussi ce que l’on a appelé: « le satellitisme par 
générosité », Il consistait et il consiste, soit à fournir des 
armes aux nations de l'O.T.A.N. (mais c'est le commandement 
américain qui les utilisera), soit à fournir ou à vendre de 
l'uranium enrichi mais non libre, bien entendu. De cette 
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facon, on espère décourager la création de l'usine de séparation 
d'isotopes rendue ainsi beaucoup moins rentable. 

De là, également, toutes les campagnes menées par cerlains 
milieux où l'on retrouve toujours les mêmes hommes et les 
imèmes attaques contre la fabrication des bombes par la France : 
— il est si simple d'en recevoir de nos alliés! 

De là encore cette proposition de remettre à l'Euratom soit 
la fabrication, soit le dépôt de l'arsenal atomique français en 
répandant complaisamment l’idée que si la France 6e lancait 
dans la fabrication militaire, cela handicaperait sans espoir son 
effort civil par rapport à celui de ses partenaires; on grossissait 
démesurément les coûts et les sacrifices, mettant en avant par 
exemple le prix des consommations d'électricité de l'usine 
d'Oakridge, comme si la France avait besoin d'une usine com- 
parable. On insistait sur notre retard scientifique comme si 
nous élions condamnés à refaire, pas à pas, toutes les élapes 
suivies par nos devanciers, etc. Vous permettez que j'en passe ! 

On le voit: tous les moyens étaient bons mais la conclusion 
restait la même: décourager la France de se lancer dans des 
fabrications militaires. 

Nos partenaires aussi, d’ailleurs restés les mêmes, en dépit 
de vœux aussi fervents qu'hypocrites, depuis 1955 jusqu'à 1997, 
auraient vu d'un œil satisfait que, par une renonciation à 
l'utilisation militaire, la France se plaçät à leur niveau et ap- 
portät à la communauté la totalité de son potentiel. Je ne rap- 

llerai pas, à cet égard, les aimables propos et conseils tout 
à fait désintéressés de M. Spaak. 

Tout cet ensemble — équivoque créée au départ par le silence 
français, campagne et pressions de toutes sortes, cadre étroit 
des Six acceplé et limité par une volonté de supranationahté 
mal camouflée (que l'on pense aux projets initiaux de pro- 
priété des mines, des minerais, des maticres fissiles, ete.) — 
tout cet ensemble, dis-je, aboutit à ce que les experts de 
Bruxelles présentérent en 1956, un rapport dont la partie mili- 
taire imposait, en fait, à la France la renonciation à la fabri- 
calion d'armes atomiques, Devant l'émotion soulevée, cette 
partie ne fut pas publiée. 

Mais à la réunion de Venise qui suivit, le ministre des affaires 
étrangères français accepta — cela figure au procès-verbal — 
de prendre comme base de discussion une lettre adressée par 
M. ss président du comité des experts, aux six gouverne- 
ments. 


M. Georges Oudard. Encore ! 


M. de La Malène. Cette lettre reprenait Ja partie militaire du 
rapport de Bruxelles. Ainsi, nous voyions à cette époque le 
ministres des affaires étrangères de la France accepter de 
prendre comme base de discussion un texte qui concluait à la 
renonciation par la France à l'utilisation militaire. 


Entre temps, d'ailleurs, deux prises de position fondamentales 
avaient renforcé nos inquiétudes. D'une part, lors de sa décla- 
ration d'investiture, le président du conseil, Guy Mollet, avait 
déclaré: « Une option préalable est à faire; faut-il créer une 
industrie nucléaire européenne pour permettre la fabrication 
de bombes atomiques ? Ma réponse sera claire: non. » Cette 
réponse négative et favorable à une position indépendante de 
la France se transforma plus tard en ce ridicule moratoire 
par lequel la France s’engageait à ne pas procéder avant qua- 
tre ans à des explosions non contrôlées, disposition dépourvue, 
de l'avis même de ses auteurs, de tout sens et de toute portée. 
Elle à heureusement disparu aujourd'hui. 


D'autre part, s'était tenue, le 18 janvier 1956, la réunion du 
comité d'action de M. Jean Monnet. Cette réunion concluait à 
la création d'un communauté atomique européenne exclusive- 
ment pacifique. Pour garantir ce caractère, elle demandait que 
la commission fût pourvue d'un contrôle impitoyable, basé 
sur Ja rte des combustibles nucléaires. Sans doute faut- 
il voir là, d'ailleurs, une des raisons premières de cet exorbi- 
tant régime de dépossession que l'on nous propose. Par ce 
contrôle de sécurité exercé sur la propriété des mines, des mine- 
rais et des matières fissiles, on privait ainsi les Etats de 
toute possibilité d'utilisation militaire. 

On à dit par la suite que le comité d’action de M. Jean Mon- 
net n'était qu'un organisme privé qui n'engageait personne. 
Certes. Mais PT: ignore-t-il qu'il comprenait à l'époque 
M. Guy Mollet, M. Levourt, M. Maurice Faure, M. Garet et 
M. Pleven ? Alors peut-on parler d'organisme privé qui n'en- 
gage personne ? Qui ignore également l'identité de vues et les 
rapports de toutes sortes qni unissent les membres du comité 
d'action, la grande majorité de nos négociateurs et tous les 
propagandistes, hommes politiques ou non, de l'Euratom ? 

Heureusement l'opinion publique francaise, parlementaire ou 
non, commencait à s'alarmer des dangers que ces menaces 
faisaient peser sur notre indépendance, 


Le 21 juin 126, le Conseil de la République, par 21% yaix 
contre 9, demandait au Gouvernement de doter la France, 
dans les plus brefs délais, de l'arsenal atomique nécessaire, 
Puis l'Assemblée nationale, en juillet dernier, se saisissant à 
son tour de la question, je dcbat lournait en grande partie 
autour du problème militaire. L'Assemblée exigeait tinaicinent 
que le futur traité n'apportät aucune entrave à la hheric de 
la France. 

Au cours du débat. des divergences sensibles apparaïissaient 
encore dans la pensée des responsables, entre le ministre de 
la défense nationale, d'une part, qui déclarait que le choix 
n'était pas entre les armes atomiques et les armes clhaissques, 
mais entre les armes atomiques et la neutralité et, d'autre 
part, le président du conseil qui déclarait que la construction 
d'un arsenal atomique ne lui paraissait pas opportune aujour- 
d'hui. 

Mesdames, messieurs, tout cet ensemble fait bien apparaitre 
dans quel esprit les négociateurs ont traité le probleme muli- 
taire, Is le regardaient au départ comme une gene. Pour 
de multiples raisons, s'ils l'avaient qu, ils l'auraient purement 
et simplement suppruné, Mais, devant les réaclions de La Fran e 
et des responsables de sa défense, ils ont bien été oblige», 
sous peine de compromettre l'entreprise, de tenir compte &es 
intérêts français; mais ils l'ont fait, en quelque sorte « par 
la bande». Le terme employé est d'ailleurs révélateur: 
revient souvent sur les lèvres des négociateurs: la defense 
nationale française à bénéficié de « dérogations », 


M. Georges Oudard. Adinirable ! 


M. de La Malène. Pour ces dérogations, on s'est contenté 
de corriger, de modifier les projets initiaux de manière que 
les atteintes portées à la liberté française paraissent minimes, 

Ces retouches apportées après coup nous donnent-elles satis- 
faction ? 

En juillet dernier, il ne semblait pas que le ministre de la 
défense fût encore particulierement enthousiaste puisqu it 
déclarait: « I est permis de penser qu'Euratom ne constitue 
pas un obstacle définitif — pesonus le terme — à un program 
Iuilitaire nucléaire français. » 

Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons aujourd'hui devant 
le texte définitif. 

J'ai voulu, et vous voudrez bien m'en excuser, faire ce bref 
rappel des événements depuis deux ans pour bien mettre en 
lumière combien, dans ce domaine de la construction d'un 
arsenal atomique, la France se trouve isoiée, menacée, quels 
risques elle court, quelies pensées animent une grande art & 
de ceux qui ont mené les négociations et que, en cas de rali- 
fication, nous trouverons deimain chargés d'appliquer le traite, 

faut ajouter à cela que l'expérience «mére de Ja ©. E. A. 
nous Imontre à quel potnt il faut se meer des déclarations 
gouvernementales faites devant les Assemblées pour oblenir 
la ratification. 


M. Georges Oudard. Oh! comhien. 


M. de La Malène. Celle-ci passée, seul compte le texte même 
du traité. Si nous joignons cette observaliun e--entielle aux 
faits sur lesquels je me suis dejà trop longuement étendu, nous 
ouvons mesurer à quel point il est nécessaire de mamlester 
plus extrème vigilance. 

N'oublions pas, comme le rappelait récemment un grand 
journal du soir, que pour l'Angleterre, par exemple, la ral.- 
fication par la France d'Euratom sigmfie que Ja France renonce 

ur les années prochaines à la fabrication d'armes atomiques. 
joilà, mesdames, messieurs, le sens que, sur le plan intet- 
national, on donne à cette attitude. 

Et j'en viens maintenant à quelques points précis du traits 
lui-même sur lesquels je voudrais insister un instant, 

Ma première remarque vise le cadre même dans lequel celui-ci 
s'insère. Je veux parler des institutions prévues. En dépit des 
affirmations apportées, nous retrouvons toujours les seuls pars 
de la C. E. C. A., nous trouvons les mêmes institutions de 
l'Europe à six et même une assemblée commune cette fois; 
enfin, quoi qu'on en ait dit, nous retrouvons un €earacters 
supranational très marqué. Celui-ci résulte des exorbitantes 
dispositions concernant le droit de priorité sur les minerais 
et le droit de propriété sur les matiéres fiesiles spéciales. 
La raison première de ces dispositions était, nous l'avons \u, 
un strict contrôle en vue d'assurer le caractère exclusivement 
pe de la communauté et, en conséquence, la perte par 
a France de son droit de fabrication, Ce but n'ayant pu être 
atteint, le contrôle ayant perdu une partie de sa raison d'être, 
get qui militait désormais en faveur du maintien du droit 
e propriété ? Qui peut l'expliquer désormais ? Bien d'autre 
que la volonté de créer une communauté supranationale, 

C'est dans une telle institution que nous nous trouvons, 
Or, dans le domaine atomique, il est vain de vouloir séparer 
les intérêts de la défense de ceux des utilisations pacifiques. 
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Hs sont tous deux étroitement imbriqués, A partir du moment 
où l'on crée une communauté européenne à forme intégrée, 
quelque précaution que Fon prenne, on met en cause la 
défense nationale, Et, bon gré mal gré, on crée pour celle-t 
de lourds handicaps. Choisir dans le domaine atomique la 
forme institutionnelle avait comme conséquence obligatoire 
de faire peser sur notre défense de lourdes sujétions. 

M. Georges Oudard. bien! 

M. de La Malène. En premier lieu, qui peut nier qne la 
quesuion de la répartition des crédits dans tous les domaines 
n'ait, sur la conduite de la défense, des répercussions très 
considérables ? 

I y à aussi le problème de l'orientation des recherches, 
Sans doute, me dira-t-on, nous sommes libres de promouvoir 
le programme de recherches militaires qu'il nous plaira de 
conduire. Mais l'effort de recherche commun, à but exclusive- 
ment pacifique, n'aboutira-t-il pas, pour nous, à une double 
charge, qui, autrement, aurait pu être évitée et qui existera, 
en fait, aux depens des recherches elles-mêmes ? 

J'en arrive maintenant à la question capitale de la diffusion 
des connaissances, Je n'insisterai pas sur le sûle du secret en 
un tel domaine, 1 suffit, pour en mesurer l'importance, de 
penser aux efforts déployés par les puissances atomiques, aux 
régles de la commission américaine de l'énergie atomique et 
à toute la législation spéciale américaine qui s'y rapporte. 

On a bien prévu un svslème de mise au secret, mais qni 
croit à l'efficacité de telles mesures ? Il est bien difficile de 
garder un secret dans le cadre national; comment le garder 
alors dans un cadre international ? Et, mesdames messieurs, 
spécialement votre atlention sur cette mise au secret 
qui sera pratiquement réclamée par la France seule, puisqu'elle 
y est seule intéressée, Comment penser, dans ces conditions, 
que les autres Elats v veilleront avec suffisamment de soin 
alors qu'ils n'y ont aucun intérêt ? 

Je sais bien qu'il y a une sorte de palliatif: nous pouvons 
ne pas faire breveter nos découvertes mais le préjudice serait 
alors supporté par qui? Par nos chercheurs. 

En matière d'approvisionnement, autre question capitale ; 
l'article 62 prétend nous garantir une priorité absolue sur les 
matières fissiles spéciales que nous aurons produiles., A vrai 
dire, la rédaction de cet article est particulièrement imprécise. 
Qui, en effet, appréciera, suivant les termes mêmes de larti- 
cle, que « les opérations n'auront ni pour objet ni pour effet 
de limiter la production, le développement technique ou les 
investissements, ou de créer abusivement des inégalités entre 
le utilisateurs de Ja communauté » ? 

Cette rédaction est tellement imprécise que l’on s'est cru 
obligé d'insérer un article 223 qui prévoit une priorité abso- 
lue pendant dix ans pour le programme national, De deux 
choses l'une: on l'article 62 assure réellement une priorité 
sur les matières fissiles spéciales produites, et alors l’arti- 
cle 223 e<t inutile; ou cet article est utile et alors les craintes 
les plus graves peuvent se trouver fondées, 

Je rappelle d'ailleurs à ce sujet une phrase de M. Maurice 
Faure, que j'ai notée, à propos de l'article 223: « Nous l'avons 
Inis, disait-il, pour être bien sûrs qu'il n'y aurait aucune espèce 
de difficulté ». 

C'est donc qu'il pourrait y avoir des difficultés sur l'arti- 
cle 62! Mesdames, messieurs... 

M. Georges Oudard. Et sur bien d'autres... 

M. de La Malène. .… Si l'on pense que tout tourne autour de 
cet article, il y a de quoi faire réfléchir. 

Notre rapporteur de la commission de la défense nationale 
écrit très loyalement dans son rapport qu'Euratom institue, 
de plus, un contrôle quantitatif total sur les matières fissiles 
spéciales di-traites par les différents Etats membres pour les 
utilisations militaires, Le volume de nos fabrications militaires 
sera donc connu, Or, s'il y a un secret rigoureusement gardé 


par les pays détenteurs de l'arme atomique, c'est bien celui 
du nombre d'engins dont ils disposent. L’arme atomique devant 
constituer pour nous une arme de « deterrence » à l'échelon 
de notre territoire, le secret sur la puissance de cette « deter- 
rence » dot constituer un des secrets essentiels de notre 
défense nationale, Ce secret disparaît. L’abandonner, c'est en 
diminuer considérablement la valeur. 

Il est un dernier point, enfin, qui me paraît grave: celui de. 
l'impossibilité, désormais, de la reconversion. Si, par malheur, 
une période de tension internationale obligeait la France à 
1econverlir massivement son potentiel, le partage définitif fait 
par Euraltom entre l'uranium pacifique et l'uranium militaire 
génerait considérablement cette reconversion. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. J'ai voulu vous mon- 
trer d'abord combien avaient été volontairement ignorés les 
problèmes de notre défense, puis avec quelle mauvaise gräce 
on s'était résigné à en tenir compte. 

J'ai voulu vous montrer que le cadre choisi, en fait, était 
incompatible avec une politique de défense indépendante et, 
par quelques exemples précis, quels lourds handicaps le traité 
ferait peser sur l'organisation de celle-ci. 

Dans les circonstances où se trouve notre pays, la défense 
nationa!e doit faire face à àes tâches difficiles. La France se 
bat pratiquement depuis dix-sept ans et les missions multiples 
que notre artmée doit remplir jour après jour rendent la réorga- 
nisation de notre défense infiniment difficile. Point n'est besoin 
d'apporter encore un lourd fardeau supplémentaire. (Très bien! 
très bien! et vifs applaudissements sur divers bancs au centre 
et à droite.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
cet après-midi une deuxième séance publique, à quinze heures, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier : 

1° Le traité instituant la communauté économique européenne 
et ses annexes; 

2e Le traité instituant la communauté européenne de l'éner- 
gie atomique ; 

3e La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957. 

(Nos 319, 387 et 388, : session 1956-1957. MM. Vignes et Bégarra, 
rapporteurs de la commission des relations extérieures. — 
N° 402, sessjon 1956-1957, avis de la commission des affaires 
économiques, M. Jean Olléon, rapporteur. — N° 392, session 
1956-1957, avis de la commission des affaires financières, M. Mar- 
cel Léger, rapporteur. — N° 394, session 1956-1957, avis de :a 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, M. Georges Monnet, rapporteur. — N° 393, 
session 1956-1957, avis de la commission de la défense de 
l'Union francaise, M. Reyt, rapporteur. — N° 399, session 1936- 
1957, avis de Ja commi<sion du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Rocaglia, rapporteur. — N° 391, session 
1956-1957, avis de la commission de politique générale, M. Bois- 
don, rapporteur. — N° 398, session 196-1957, avis de la com- 
mission des affaires sociales. Mile Le Ber, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures trente.) 
Le Chef du service de la Sténographi@ 
de l'Assemblée de l'Union française. 
MADELFINE PESTEL. 
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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 68° SEANCE 
2° Séance du Mardi 25 Juin 1957. 
Présidence de M. Guiter, vice-président. PRESIDENCE DE M. JEAN CGU!TER, 
1. — Procès-verbal (p. 639). vice-président. 
— (La séance est ouverte à quinze heures.) 
3. — Suite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi aulo- 
risant le Président de la République à ratifier: = Ÿ — 
1° Le traité instiluant la Communauté économique européenne 
et ses annexes; PROCES-VERBAL 
20 Le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie M. le président. La séance est ouverte 
3 La convention relative À certaines institutions communes aux s-verbal de la première séance du mardi 25 juin 
communautés européennes, signés à Rome, Je 23 mars 1957, 
(Nos 919, 387, 388, 991, 292, 393, 391, 398, 399 et 102, session 1956- I n'y a pas d'observation ?.. 
1957) (p. 639). Le procès-verbal est adopté, 
Décret romineant un commissaire du Gouvernement, 
Suite de Ja discussion générale: MM. Saïdou Djermakorye, 
Jlazoumé, Vignes, rapporteur, Cazelles. —2— 


4. -— Demande de discussion d'urgence d'une demande d'avis {p. 615). 


5. — Reprise de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratilier: 

1° Le traité instituant la Communauté économique européenne €t 
ses annexes; 

20 Le traité instituant la Communauté européenne de l’énerzie 
alomique 

3° La convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 1957 (p.615), 

Décret nommant un commissaire du Gouvernement. 

Suite de la discussion générale: MM. Habib-Deloncie Robert 
Schmitt, Giovoni, Deroux, Oudard, Bidet, président de la commus- 
sion; Jean-René Schmitt, Vignes, rapporteur; Barbé, F'eury. 

Suite du débat renvoyée à la troisième séance publique. 

6. — Dépôt d'un rapport (p. 662). 


7. — Déclaration de l'urgence et fixation de la date de discussion de 
la demande d'avis (n°? 239, session 1956-1957) transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant extension à 
Madagascar et aux Comores du décret-loj du 31 août 1937 re:alif 
aux échéances des effets de commerce (p. 662), 
4 Sur l'urgence: MM. Héline, Junillon, président de Ja commission 
| de la législation, de la justice, des affaires administralives et dorma- 


hiales. 
Urgence déclarée. 
Discussion immédiate ordonnée, 
M. Pialoux, rapporteur. 
| Passage à la discus:ion de l'avis. 
Adoption successive des articles 1° et 2. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décree 
8. — Règlement de l'ordre du jour (p. &5). 


EXCUSES 


M. le président. MM. Georges Riond et Eschenbrenner s'excue 
sent de ne pouvoir assister à la séance, 


COMMUNAUTE EURCPEENNE 
RATIFICATION DE DIVERS TRAITES ET D’'UNE CONVENTION 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M, le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le Présie 
dent de la République à ratifier: 1° le traité instituant la com- 
munauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant Ja communauté européenne de l'énergie atomique; 
3° Ja convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Home, le 25 mars 
1957 (nos 319, 387, 388, 391, 302, 303, 394, 398, 999 et 402, ses 
sion 1996-1457), 

J'ai recu un décret nommant M. Mille, conseiller technique du 
secrélaire d'Elat aux affaires étrangères, en qualité de com- 
missaire du Gouvernement pour assister M, le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans Ja suite de Ja discussion générale, la parole est à M. Sat- 
dou Djermakoye. 


M. Saidou Djermakoye. Mesdames, messieurs, les traités da 
marché commun et d'Euratom marquent une étape considérable 
dans l'évolution des pays de l'Europe occidentale, Is sont vrai- 
semblablement le prélude d'une évolution de toute l'Europe, 
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— 

L'inclusion des territoires d'outre-mer dans la zone de marché 
commun constutue, pour ces derniers, une perspective nou- 
velle sur l'avenir et marque un changement profond par rap- 
port au passe. 

Les excellents rapports de nos collègues, MM. Vignes et 
Pegurra, constituent une analyse technique très approfondie des 
dispositions contenues dans les deux traités, ce qui me dis- 
pensera de revenir sur ce point, 

Une disposition particulièrement controversée est celle de la 
participation des pays d'outre-mer à l'Organisation européenne. 
A l'inverse de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, la Communauté économique et l'Euratom comprennent 
les territoires non métropolitains. 

Cette innovation est-elle heureuse ? Il y a là un premier sujet 
de reflexion pour un élu africain. 

Déja, lors de la signature du traité de Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, certains de nos collègues 
s'étaient émus du fait que les territoires d'outre-mer étaient 
tenus à l'écart du bénéfice du traité, Hs avaient considéré que 
cette situation était très préjudiciable aux territoires d’outre- 
ler. 

En ce qui concerne la Communauté économique européenne, 
nous sommes bien obligés de constater qu'à l'heure présente 
la répartition des échanges commerciaux est telle que le com- 
plese France métropolitaine et pays d'outre-mer constitue déjà 
une communauté économique. C'est certes une communauté 
imiparfaite — je reviendrai sur ce point tout à l'heure — mais 
c'est néanmoins une communauté: la plupart des importations 
des pays d'outre-mer proviennent de la métropole; et c'est 
vers elle que sont dirigées la plupart de leurs exportations. Il 
est d'ailleurs inutile de citer des chiffres, tant cet aspect du 
problème est familier à tous ceux qui se sont penchés sur les 
rcalisations commerciales au sein de la République française. 

Metropole et pays d'outre-mer appartiennent à la zone frane, 
ce qui constitue un facteur non régligeable des relations com- 
merciales étroites; qu'il s'agisse des achats de la métropole 
dans les territoires ou du courant commercial inverse, il ne 
se pose aucun problème de devises. 

La conjoncture actuelle et la structure présente du com. 
merce exléricur de Ja métropole et des terriloires d'outre-mer, 
étant donné notre déficit commun en devises, ont contribué 
à renforcer les hens commerciaux entre les différentes parties 
de Ja République française. L'évolution récente du monde 
prouve d'ailleurs que les liens économiques sont plus forts 
que l'ailégeance politique. 

Pour ces raisons, il eût été inconcevable de dissocier l'en- 
semble économique formé par la métropole et les pays d'outre- 
tuer de la République française. 

Nous voudrions ajouter une autre raison, à notre avis plns 
jruportante encore, En 1946, les Constituants ont considéré 
que la République française formait un ensemble dont les 
différentes parties sont solidaires. Il n'est donc pas possible 
d'envisager l'économie francaise autrement que dans l'en- 
semble République, c'est-à-dire métropole, terriloires et dé- 
parlements d'outre-mer. Notre collègue M. Bégarra a juste- 
ment fait observer que cet ensemble était, en grande partie, 
sous-développé IH l'est à ce point que, «si l’on faisait une 
réparlilion équitable des biens de consommation entre tous 
ses habitants, la ration alimentaire en France serait consi- 
dérablement inférieure au minimum vital. 


La France métropolitaine connail un état de développement 
qui fait d'elle un pays moderne; les autres parties de la 
liépublique se trouvent au niveau des pays sous-développés. 
Etant donné celte situation, étant donné Ja solidarité de fait 
et de droit qui doit exister entre lous les éléments de la 
République, nons considérons que, si le marché commun 
doit être profitable pour la métropole, la République tout 
cutière doit y entrer, Il ne peut s'agir de dissocier l'une de 
ses parties de l'autre et de maintenir les pays d'outre-mer 
à l'écart des bénétices attendus du marché commun. 


C'est pourquoi nous eslimons que le Gouvernement fran- 
à éte bien d'associer les territoires et départe- 
ments d'outre-mer, tant à l'Euratom qu'au marché commun, 
les deux nouvelles institutions européennes devant apporter 
à nos territoires un certain nombre d'avantages. 


D'autres orateurs ont dit avant moi, en termes si excellents 
que j'ai scrupule à revenir sur ce point, que le marché com- 
mun rmultiplierait les débouchés pour les produits d'outre- 
mer, A cet égard il s'est produit une curieuse évolution chez 
nos amis britanniques qui, pour des raisons qu'il leur appar- 
tient plus qu'à nous d'apprécier, avaient jugé préférable que 
la Grande-Bretagne, ses dominions et 6es colonies restent à 
l'écart du marché commun, Ils s'émeuvent maintenant en 
nolatutment aux Huuveaux courants Commerciaux qui, 


du fait de cet organisme, risquent d'être désormais détournés 
au détriment de ce qu'on peut appeler les territoires britan- 
niques, et au profit des territoires inclus dans la zone du 
warché commun. 

Au hasard des articles, voici quelques extraits particuliè- 
rement significatifs recueillis dans une revue d'inspiration 
travailliste consacrée aux problèmes d'outre-mer. « La Grande- 
Bretagne avait tout d'aber compris que Jes territoires d'outre- 
mer seraient exclus et qu'il nexisterait aucun danger pour 
les pays du Commonwealth de perdre leur marché sur le 
continent au bénéfice des produits coloniaux français et belges 
qui y seraient importés sous un régime douanier préférentiel. 
Avec le plan eurafricain, ce danger existe. » 

Un peu plus loin nous lisons un passage particulièrement 
significatif : 

« Dans douze à quinze ans, lorsque le marché commun 
sera en plein fonctionnement, les produits en provenance 
des territoires d'outre-mer des Etats membres pourront péné- 
trer, dans cette vaste et prospère région d'Europe occidentale, 
en franchise de douane, tandis que les produits similaires 
wovenant d'autres parties du monde seront obérés par un 
arif douanier. 

« Comme la plupart des territoires d'outre-mer rattachés au 
Marché commun se trouvent en y tropicale, ce seront les 
woduits tropicaux, sous-entendu « britanniques », qui seront 
es plus sérieusement désavantagés. » De même ce jugement 
à l'égard du marché du café et du cacao: « La production de 
ces deux produits cependant s'est accrue dans tous les terri- 
toires africains et la mise sur pied du Marché commun pourrait 
stimuler cet accroissement dans l’aveuir au détriment des pro- 
ducteurs de la zone steriing. » 

Ainsi, les adversaires britanniques du Marché commun recon- 
naissent que le point faible de leur attitude est la répercussionr 
de ce marché sur l'économie des pays d'outre-mer, dont Je 
résultat prévu est l'expansion dans les pays aahérents au détri- 
ment des pays d'outre-mer non adhérents. Si telle devait être 
effectivement la conséquence du Marché commun sur l'économie 
africaine nous ne nous en réjouirions pas outre mesure car 
nous désirons un développement harmonieux de l'Afrique tout 
entière mais nous sommes bien obligés de remarquer que ceux 
qui se sont opposés à l'entrée de leur pays dans l'organisation 
européenne se rendent maintenant compte que leur attitude 
re angereuse pour les territoires africains qui leur sont atta- 
chés. 

Nos collègues MM. Cazelles et Schmitt interviendront plus 
longuement sur les probièmes d'ensemble du Marché commun 
et de l’Euratom, aus-i me bornerai-je maintenant à énumérer 
un certain nombre de garanties réclamées par les territoires 
d'outre-mer. La garantie essentielle que nous réclamons est 
qu'un colonialisme européen ne vienne pas se subslituer à un 
colonialisme national dont nous avons proclamé en 1946 Ja 
disparition. 

A vrai dire, le colonia:isme réside d’abord dans le maintien 
des territoires d'outre-mer dans un état de sous-développement 

ui fait que ces territoires ne tirent leurs ressources que de 
l'agriculture qui, à part quelques denrées d'exportation, sert à 
nourrir, bien mal, les populations africaines, dans le refus de 
toute initiative, si ce n'est la création d'industries extractives 
qui appauvrissent plus le pays qu'elles ne l'enrichissent, quand 
elles ne sont pas complétées par des industries de transfor- 
mation. 

Au cours de ces dernières années, la France a investi annuel- 
lement outre-mer de 160 à 190 milliaras de francs de capitaux 

ublics, Notre collègue M. Vignes rapportait hier que ce volume 

tait supérieur à celui du total des sommes investies dans ie 
mème temps par le pays dans l’ensemble du monde. Ces capi- 
taux ont permis indiscutablement d'accroître le niveau de vie 
des Africains, particulièrement dans les pays déjà relativement 
riches, notamment les pays fruitiers. Les pays du Sahel notam- 
ment, et du Niger ont, eux, beaucoup moins ressenti le bénéfice 
des investissements. 

L'essor économique africain n’est e négligeable, en certafîns 
points il est même spectaculaire. Mais le développement de 
notre continent exige des sommes bien plus considérables que 
celles qui ont été jusqu'à présent mises à sa disposition. Les 
capitaux publics français sont, hélas! limités, Les capitaux 
privés ont tendance à s'investir dans certains secteurs, à condi- 
ton que ceux-ci soient immédiatement rentables. A cet égard, 
Je traité de Marché commun nous donne l'assurance que des 
capitaux européens viendront compléter l'apport métropolitain. 
Cet appoint e<t bien sûr très modeste pour la première période 
puisqu'il se chiffre à 42 milliards pour la cinquième année; 
c'est néanmoins l'affirmation plus que symbolique de la parti- 
cipation européenne au de l'Afrique. 

Le traité d'Enratom permet également d'envisager une parti- 
cipation européenne à l'industrialisation africaine; cet appo:t 
européiu présente un double caractère: primo, il s'agit de capi- 
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tux en quelque sorte dénationalisés; secundo, il ne s’agit pas 
d'un don gratuit car l'association Europe—pays d'outre-mer est 
fondée sur la coopération, l'un et l’autre y trouvant des avan- 
tages. Ainsi se trouvent écartées au départ les contreparties 
ju'iiques qui sont malheureusement l'accessoire habituel des 
gestes de générosité; certains exemples récents sont encore 
présents à toutes ies mémoires. 

Il n’en reste pas moins qu'il est souhaitable, dans l'intérêt 
de l'Afrique comme dans celui de la France et de l'Europe, que 
cette participation financière soit accrue dans l'avenir, que 
conformément au principe énoncé dans le préambule du Traité, 

ui est rappelé à l'article 131, l’association permette en premier 
isu de favoriser les intérêts des habitants des pays et terri- 
tuires incius dans la Communauté, d'assurer leur prospérité de 
manière à les conduire au développement économique, social 
et culturel qu'ils attendent. I faut pour cela que l'Europe ne 
s'en tienne pas à des investissements accordés en raison du 
seul facteur de rentabilité, qu'une industrie de transformation 
soit implantée en Afrique, notamment dans la création de 
combinats industriels, que la formation de la main-d'œuvre 
autochtone soit assurée, que les bénéfices soient réinvestis sur 
place et non immédiatement rapatriés, que l'effort d'investis- 
sement européen s'ajoute à l'effort métropolitain et ne vienne 
pas en déduction de celui-ci. C'est la raison pour laquelle il 
est indispensable d'associer les représentants d'outre-mer aux 
travaux | organismes européens, dans l'esprit du texte pro- 
posé par la commission des relations extérieures. 

Nous aurions préféré que la composition des organismes euro- 

éens prévit dès maintenant une pe large place pour les élus 

‘outre-mer et qu’en particulier l'effectif de la représentation 
francaise tint compte des 60 millions de Français qui, hors 
d'Europe, feront partie de la zone du Marché cor»mun et de 
l'Furatom. Dans le présent, nous nous rallions à la formuie 
proposée par la commission des relations extérieures, mais nous 
e-timons que le problème reste posé. En ratifiant, nous avons 
la certitude de servir notre pays, de servir la paix, de servir 
les populations africaines. 

Votant la ratification sans arrière-penste, qu'on me permette 
de reprendre le mot de mon regretté camarade Bracke-Desrous- 
seaux, an lendemain de la constitution du gouvernement de 
1936, qu'il avait appelé de ses vœux, et de tran<poser iei son 
appréciation: « Maintenant, les difficultés commencent ! » 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. Mesdames, messieurs, mon intervention se limi- 
tera à la Communauté économique européenne, elle ne débor- 
dera pas sur la Communauté européenne de l'énergie atomique. 
Non pas que cette Communauté n'intéresse pas mon Afrique, 
mais j'estime que nous avons déjà fort à faire avec la premiere. 
Je me bornerai à poser quelques questions, à présenter quelques 
observations, bien anodines, croyez-moi. 

La première observation sera pour m'étonner que le Gouver- 
nement n'ait pas cru devoir spontanément demander lavis de 
notre Assemblée, et qu'il ait fallu une insistance de notre part. 
Cela ressort très bien du rapport de notre collègue M. Vignes. 

Ma seconde observation sera la suivante: la métropole avant 
jugé que ses territoires d'outre-mer avaient atteint une cer- 
taine maturité et qu'ils devaient être associés à notre grande 
famille politique, à certains avis, à la gestion des affaires, et 
ayant en conséquence mis en place récemment dans nos terri- 
toires certains conseils de Gouvernement, j'avais pensé que le 
Gouvernement s’inquiéterait de leur avis ou tout au moins de 
l'avis des Grands Conseils de l'A. 0. F., de l'A. E. F. et de Mada- 
gascar. Mais, à ma grande surprise, il n'en a rien été. 

Pourquoi ne veut-on pas consulter nos assemblées ou plutôt 
nos conseils de Gouvernement, qui ont qualité pour cela puis- 

u'on vient de leur reconnaitre une maturité sufiisante pour 
émettre des avis sensés ? 

Cela dit, je veux poser une question. Je vois que la Commiu- 
nauté projetée est limitée au royaume de Belgique, à la 
République fédérale d'Allemagne, à la République francaise, à 
la République italienne, an grand-duché de Luxembourg et au 
royaume des Pays-Bas. Je me demande pour quelle raison on 
h'a pas cru devoir y intégrer la Grande-Bretagne, l'Espagne, le 
Portugal ou la Suisse ? (Très bien! très Lien! au centre.) 

Voilà les questions que je pose ; le Gouvernement m'y répun- 
dra certainement, car, je le répète, elles sont bien anodines. 

Je me suis penché sur le rapport ainsi que sur le texte du 
Traité. J'y ai lu qu'il est question d'instaurer une politique 
commune dans le domaine de l'agriculture et qu'en vue de 
son accomplissement on allait favoriser la venue en Afrique de 
travailleurs, pour contribuer au relèvement de notre niveau de 
vie, Cela me rappelle que l'Allemagne hitlérienne, occupant la 
France, avait traité avee Vichy pour borner les activités de la 
France à la seule production agricole. Est-ce à dire que dans les 
territoires d'outre-mer nos activités seraient également bornées 
à la production agrirole et que notre rêve d'industrialisation 
ne sera jamais réalisé ? 


M. Vignes, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieures. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

. Bien volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Vignes, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Vignes, rapporteur. Je veux simplement dire à mon col- 
légue et ami M. Hazoumé qu'il y a cerlainement un malentendu 
dans l'interprétation du texte car en réalité la cireulation des 
travailleurs ne s'applique pas à l'outre-mer, Ce point est réservé 
et le droit d'établissement ne vise que les non salariés, Done, 
la législation en vigueur subsiste, avec le méme système de 
filtrage. Je renvoie mon collègue aux textes qui ont été cités en 
référence par Mlle Le Ber dans son rapport présenté au nom 
de la commission des affaires sociales, Sur ce point, la crainte 
de M. Hazoumé peut être dissipée. 

M. Hazoumé. Je suis heureux, mon cher collègue, de l'as 
rance que vous me donnez à propos des salariés. 

Mais revenons à ces non-Salariés, S'ils viennent en Afrique 
comme commerçants, tant mieux, s'ils y viennermt comme 
industriels, encore tant mieux, mais s'ils y viennent — et c'est 
ce que nous craignons — pour obtenir chez nous de grandes 
concessions de terres, ce qui tendrait à faire de nous plutôt 
des salariés que des propriétaires de nos terres, dont nous 
serions expropriés à leur profit, je crois que l'intérêt de la 
France n'est pas dans cette expropriation des fils de ses ter- 
ritoires au profit de ses nouveaux associées, 

Avez-vous, monsieur le rapporteur, quelque assurance encore 
à me donner à ce sujet ? 

M. Vignes, rapporteur, Je répondrai tout à l'heure en bloc, 
pour ne pas hacher votre exposé; je m'en ferai un plusir. 

M. Hazoumé. !l ne m'aurait pas gêné que vous mme repondiez 
dès maintenant mais cela n'a pas d'importance. 

S'agissant de non-salariés amenés dans les territoires nous 
voudrions dire aux Gouvernements de ces nouveaux venus de 
nous envoyer la fine fleur de leurs nationaux et non pas la 
lie de qui nous n'aur'ons rien à apprendre. 

M. Ceorges Guard. iris bicn! 

M. Hazoumé. Je le dis en passant. Examinons maintenant le 
rapport. 

Jÿ vois que l'Allemagne e:t traitée sur un pied d'égaiité 
avec la France, l'Allemagne qui n'a pas un bout de territoire 
outre-mer, qui n'en a plus. C'est la France qui apporte à cette 
communauté S millions de kilomètres carrés de superficie et 
33,5 millions d'imes., Et l’on traite cette Allemagne sur un p ed 
d'égalité avec la France! Cela me dépasse, 

MM. Georges Cudard et Coquart. 1163 bien! 

M. Hazoumé. Vous me direz qu'il v à des raisons à cela, mais 
je ne vois, moi, que le point de vue de la France et de mon 
Afrique. (Très bien! très bien!) 

On nous parle d'une assemblée, d'une commission dans leg 
queiles figureront la France et ses partenaires. Je voudrais 
maintenant demander quel contingent, sur les 36 menibres 
qui la représenteront, la France réservera À ses fils d'outre- 
mer ? Il y aura. en effet, une assemblée de 142 membres dont 
36 pour la France, autant pour l'Allemayne et pour un autre 
pays encore, la Belgique je erois. Combien réservera-t-on de 
sièges à l'Afrique ? Car il faut aussi des Africains au sein de 
cette assemblée pour discuter des intérêts de leur territoire, 

M. Jacques Perier, sous-Secrélaire d'Etat à la présulence du 
conseil. Parfaitement ! 

M. Sylla. Il doit y avoir aussi des Malgaches! 

M. Hazoume. Vous avez parfaitement raison; quand je dis 
« Africains », je purle des fils d'outre-iner, 

Un nous parle également de la morsaie, je l'ai noté es 
malin, et cela me donne quelques craintes, Nous avons, vous 
le savez, dans l'Union française, tiois sortes de monnaie: 
franc français, Je france C. F. A. et le france Pacilique, Ces 
nouveaux parlenaires qui vont venir partager avec nous nos 
terriloires, où plutôt contribuer à leur équipement, ne vont-i!s 
pas demander que le franc C. F. A. ou le franc pacitique soif 
rainené à la mème parité que le france francais ? Je veux des 
assurances pour l'outre-mer à ce point de vue, 

Un nous à parlé également d'un contingent que ces noue 
veaux venus demanderaient sur l'exportation des produits 
à Afrique. 

Voici ce que dit le rapport au fond en ce qui concerne !@ 
café vert, par exemple: 

« C'est une marge d'au moins 13.000 tonnes que nos CxXpor- 
tateurs pouiront conquérir sous la protection du tarif üpjrii- 
cible aux rafés étrangers à partir de la sixième année, puig 
de 32.000 tonnes par la suite, alors que le volume d'exporta- 
n'excède pas à lFheure présente 2.000 tonnes... », 

Or, voilà des #ons que l'on veut associer à l'équipement des 
territoires d'outre-mer, et qui ne nous prendront que 


32.000 tonnes de café quand nous en produisons 115.000, je 
vous cite les chiffies que le haut commissaire a donnés au 
Giend Conseil à sa récente session, Ils ne prendront égale- 
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ment qu'un tonnage très dérisoire de bananes alors que nous 
en produisons 125.000 tumnes; pour l'arachide et le cacao, il 
en est de même, Quant aux huwules concrètes, il n'en est tout 
Simplement pas question, 

Si l'on associe cette communauté d'outre-mer avec tout ce 
qu'elle représente, l'on peut, je crois, exiger de ces messieurs 
qu'ils prennent auss beaucoup d'autres choses et qu'ils se 
montresait moins « réticents », pour employer le terme même 
de votre rapport, puisqu'il a fallu insister pour leur faire 


prend e certaines choses, 


Je ne m'oppuse pas à ce projet en principe — encore que 
Meme si nous nous y opposions, nous, Africains, on passerait 
outre à notre refus — car si cette Communauté doit apporter 


à francaise, et surtout à certains territoires du golfe 
du Benn tels que le Togo, le Dahomey et le Niger ce que 
nous attendons, un meilleur équipement, entre autres la cons- 
truction d'un port en eau profonde à Cotonou, j'y souscris des 
deux mains, Mais si elle doit faire le malheur de notre Afrique 
et de l'Union francaise, maudite soit cette Communauté! 
(tpplaudissements au centre, et sur divers bancs à gauche et 
a l'ertréme qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mon collègue et ami 
M. lieue Schmitt traitera tout à l'heure du problème de l'Eu- 
ratom., En ce qui me concerne, au nom du groupe socialiste, 
je ne traiterai que le probléme du Marché commun. 

Depuis de nombreuses ennées on à cherché à faire dispa- 
une unporlante contradiction, qui prend un caractere 
de plus en plus brutal au fur et à mesure que l'évolution du 
monde moderne oblige à des transformations économiques; 
contradiction en etfet, entre la recherche des moyens employés 
pour obtenir une augmentation du bien-être du monde et les 
wbligations de s'approvisionner aux cours les plus chers. 

La recherche de ces moyens est dejà ancienne, et plusieurs 
formules ont élé essayées Gans le passe. Ce fut d'abord la ten- 
talie comprise dans les quatorze ponts du président Wilson 
en 16, puis les essais faits au cours des conférences écono- 
uuques el imonclaires de 1927 et entin l'énoncé des prin- 
Cipes de la Charte des Nations Unies, accentués dans la Carte 
de PO, E. Tout cecr porte la marque d'une continuilé de 
peusce, une volonté permanente d'améliorer les conditions de 
vie de Londividu dans le monde, 

A l'heure presente, l'évolution du monde moderne ne permet 
plus aux malons europcennes d'etre assez forces politiquement 
et économiquement pour continuer à vivre isolces des autres 
dau, les normes du passe, I s'avere de plus en plus nécessaire 
de mettre en commun les recherches, les marchés et les 
moyens de production dont elles disposent, dans des conditions 
qu restent a pour améliorer le mveau de ve des popu- 
lations tout en préservant Ja souverainelé des nations, 

Home mous apparent pas de disculer de ces derniers 
points, nous avons d'envisager l'avenir écono- 
mique de l'Europe et des nat.ons qui la composent, 

Ur, la France n'est pas seue, elle est avant tout Union fran- 
Case, el se doit, à ce titre, de faire parlieiper les pays et terri- 
toires d'outre-mer qui la composent à li grande evolution eécu- 
homque, 

La con-htution d'un marché commun européen est certes un 
probléme difficile, mais bonne volonté des nal:ons euru- 
peennes et la comprehension de leur intérêt sont des conditions 
hecessaires de reussite, mest pas dans mes mtentions de 
fair: l'analvse, article par arlcie, de la Communauté écono- 
europoenne, hous devons étudier toutes ses consé- 
quences d'urdre polilque ou économique, Ce début d'organt- 
Salton européenne, j'en sus convaincu, rendra plus facile toutes 
les formes de communauté politique européenne ultérieures. 

est de notre devoir de penser à l'évolution fe dé- 
rale où autre, car quoiqu'en pensent cerlains, ce probléme ne 
sera reso.u que lorsque les « opinions » y seront résolues. Il 
nous faut donc en préparer l'épanouissement, 

est certain que toute acton qui tendra à nouer des liens 
profonds et soldes de l'Allemagne avec l'Ouest est décisive. 
A l'heure présente, et pour longiemps encore, la lutle que se 
hirent l'Est et l'Ouest n'est pas à notre mesure. Nous pensons 
que personne n'est capalre de meltre le monde à sa mesure. 
St exceplionnellement, et pour un temps déterminé, un des 
Grands actuels pouvait enserrer le monde dans son orbite, 
il sonnerait lui-même le glas de sa fin. 

Dans le monde économique, les tenants des thèses du libéra- 
lisme où du dirig.sime ne peuvent résister à l'évolution des 
movens de produchon, Leurs positions apparaissent desuèles au 
regard des richesses des maitres prennéres, des moyens de 
produchion à mettre en œuvre pour l'exploitation de ces 
r'ehesses, en vue de laméchoration du niveau de vie des popu- 
Aujourd'hui, la solution n'est pas dans recherche 
du rendement, mais seulement dans l'obligation de faire un 
rcudement pour saluisfare les debouches, 


La suppression des droits de douane aura pour conséquence 
reunière de créer une aire géographique imimense à la circu- 

lion des produits, mais aussi et surtout de briser et démolir 
les bastilles anti-économiques, qui actuellement, existent et 
vivent à l'abri des frontières et des barrières douanières. 

IL n'est gp de lire le préambule du traité instituant la 
communauté économique européenne pour ce rendre comple 
de ce que doivent être les aboutissants du Marché commun : 
au premier clief, établissement d'une union sans cesse plus 
étroite entre les peuples européens. 

Les détracteurs du Traité affirment qu'il est possible d'arriver 
à une union étroite sans que chacun y perde une part Je sa 
souveraineté nationale. Et pourtant, peut-on arriver à une 
entente entre pays de langues différentes, dissemblables aussi 
bien par le sol, le climat, la structure économique, sans que 
s'opérent des concessions mutuelles ? 

M. le ruinistre des affaires étrangères l'a d'ailleurs affirmé à 
l'Assemblée nationale lorsqu'il a déclaré: « Un traité ne peut 
résulter que de concessions réciproques, et le jugement sur sa 
valeur dot être porté non pas sur chaque point particulier, 
mais sur l'ensemble, Si, finalement, les avantages l'emportent 
sur les inconvénients, le Gouvernement doit siguer le traité et 
le Parlement doit le ratitier ». 

Nous sommes, quant à nous, persuadés que les mobiles ayant 
animé les Six tendaient tous à assurer le progrès économique et 
social de leur pays, pour l'amélioration constante des condi- 
tions de vie et d'emploi des peuples. 

Evidemment, des précautions indispensables doivent être 
prises par chaque nation. Il y aura obligatoirement une période 
transitoire qui comportera des difficultés ; la concurrence devra 
être lovale, mais en contrepartie s'ouvre une tâche commune 
pour contribuer à une expansion économique qui permette 
d'améliorer le niveau de vie de tous les peuples en compensant 
leur travail par un bien-être accru. 

Le marché commun doit permettre une production de masse 
plus rentable qu'elle ne l'est actuellement pour chaque nation, 
et plus abordable pour le consommateur. 

Les frontières ne peuvent plus apparaitre comme un frein au 
progrès, et, loin de consolider la force de chaque nation, elles 
a mineront à une échéance plus ou moins longue. 

C'est pourquoi les biens de chacune doivent pouvoir circuler 
librement. 

Pour que chaque pays de la communauté trouve son intérêt, 
il est nécessaire que les douanes soient supprimées, que les 
contingentements qui limitent les importations et les exporta- 
tions soient révisées. Le reste du monde doit pouvoir bénéficier 
dans toute l'Europe des tarifs douaniers communs à tous les 
partenaires du marché européen, Pour arriver à celte égalité 
de tarifs, il faut que chaque nation participante révise ses lois 
sociales, ses lois fiscales, et adapte ses prix au marché mondial, 

Nous croyons pouvoir affirmer que ces quelques points consti- 
tuent le principal objet du traité soumis à notre examen. 


Ce but ne peut être atteint que par étapes et au prix de 
longues discussions, comme de concessions mutuelles, I ne 
nous apparlient pas, à celte tribune, de définir et d'étudier 
ces diverses étapes dans tous les domaines, industriel, agricole, 
fiscal ou social. Notre rôle principal est d'étudier les incidences 
du traité sur les territoires d'outre-mer. A cet égard, une ques- 
lion peut être poste: pourquoi des pays qui n'ont rien à voir 
avec les pays sous-développés d'Afrique, voudraient-ils Jes 
aider à assurer leur développement et leur prospérité ? Quel 
bénéfice pourraient-ils en tirer ? Hs n'entrent pas dans le mar- 
ché commun pour jouer un rôle de bon samaritain: en admet- 
tant qu'il y ait de leur part un sentiment de solidarité, leur 
désinteressement ne va pas jusqu'à l'abnégation complète, De 
toute évidence, si chacun de ces pays pouvait subsister avec 
son système économique actuel, et était assez fort pour ne 
craindre aucune autre nation, quel intérêt aurait-il à s intégrer 
dans la communauté européenne ? 

H s'agit en réalité d'une union avec un système de com- 
pensation. Certains esprits chagrins peuvent dire que la France, 
dans un système compensé, n'aura rien à gagner. Notre pays 
a la chance d'être équilibré économiquement et un système 
de compensation avec les autres pays pourrait favoriser, par 
exemple, le secteur agricole au détriment du secteur industriel, 
ou inversement. Certes, la France est un pays de production 
équilibrée, mais peut-elle se suffire à elle-même ? N'est-elle 
pas tributaire de l'étranger ? Pour combien entre dans la con- 
sommation française le pétrole extrait de son sous-sol natio- 
nal ? Et pour le charbon, quelle est la proportion ? 

Système de compensation certes, mais qui ne se fera pas 
au détriment d'un secteur particulier d'un pays. 

Au cours des négociations qui ont suivi la conférence de 
Messine, les représentants français ont oblenu certaines assu- 
rances qui font mieux accepler par les différents sec'eurs de 
l'économie l'idée d'une marche vers l'unification de l'Europe. 

L'intégration de la France dans le marché commun a posé 
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lien des problèmes en dehors de ceux que l'on peut considérer 
comme spécifiquement européens. II est inconcevable que la 
France s'engage dans ce marché commun sans les territoires 
d'outre-mer qui constituent son prolongement naturel. Il 
faut, en effet, considérér que si, géographiquement, là France 
avpartient à l'Europe, elle appartient aussi à l'Union française 
caractérisée par le rattachement à une zone monétaire unique, 
la zone frane, et par l'importance prépondérante des échanges 
couunerciaux iuternes. 

La France, en dépit de la réputation de « pays colonialiste » 
que cerlains ont bien voulu lui faire, a consenti un immense 
cifurt pour ses territoires d'outre-mer. Cet effort est concreé- 
tisé par une aide supérieure à ceile _ consentent les Nations 
Luies pour l’ensemble des pays sous-développés dans le monde. 
Malgré les efforts entrepris par la métropole, tant économique- 
ment que socialement, dans divers territoires d'outre-mer, il 
en est encore de sous-développés à des degrés divers. Nous 
avons le devoir de les amencr à un niveau égal et peut-être 
supérieur au niveau de vie européen. Les ressources de ces 
territoires sont immenses, leur mise en valeur doit être pour- 
suivie sur les plans agricole, industriel, minier, pour que les 
peuples d'outre-mer puissent vivre comme nous, comme les 
Européens, avec leurs droits et leurs devoirs. Un jour viendra 
où ces ressources pourront être mises sur le marché mondial, 
et il est de l'intérêt des nations européennes de prévoir celle 
époque et de permettre l'ouverture progressive et réciproque 
de leurs marchés et de ceux des territoires d'outre-mer. C'est 
pourquoi, il est de leur devoir de les aider, et les négociateurs 
du traité l'ont si bien compris qu'ils ont décidé la création 
d'un fonds d'investissement pour les territoires d'outre-mer; 
dans une première période de cinq ans, la communauté con- 
sacrera 580 millions de dollars aux investissements économi- 
ques et sociaux. 

Je sais bien que les adversaires du marché commun rejettent 
en bloc ces affirmations, non pas parce qu'ils ne sont d'accord 
avec les principes, mais parce qu'ils considèrent a priori que 
ce ne sont que des intentions auxquelles le traité ne pourra 
donner aucune suite. Or, il faut remarquer qu'à l'origine la 
relance européenne n'incluait pas les pays d'outre-mer. 

Considérons done le Marché commun tel qu'il se dessinait à 
la conférence de Messine, Quel était son but ? Elever le niveau 
de vie en général par l’organisation des échanges et de la 
production de l'ensemble européen. Le Marché commun doit 
être le facteur de l'expansion économique de l'Europe. 


Sans entrer dans les théories de ceux qui défendent la 
conception de l’ordre naturel, on peut affirmer que les réfor- 
mes avant amené la suppression des douanes intérieures au 
18° siècle ont été salutaires et n'ont pas entravé le développe- 
ment de l’agriculture et de l’industrie naissante, N'est-ce pas 
un des premiers objectifs du Marché commun que la suppres- 
sion des douanes ? Mais, si le Marché commun doit être le 
facteur de l'expansion européenne, la France ne pouvait adhé- 
rer à ce marché sans que les territoires dont eile à pris la 
charge y soient associés. 

La disparité entre le niveau économique de l'Europe et celui 
de l'Afrique exige que toutes les mesures soient prises pour 
aider la mise en valeur de l'Afrique et protéger son industrie 
haissante, 11 y a bien longtemps que l'idée d'une étroite asso- 
ciation de l'Europe et de l'Afrique a été lancée. Il était done 
nécessaire au moment où l'Europe commence à se construire, 
que l'Afrique fñt associée à cette construction. L'Europe à 
price été autrefois la chance de l'Afrique, mais il est cer- 
ain que l'Afrique est maintenant la chance de l'Europe, car 
les ressources de l'une et de l'autre sont complémentaires. 
Lorsque nous disons que l'Afrique doit être associée à la cons- 
truction de l'Europe, il ne faut pas comprendre que l'Europe 
cumiend poursuivre un colonialisme périmé, mais la construc- 
lion de l'Euratrique. 

La métropole adhère à l'union économique afin d'élargir son 
marché pour donner une plus grande expansion à son écono- 
Inie, pour relever le niveau de vie de ses habitants, mais elle 
veut étendre ses bienfaits aux pays d'uitre-mer, pays pauvres. 
Cela est normal et nécessaire. 

Dans le Marché commun tel qu'il est compris, les biens 
d'équipement, les biens de consommation, la fourniture de 
Imalères premières et produits exotiques joueront un très 
grand rôle. Or, s'il n'y à pas d'industries dans les territoires 
d'eutre-mer, la production agricüle, sous des formes variées, 
est assez importante. Evidemment, les matières premières 
industrielles ne manquent pas dans le sous-sol africain, mais 
il faudra aïder les territoires d'outre-mer à les exploiter et à 
n bâter l'industrialisation au profit de l'Europe, bien sûr, mais 
surtout au bénétice des populations d'outre-mer. La France à 
déjà fait des efforts très importants dans ce sens. Elle entend, 
en associant les territoires d'outre-mer au Marché commun, 
favoriser leur essor industriel elle favorise chaque jour 
leur promotion sociale. 


Les adversaires du traité font un certain nombre d'objections. 
Je ne retiendrai que celles ayant trait à l'association des terri- 
toires d'outre-mer au Marché commun, Ces objections émanent 
d'ailleurs d'hommes appartenant à divers courants politiques, à 
diverses pensées philosophiques, et sont souvent très contra- 
dictoires. Les uns prétendent que l'Allemagne voyait dans le 
Marché commun un moyen de tirer de l'exploitation des terri- 
toires d'outre-mer le maximum de profit avec le minimum de 
risques et de charges, Au cours du dernier débat sur cette 
question, un des orateurs, adversaire du Marché commun, affir- 
Imait à cette tribune que l'Allemagne voit l'association des ter- 
ritoires d'outre-mer avec l'optique du banquier, en fonction 
de la seule rentabilité, du profit le plus élevé, et sans s'embar- 
rasser d'aucune considération sociale, les marges bénéficiaires 
primant les satisfactions des besoins sociaux. L'Allemagne ne 
tient donc pas compte de ces investissements non lucratifs, 
ue soient répartis entre la France et les nouveaux venus 

ans le Marché commun. 

Or, les Atlemands ont pourtant signé le traité qui stipule, 
notamment, entre autres dispositions : « Le but de l'association 
est la promotion du développement économique et social des 
territoires d'outre-mer. L'association doit, en premier lieu, per- 
mettre de favoriser les intérêts des habitants de ces terriloires 
et leur prospérité, de manière à les conduire au développement 
économique, social et culturel qu'ils attendent. » 

Les termes mêmes du traité répondent à cette affirmation qui 
avait été donnée à cette tribune, 

Ainsi, la politique d'investissements en commun doit servir 
d'abord les intérêts des autochtones. On doit en déduire que 
l'augmentation de la production apportera une augmentation de 
la consommation locale, ce qui ouvrira aux produits européens 
de larges débouchés, alors que les pays d'outre-mer verront 
s'ouvrir à leur commerce un marché européen de 160 miilions 
d'habitants. 

N'est-ce pas une saine politique que de favoriser les déshtrités 
per essayer d'en faire, par la suite, des partenaires éventuels ? 

Allemagne l'a bien compris qui, à la suite des « exigences » —= 
et ce mot fut employé au debut, lors des conférences interna- 
tionales — du Gouvernement français, s’est ralliée à son avis et 
a accepté de participer aux investissements sociaux et érono- 
miques dans les territoires d'outre-mer. 
ordre d'objections faites par les adversaires du 
raité : 

« L'association des territoires d'outre-mer au Marché commun 
est une opération de pillage colonial. C'est la relève d'un colo 
nialisme périmé par un colonialisme à l'échelle moderne, » 

Un de nos collègues s'exprimait ainsi, à cette tribune, le 
5 janvier 1957: 

« S'agirait-il d'un nouveau pacte colonial à l'échelle conti- 
nentale, dont nous avons senti les relents dans le fameux 
plan Seurler ? » 

Enfin, se préoccupant beaucoup des prétendues arriére 
ge des partenaires de la France dans le Marché commun, 
es adversaires du trailé posaient une sérig de questions : 

« Les ressortissants des territoires francais d'outre mer 
veulent-ils adhérer au Marché commun ? N'ont-ils pas la main 
forcée par la métropole ? Le climat politique dans ces terri- 
toires offre-t-il des garanties suffisantes aux investissements 
éventuels ? » 

A toutes ces questions, je vais me permettre de répondre par 
un certain nombre de citations qui, à mon sens, ont un intérêt 
puticulier. 

Récemment, le Centre européen d'information a permis À 
ms pays participant au traité du marché commun de se 
rendre compte de visu de la situation politique et économique 
des territoires africains ressortissant à l'Union française et 
d'apprécier les réalisations et les investissements français à Ja 
veille de la ratification du traité organisant le marché commun 
et associant les territoires d'outre-mer à ce marché. 

Au cours de ce voyage auquel j'ai participé, si les réalisa 
tions que nous avons pu constater n'ont pas élé une surprise 
pour les Français qui faiaient partie de la mission, elles ont 
eté une révélation pour bien des participants étrangers, Cer- 
lains d'entre eux avaient des craintes sur le climat politique 
et quelques préventions sur l'œuvre sociale et économique 
française dans les territoires d'outre-mer. Ils avaient tous, au 
départ de Paris, la certitude que la métropole avait obligé les 
territoires d'outre-mer à s'associer au marché commun. 

L'accueil qu'ils ont recu et ce qu'ils ont vu ont, je crois poue 
voir l'affirmer, levé toutes leurs appréhensions. Les résultats 
de la loi-cadre, instrument de l'évolution poiitique des terri- 
toires d'outre-mer, furent appréciés à leur juste valeur et mon 
trèrent à quel point notre pays avait eu le soin d'émanciper 
les populations africaines en leur donnant une vie politique 
propre et le sens de leurs responsabilités. 

Cette expérience, jugée sur le vif, encore que trop rapide- 
ment, permettra à des hommes politiques étrangers d'éclairer 
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l'opinion publique de leurs pays respectifs sur l'œuvre civi- 
Jisatrice el émancipatrice de fe France, 

A la suite de ce voyage, nous avons eu connaissance de 
plusieurs articles de messe signés de participants étrangers, 
arlicles qui ont été pour nous, Francais, la preuve de la com- 
préhension européenne à l'égard des terriloires africains. 

L'Allemagne, que certains affirmaient hostile au traité, a été 
informée, mi la voix de son regretté représentant, décédé à 
Naples, malheureusemer.t, au retour de ce voyage — j'ai nommé 
le docteur Otto Lenz, ancien secrétaire d'Etat — dont le der- 
nier article disait: « Ce qui nous intéressait surtout, c'était le 
degré d'indépendance politique vis-à-vis de la métropole, et, 
par conséquent, le degré de liberté des décisions, Nous avons 
dû constaler avec une certaine surprise qu'à cet égard la 
éituation politique es! bien pius favorable que nous ne mous y 
attendions, En Allemagne, on avait bien lu, de-ci de-là, que 
des élections générales avaient eu lieu en Afrique occidentale 
française; mais, en fait, on ne pouvait se figurer, à ce sujet, 
rien de concret, » 

Or, Lenz poursuit en s'étonnant que, depuis longtemps, une 
tradition démocratique existe en Afrique occidentale française 
el qu'il ne se mamfeste aucune tendance à la séparation d'avec 
la France. Il estime que l'économie africaine est complémem- 
taire de l'économie européenne, 

M. Matteotti, député italien, qui à également participé à 
la mission, s'exprimait ainsi, le mercredi 1% mai 1957, à 
tribune du conseil de l'Europe : 

« Je ne crois pas que l'on se rende toujours compte de ce 
que représente exactement l'inclusion des territoires d'outre- 
mer dans le marché commun, Ecartant les deux tendances 
extrèmes, celle qui, par une sorte d'anticolonialisme, veut 
éviter tous les risques que présente une telle inclusion et 
celle qui fonde sur elle des e<poirs trop optimistes, l'orateur 
observe que la politique vraiment démocralique suivie par 
la France dans ces territoires pourrait servir de leçon à bien 
des pays, y compris les Etats-Unis. Certes, les investisse- 
ments considérables qu'elle y fait » — poursuit M. Mattéotti 
_— « ne sont pas encore rentables; c'est une raison de plus 
pour que les pays de la communauté des Six acceptent des 
sacrifices pour participer avec elle à une œuvre de civilisa- 
tion et d'amélioration des conditions de vie. » 

Un autre député, hollandais celui-ci, M. Van der Goes Van 

Naters, à déclaré à la tribune du conseil de l'Europe, qu'il y 
avait eu, de la part des Pays-Bas, une hésitation à l'associa- 
ton au marché commun des territoires d'outre-mer, mais que 
résident de la mission, il avait pu constater que les condi- 
lions économiques, sociales et politiques prévues dans la 
convention d'application sont remplies ou en cours d'exécu- 
tion. 
Permettez-moi, mesdames, messieurs, une autre citation de 
M. ie président Van der Goes Van Nalers qui, le 1% mai 1997, 
à la tribune de l'assemblée consultative du conseil de l'Europe, 
déclarait : 

« Toute le monde est au courant, je l'espère — quoique 
les Français soient de très mauvais fPropagandistes — du 
fait que, depuis un an, par la loi-cadre de M. Gaston Defferre, 
une véritable révolution démocratique africaine est en marche 
e: que, pour la première fois dans l'histoire, des élections 
au suffrage universel ont eu lieu dans tous les territoires 
de l'Afrique française. 

« Le bref résumé d'un tel voyage qui fut sensationnel, 
est nécessairement sec; mais ce que nous avons vu et ce 
que nous avons entendu n'était pas see du tout, C'était bien 
vivant; il s'agit de populations et de races extrèmement douées, 
éveillées, couscientes de leur valeur, sans cet excès de natio- 
nalisme que l'on rencontre parfois ailleurs, » 

Certes, les six nations européennes ont eru que la France 
leur demandait leur participation à un colonialisme expirant; 
mais elles n'avaient pas vu de près les réalisations françaises 
et les efforts des populations d'outre-mer, Les affirmations 
précitées sont un démenti formel à toutes les accusations de 
colonialisme et l'opinion publique n'y sera pas inditlérente. 

De son côté, que pense l'Afrique de son association au 
marché commun ? 

C'est M. le ministre Houphouët-Boigny qui a répondu, au 
nom de ce territoire, dans le diseours qu'il a prononcé à 
la chambre de commerce d'Abidjan devant la mission d'infor 
malion du centre européen: 

« La France ne peut aller seule au marché commun, tant 
nos intérêts sont solidaires. Si vous réussissez à réaliser la 
conslitution d'une Europe unie — et nous souhaitons de 
tout notre cœur cette réussite — pensez-vous honnètement 
que cette Europe, si elle se replie sur elle-même, coupée 
économiquement des autres continents, pourrait être viable ? 
Vous trouvez l'économie des pays et territoires d'outre-mer 
trop peu développée pour entrer dans le marché commun ? 
C'est peut-être vrai aujourd'hui, ce re sera sans doute plus 
vrai demain. » 


| 


Abordant le problème politique, M. Houphouët-Boigny a 
encore aftirmé : 

« Français et Africains, nous sommes unis par de solides 
liens politiques, économiques et affectifs. Les Africains n'en 
sont nullement complexés. Is sont heureux et fiers de se 
comme des citoyens libres d'une grande commu- 
haute, » 

Au cours de la même réunion, le président Denise affirmait 
que « le colonialisme est mort, que Francais, blanes et noirs, 
ont décidé une communauté fraternelle et égalitaire ». 

Tous les problèmes ont été évoqués, qu'ils soient politiques, 
roonétaires ou fiscaux. Tous renseignements ont été fournis 
aux membres étrangers de la mission sur l'économie de 
l'Afrique occidentale française et sur les investissements fran- 
çais. 

Je pourrais vous citer de larges extraits de chacune des 
demandes et des réponses car je n'ignore pas les réticences 
qui se manifestent dans celte enceinte; inais si l'Afrique 
elle-même souhaite cette communauté, pourquoi la lui refu- 
seriez-Vous ? 

Non! le Marché commun ne constitue par une participation 
de nos partenaires européens à un colonialisme méme expirant, 
Au contraire, il constitue le complément économique et finan- 
cier de la loi-cadre et apporte aux territoire d'outre-mer les 
bases économiques nécessaires à leur autonomie politique. 
Mais l'économie des territoires d'outre-mer étant en progres- 
sion, la métropole ne pourra, seule, absorber l’ensemble des 
produits d'outre-mer. 

Il y a donc là un grave problème de débouchés dans le 
cadre étroit de la zone franc. L'élargissement des débouchés 
est possible par le Marché commun puisqu'à l'issue de la 
période de transition, les produits des territoires d'outre-mer 
entreront librement, et en franchise de droits de douane, sur 
les marchés de tous les Etats-membres. 

Pourtant, la jeune économie africaine, puisque c'est d'elle 
dont il s'agit surtout, bénéficiera d'une certaine protection. 

La participation des pays européens aux investissements 
d'outre-mer résoudra certains problèmes de financement et le 
marché européen permettra justement aux industries nais- 
santes d'écouler leur production. 

Certes, en contrepartie, certains inconvénients se révéleront. 
Par exemple, le système des garanties de prix, accordées par 
la métropole grâce aux caisses de compensation, sera supprimé ; 
mais la jeune économie africaine, en dépit de ces sujétions et 
peut-être à cause d'elles, doit revenir rapidement compétitive. 

Il y aura également une diminution des ressources fiscales 
ue les territoires d'outre-mer tirent des droits à l'importation. 
Cette diminution se fera uniquement sur les droits de douane ; 
mais si sur les 13.400 millions de droits à l'importation et 
37.30) millions de recettes du budget général ces droits ne 
représentent que 1.900 millions, en compensation de cette perte 
les finances publiques Ménéficicront des avantages apportés 
par les investissements européens qui se traduiront par la 
création d'industries nouvelles génératrices de profit pour les 
budgets des territoires et leur population. L'association des 
pays sous-développés à des pays développés est évidemment 
complexe. IL est nécessaire, au premier chef, d'obtenir des 
clauses dérogatoires importantes. 

En l'état actuel de l'économie des territoires d'outre-mer, la 
libre circulation des hommes n'est pas possible et l'on ne sau- 
rait envisager, dans l'immédiat, l’afflux d'Européens dans les 
territoires sous-peuplés d'Afrique. 

Il n'est pas possible non plus d'admettre le principe de 
la non-protection des pays d'outre-mer, car on doit considérer 
qu'aucune industrie n'est susceptible de naître et de se déve- 
lopper sans être à ses débuts protégée pendant un certain 
nombre d'années. Des mesures de protection n'ont-elles pas 
été prises d'ailleurs en faveur de l'Italie dans le cadre de 
la C. E. C. A.? 

Quoi qu'en disent les adversaires de l'Europe, quel que soit 
le sort du traité, il faut reconnaitre que les pays sous-développés 
ont pris conscience de leur sous-développement et veulent sortir 
de leur misère ancestrale, Comment pourraient-ils le faire seuls, 
livrés à eux-mêmes ? Ils savent que cela est impossible, Mais 
ils savent aussi qu'ils représentent, pour l'Europe, des possi- 
bilités économiques, énergétiques, minières et agricoles. Aussi, 
les craintes qu'ont certains de voir la France donner en dot ses 
territoires d'outre-mer à l'Europe ne sont-elles pas justifiées, 
car il y aura équilibre entre les avantages consentis aux par- 
tenaires européens et aux pays d'outre-mer. 

Si maintenant nous regardons l'avenir, sommes-nous cer 
tains, mesdames et messieurs, que l'Europe des Six ne s'agran- 
dira pas ? La Grande-Bretagne n'a-t-elle pas annoncé des pour- 
parlers avec les représentants des Six ? Le président du conseil 
danois n'a-t-il pas annoncé récemment qu'un plan était étudié 
pour constituer un marché commun des Etats scandinaves 3 
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À did était si mauvaise que cela, ferait-elle ainsi son che- 
min 

La communauté économique européenne, a-t-on-dit, est un 
sant dans l'inconnu. Mesdames, messieurs, pour nous, socia- 
listes, nous sommes persuadés qu'elle sera un saut dans un 
avenir plein de réalités fécondes, Que ceux de mes collègues 
qui ont au cœur un sentiment de crainte et de pessimisme 
ne restent pas dans cet état d'esprit ! Qu'ils viennent avec 
nous grossir les rangs de ceux qui ont la foi et l'espérance 
en un monde meileur où règneront la paix et le bien-être 
pour tous. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre et à droite.) 


— 
DISCUSSION D'URGENCE D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. Conformément à l'article 62 du règlement, 
vingt-deux conseillers de l'Un'on française demandent Ja dis- 
cussion d'urgence de la demande d'avis (n° 939, session 1996- 
1957) transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant extension à Madagascar et aux 
Comores du décret-loi du.31 août 1937 gelatif aux échéances 
des effets de commerce. 

IL va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son hane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien voulur con- 
trôler les présences (1). 

(L'appel a licu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il va être proctdé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à slatuer enr cetle demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


COMMUNAUTE EUROPEENNE 
RATIFICATION DE DIVERS TRA!ITES ET D'UME CONVENTION 
Suite de la discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale la 
parole est à M. Michel Habib-Deloncle. 


M. Michel Mabib-Deloncle. Mesdames, messieurs, quel qu'en 
soit mon désir, je ne suivrai pas M. Cazelles qui à choisi, tout 
à l'heure, de brosser une grande fresque du traité. Je me per- 
meltrai simplement de faire observer que les intentions sont 
une chose — et je ne mels en cause celles de personne parmi 
les membres de celte Assemblée — et la réalisation en est une 
autre. Mon propos est simpiement d'examiner seulement les 
traités sous leur angle juridique et institutionnel; point de vue 
accessoire, dua-t-on, alors qu'il s'agit de communautés d'ordre 
essentiellement économique. Je ne crois pas qu'il faille faire 
celle injure au droit de le considérer comme quelque chose 
d'irreel ; il ne fait que traduire en normes objectives des concep- 
tions et des situations de fait. Et si, aux yeux des parties qui 
concluent un contrat, le mobile principal est évidemment lin- 
térèt qu'elles espérent en retirer réciproquement, si, par consé- 
quent, lorsqu'il s'agit du marché commun ou de l'Euratom, on 
fait miroiter aux yeux des concluants l'élévation de leur mveau 
de vie et l'amélioration des conditions économiques et sociales, 
ce qui importe lorsqu'on signe le contrat ou lorsqu'on est appelé 
à le ralifier, c'est d'examiner d'abord s'il est valide, si les 
contractants étaient capables, si l'exécution des clauses du 
cuntrat sera contrôlée, si des modalités de révision sont pré- 
vues qui donnent des garanties à chacun de ceux qui contrac- 
tent, C'est cela qu'il convient de faire aujourd'hui et non point 
d'évoquer les perspectives que pourrait offrir l'union, toujours 
souhaitée, du plus grand nombre d'hommes possibles pour la 
mise en commun de leurs ressources. 

Si les intérêts des parties en cause doivent être lésés parce 
que les clauses du contrat ne sont pas conformes aux normes 
juridiques, alors le but recherché par le contrat ne sera pas 
atteint, quelles que soient les intentions des concluants, Dans 
des traités — comine ceux qui nons sont soumis — qui insti- 
tuent des organismes nouveaux, l'analyse juridique fera sans 
doute apparaître la conception de base, la philosophie de ces 


(1) La demande est signée de: MM. Héline, Marceau-Dupuy, Juril- 
ton, Louis Castex, Legentilhomme, Sylla, Charles-André  Juben, 
Guyard, Costes, Reyt, Kaouza, George!, Bégarra, Cazelles, Saidon 


Djermakoye, Mime Malroux, MM. Deroux, Rosenfeld, Schneider, 
Troisgros, Lévy, Thomas. 


pactes. A nous de voir si cette philosophie profonde est, où non, 
compatible avec celle qui préside à la conception de l'Umon 
francaise, conception qui, à travers des divergences de détail, 
nous le savons bien, nous est commune, 

M. Georges Oudard. Tris bien ! 

M. Michel Mabib-Deloncie. Rappelons, au moment de présenter 
ces brèves observations, que ce qui comple, que ce qui comp 
tera dans la suite, c'est le traité, le texte littéral du traité. Rap- 
vwelons que le traité institue une cour de justice qui interprétera 
Le dispositions, non pas suivant la déclaration d'intention des 
coutractants, mais suivant les textes écrits, Xe recommençons 
pas les fautes que lon a commmses lorsqu'on à ratifié la 
munauté européenne du charbon et de l'acier, sous la garantie, 
la caution de déclarations gouvernementales qui, par sant ps 
lorsqu'il s'agit de la décarte lisalion de Ja Rubr, se sont réveléss 
être inopposables aux organes juridiques de la Communauté, 


M. Ceorges Oudard. bien ! 

M. Michel Mabih-Deloncie. La premicre question que l'on doit 
se poser, lorsqu'on est en presence d'un texte comme celu'-et, 
c'est de sevoir qui signe le ‘raité; non point, bien sûr, quels 
ont apposé leurs signatures, mais bien quels 
sont les « Etats membres » dont 11 nous est parle, 

Le préambule du traité est, à cet égard, tout à fait classique, 
EH v est fait mention des chefs d'Elat qui ont delégue les pleins 
pouvorrs 4 teurs plémpotentinures, et st nous regardons le coté 
francais, qui nous baiteresse principalement, il est bien certain 
que le est signé par la République francaise — Ja Repu- 
blique française qui devra donc être envisagée, comme on l'& 
dit tout à L'heure, comme ure véritable unité, 

Si l'on se reporte au corps du Traité, 1 n'y a certainement 
aucune difficulté en ce qu concerne FEuratom., Pour ma part, 
je trouve que l'article 198 du TFrailé, qui définit la zone d'appli- 
calion, est parfaitement net, et sa mr ne me semble pas 
contestable : 

« Sauf disposilions covtraires, les stipulations du présent 
Traite sont appheables aux terntoires européens des Etats mem 
bres et aux territoires non européens soumis à leur juridiction, 

« Eiles s'appliquent également aux territoires européens dont 
un Etat membre assume les relations extérieures, » 

Cela veut dire, si mon commentaire est exact, que les Flats 
membres ont des lerriloires européens et des territoires none 
européens également soumis à leur juridiction et que l'ensemble 
de ces territoires est régi par le traité, 

Lorsqu'on regarde, au contraire, le traité instituant la Com- 
munauté économique européenne, on s'apercoit que le concept 
d'Etat membre est tout à fait ambigu et, je n'hésite pas à dire, 
dangereux pour la solidarité des différents éléments oui comm 
posent la République francaise, Si lon prend, en effet, les 
premiers articles de ce trailé, qui deternmunent les obligations 
des membres, nous lisons par exemple, à l'aruele 6, que; 
« Les Etats membres, en étroite collaboration avee les imsttu- 
ons de la communauté, coordonnent leurs politiques écono- 
muiques respectives dans la inesure necessaire pour alleindre les 
objectifs du present traité, » Y al, je le demande, une poli- 
tique économique de la France métropoliaine et une politique 
économique des territoires d'outre-mer ? À l'égard de letran- 
ger, 11 ne saurait Y avoir qu'une seule politique économique, 
c'est la politique économique de Ja République francaise, 

Or, à Particle 9, on nous dit: « La comimunauté est fondée 
sur une union douarere qui s'étend à Fensemble des échanges 
de marchandises, et qui comporte linterdietion, entre les Etats 
membres, des droits de douane à Fimportalion et à l'expor- 
lation, etc, » 

Et lorsqu'on reprend tous les textes groupés sous le titre: 
« Fondements de Ja communaute », on voit qu'il y est parlé deg 
Etats membres très exactement comme S'il s'agissait des ter 
ritoires européens de ces Etats, Este un malentendu ? 

Reportons-nous alors à ceux des textes qui prevoient l'asso- 
Ciation des et territoires d'outre-mer, et dermandons-nous 
si, nous, membres de l'Assemblée de FUnion francaise, nous 
pouvons accepler, sans protestation, une redaction comme celle 
de l'article ou de Particle 152: « Les Etats membres conviene 
nent d'associer à la communauté les pays et territoires non 
européens entretonant avec la Belgique, Ja France, Falie et 
les Pavs-Bas des relatiois particulières, » v a done, aux 
termes de cet article, une entité, qui est la France, Elat imern- 
bre, et il y a des terrtores qui, en dehors d'elle, entretiennent 
des relations avec elle, Este une fantaisie de ma part ? 

Prencz alors, messieurs, le deuxiéme alinéa de l'article 133 
qui me parait, lui, parfaitement clair: « Chaoue pays où terri- 
toire — 11 s'agit des pays ou territoires d'outre mer — applique 
à ses échanges commerciaux avec es Elats membres et les 
autres pars et terrioires le regime applioue à l'Etat euro- 
péen avec lequel il entretient des relations parieulicres, » 

Qu'est-ce qu'un Etat curopecn ? La République francaise ete 
elle un Etat européen me qu'il v a en dans notre 
histoire une date, dont on célébrait récemment l'anniversaire, 
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et qui signille très justement que, même lorsque le territoire 
européen de la République française est envahi, la lutte peut 
contimuer sur son terriloire non européen, Elle veut dire très 
exactement que la Republique francaise est un Efat dont la sou- 
veraineté s'etend sur quatre parties du monde, et non pas 
simplement sur les queiques kilometres earres qui forment 
l'hexagone euromen. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

Mme Eboué-TeW. 

M. Michel Mabib-Deloncle. Avons nous mal compris? J'en 
appelle à M. le rapporteur. A la page de son rapport, 
il est écrit ceci: « Ainsi la France metropolitaine s'engage dans 
la communauté européenne après s'être entourée de garanties 

ui doivent Int permettre d'adapter. sans à-coups sérieux, son 
conomie à une situation nouvelle par certains de ses aspects; 
elle... » il s'agit toujours de la France métropolitaine —- 
« elle à estime que les pays et territoires d'outre-mer avaient 
intérêt À être associés à cette communauté, et elle a obtenu 
— toujours elle pour leur économie vulnérable dans leur 
essor récent, des garanties plus étendues encore que pour la 
sienne propre, » 

Qui agit? Qui contracte ? Qui participe aux négociations ? 
C'est la France métropolitaine. Bien sûr, elle n'oublie pas les 

avs d'oulce-mer assuriés; elle se prénecupe d'eux, je dirai 
rés malernellerment. L'usage que je fais, à dessein, de ce 
terme, montrera l'etat d'esprit qui a présidé à la rédaction des 
Uaités. 

On disait tout à l'heure qu'il ne fallait pas voir, dans les 
traités, une quelconque résurgen'e dn colunialisme, Je crois 
qu'avant de proferer une telle aftirmation, il aurait fallu les 
Pre, et savoir qui traite et pour qui l'on traite. 

On demar dait également si les territoires d'outre-mer avaient 
ou non la main forcée ? N'est-ce pas très exactement forcer la 
main que de dire que la France metropolitaine a contracté, à 
stipulé pour autrui ? 

Voilà donc une discrimmation interne. Les trailés ne se 
bornent pas à déterminer, entre les régions de la République 
francaise, celles où ils s'appliqueraient. J'admettrais parfai- 
tement que la Républiqne francaise, traitant en tant que telle, 
ait exclu cerlaines régions de la zone d'application d'un traite 
ou leur ait avpliqué un régime spécial pour les défendre. 
Le résultat final eût peut-être été le même, mais nous n'au- 
rions pas pu analyser le Traité, comme un acte créant une 
discrimination entre la France métropolitaine qui contracte, et 
les vavs d'outre-mer pour qui elle contracte, ce qu'il est main- 
tenant. 

Celte conception nous paraît contraire à la fois au préambule 
de la Constitution et à l'indivisibilité de la République prévue 
à l'article de celle-ci. Elle nous paraît surtout fonder l'Eura- 
frique sur wne conception de base erronée. Oui, certes, nous 
voulons faire un jour l'Eurafrique, mais nous voulons la faire 
avec l'Afrique et par l'Afrique, comme avec l'Europe et par 
l'Europe. 

"assons maintenant, si vous le voulez bien, aux organes de 
contrôle dont le primeipal est l'Assemblce commune, 

On nous à dit. notamment en commission, que l'Assemblée 
commune n'avait guère d'importance. Alors, de deux choses 
Fune: ou elle est sans importance, et il n'est pas besoin de 
l'instituer, ou elle a une importance et nous devons nous 
préoccuper de la manière dont elle est composée. Pour ma 
Ce" puisque les anteurs du Traité ont jugé bon de créer un 
el organisme, il ne m'apparait pas inutile de nous pencher 
sur Son fonctionnement et sur l'organisation de notre repré- 
sentation. 

Deux questions alors nous préoccupent: celle de la pondé- 
ralion et celle de la représentation des territoires d'outre-mer. 
Elles ont d'ailleurs été évoquées par ceux de nos collègues 
d'outre-mer qui ont déjà pris la paro!e au cours de cette séance. 
voudra bien m'excuser si, de ce fait, quelques 
reililes se présentent dans mon exposé. 

Par une convention spéciale — le troisième des instruments 
juridiques qui nons sont aujourd'hui soumis la Convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés 
européennes, est stipulé que l'Assemblée sera la même pour 
trois communautés distinctes : la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, la Communauté économique européenne 
et l'Enratom. I n'a pourtant échappé à personne que ces trois 
communautés ont des champs d'application dans l'espace et 
des modalités d'intégration des territoires d'outre-mer diffé- 
rents : dans Ta Comimunanté européenne du charbon et de 
l'acier, les territoires d'outre-mer n'ont aucune participation ; 
dans 14 Communauté économique européenne ils sont associés ; 
dans l'Euratom its sont intégrés. 

H nous eût paru normal d'adopter trois pondérations diffé- 
rentes suivant que la France amenait avec elle ses territoires 
d'ontre-mer à part entièce. à moitié de part où à part nulle. Ou 
bien, si l'on voulait, pour simplifier les choses, ehoisir une 


seule pondération, nous aurions trouvé légitime qu'on s'eflorçät 
de prendre la plus favorable à notre pays, celle qui eût consi- 
déré la République française, partie traitante, comme la Répu- 
blique indivisible de 85 milhons d'habitants. 

est exactement le contraire que l'on a fait. On a pris 
une seule pondération, certes, mais la plus défavorabe, celle 
qui nous met à égalité avec l'Allemagne et Fitalie dont nous 
savons tres bien que la population est à peu près semblable à 
celle de notre territoire métropolitain et dont les structures 
économiques sont pour l'une peut-être, plus solides, mais pour 
l'autre un peu moms que les nôtres; nous sommes à égalité 
avec l'Allemagne et Filalie sans qu'aucun privilège ne nous 
ar. été accorde du fait que nous entrons dans cette organisation 
nos territoires d'outre-mer. 

Je ne purle certes ee de proportionnalité car, à partir du 
moment où le Luxembourg à six membres pour 390.000 habi- 
lants, il aurait falli en donner à la France métropolitaine 
21 fuis plus, soit &S an licu de 36. 

Sans aller aussi loin, on aurait pu, me semble-t-il, juger que 
la France, en tant que République francaise, avait droit, au sein 
de cette communauté, à ètre considérée avec tout son poids. 
Dans la détermination de cette proportionnalité, le poids de ia 
France à été pesé avec légèreté. 

Indirectement se pose alors la question de la représentation 
des territoires d'outre-mer, Nous sommes unanimes pour la 
souhaiter, Nous savons très bien qu'elle est déjà réalisée dans 
l'assemblée de la C. FE. C. A. alors que théoriquement les 
territoires d'outre-mer n'en sont pas mernbres. 

Tant que, conformément à l'article 138 du Traité de Commu- 


nauté économique européenne — reproduit, d'ailleurs, identi- 
quement dans l'Euratom — les délégués seront désignés par 


les Parlements suivant une procédure propre à chaque Elat 
mermbre, 11 appartiendra aux assemblées parlementaires fran- 
Cuises de réserver à nos amis d'outre-mer la plus large parti- 
Cipalion; nous somunes sûrs qu'elles n'y Inanqueront pas. 
Remarquons toutefois que cette participaticu sera prise sur le 
contingent de la République et non en supplément. 

Mais lorsque nous passerons à la deuxième phase — celle de 
l'élection au suffrage universel, prévue expressément par le 
deuxiéme alinéa de l'article 138, ainsi concu: « L'Assemblée éla- 
borera des projets en vue de permettre l'élection au suffrage 
universel direct, selon une procédure uniforme dans tous les 
Etats membres, le Conseil, statnant à l'unanimité, arrétera les 
dispositions dont il recommandera l'adoption par les Elats 
membres, conformément à leurs règles constitulionnelles res- 
pectnwes » — lorsque nous passerons, dis-je, à cette deuxième 
phase, souhaitée par certains, redoutée par d'autres, de l'élec- 
lion des membres de cette assemblée ar: suffrage universel, 
« suivant une procédure uniforme pour tous les Etats 
membres », alors, sera à nouveau posée toute la question de 
la représentation de l'outre-mer. 

Quel sera le poids accordé aux suffrages de nos amis d'outre- 
mer ? Comment acceptera-t-on, à l'étranger, que les citoyens 
d'outre-mer votent au suffrage universel comme les citoyens 
de l'Europe ? Quels seront les droits de suffrage des Africains 
du Congo belge ? 

Je pose la question, car je n'ai pas oui dire qu'il y ait, au 
sein des assemblées belges, des représentants africains pour le 
Congo, Par conséquent, placés devant l'alternative de faire 
inclure des représentants africains du Congo belge dans la 
Communauté ou d'en faire exclure les Français, quelle sera l'at- 
titude des partenaires dont le vote unanime est requis pour 
cette élection au suffrage universel « suivant une procédure 
uniforme pour tous les Etats membres » ? Si un Luxembour- 
geois vaut déjà environ vingt-quatre Français de la métro- 
pole, combien vaudra-t-il de Français des territoires d'outre- 
mer, suivant cette procédure soi-disant uniforme ? 

IL ne faut pas se leurrer: il ne s'agit pas ici d'un accessoire, 
d'une considération qu'on met en balance avec d’autres lors- 
qu'on pèse les avantages et les inconvénients d'un Traité, pour 
finalement l'approuver parce que les avantages l'emportent sur 
les inconvénients. C'est un vice de conception à la base ; il pro- 
vient du fait que l'on a négocié le Traité en pensant à la seule 
France européenne. Les négociateurs français, il fant le dire 
ici, n'ont pas unilatéralement pensé à la République française 
en tant que communauté indivisible, On nous a dit, d’ailleurs, 
qu'à l'origine le rôle des territoires d'outre-mer n'était pas 
prévu dans la Communauté économique européenne. Leur pré- 
sence y est une présence de raccroc: cela se sent à travers tous 
les articles du Traité, à travers toutes les dispositions instita- 
tionnelles, et c'est justement pour cela que ce Traité, en l'état 
actuel des choses, ne saurait être ratifié. 

Une dernière disposition nous inquiète: c'est la question de 
la revision. 

Bien sûr, ces traités comprennent des clauses tout À fait 
classiqnes sur les possibilités de revision. Mais un autre article 
inscrit dans le Traité d'Euralom sous le numéro 293, et dans 
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celui de la Communauté européenne économique sous le 
numéro 235, dont je voudrais vous donner lecture parce qu'il 
me parait lourd de possibilités, et de possibilités dangereuses, 
révoit : 

er Si une action de la Communauté apparait nécessaire pour 
réaliser l’un des objets de la Communauté, sans que le present 
Traité ait prévu les pouvoirs d'action requis à cet eflet, le 
Conseil statuant à l'unanimité sur proposition de la commis- 
sion et après consultation de l’Assemblée, prend les disposi- 
tions appropriées. » 

Qu'entend-on par « une action apparaissant nécessaire sans 
+ à Traité ait prévu les pouvoirs d'action requis à cet 
elie » 

Cela veut dire qu'à un moment donné le Conseil ou la Com- 
mission pourra estimer que ce qui reste de souveraineté natio- 
nale fait obstacle à la réalisation des objectifs prévus par le 
Traité. Cela vent dire qu'ils s’apercevront qu'eux-mêmes, orga- 
nes de la Communauté, n'ont pas les pouvoirs d'action néces- 
saires. Cela veut dire qu'alors les gouvernements statuant, 
certes à l'unanimité — je n'en disconviens pas — mais les 
gouvernements seuls, sans ratification des parlements, pourront 
accroitre les pouvoirs communs et diminuer, par là même, les 
pouvoirs nationaux. 

Il me semble que rien dans la rédaction du Traité ne l’exelnt, 
Quand on parle de pouvoir d’action pour réaliser les objectifs, 
il est bien certain qu'on inclut la possibilité de majorer les 
pouvoirs des organismes communs et de minimiser les pouvoirs 
nalionaux, pourvu que ce soit dans le sens woulu par le Traité. 

Ainsi les droits des parlements, les droits même de cette 
Assemblée, si minimes soient-ils, ne sont pas respectés. L'équi- 
libre des forces, si péniblement recherché et déjà si mal atteint, 
peut être mis en question par une simple décision du Conseil, 
sans ratification des parlements. Nous avons vu des gouverne- 
ments qui, en toute bonne foi et croyant avoir Ja confiance de 
leur parlement, engageaient leur pays par une signature et se 
voyaient désavoués lorsque la ratification des textes arrivait 
devant les assemblées parlementaires. Sans mettre du tout 
en cause la bonne foi des gouvernements européens intéressés, 
on peut parfaitement penser qu'ils seraient prêts à sacrifier, 
sur l'autel de la Communauté européenne, ces restes de souve- 
raineté nationale que les parlements ont justement pour mis- 
sion de représenter et de préserver. 

M. Vignes, rapporteur. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Michel Mabib-Deloncle. Je vous en prie. 

4. le président. La parole est à M. Vignes, avec l’autorisation 
de l’orateur. 

M. Vignes, rapporteur. Je voudrais faire observer à M. Habib- 
Delonele que les craintès qu'il exprime sont d'ordre plus théo- 
rique que pratique car je le rends attentif à un point de 
l'article 235 qui précise bien qu'il s’agit simplement de pour- 
suivre « l’un des objets de la Communauté... », C'est donc 
bien dans les Jimites fixées par les textes eux-mêmes; 
c'est une question de moyens et de méthode et c'est sous la 
réserve, il a bien voulu en convenir d'ailleurs, d'une c'ause 
d'unanimité. 

On aurait pu faire le reproche fort valable aux négociateurs 
qui ont finalement abouti à ces textes de n'avoir pas prévu, 
précisément, une situation qui aurait échappé aux textes et de 
se trouver par là même ligotés lorsque aurait justement surgi 
cet imprévisible qu'il faut toujours prévoir. On aurait pu, très 
légitimement, leur faire grief de ne pas avoir introduit une 
clause ‘de ce genre qui ne me parait pas vraiment devoir sou- 
lever d'inquiétudes à ce diapason. 

M. Michel Habib-Deloncie. Monsieur le rapporteur, c’est une 
question d'interprétation. Vous avez vous-mémes employé le 
mot « ligotés », c'est-à-dire que vous avez dit: « Si les organes 
du traité s’estiment ligotés par des dispositions en face de 
l'imprévisible. ». Nous sommes un certain nombre à penser 
que la décision d'un parlement ratifant un traité à pour effet, 
non pas de ligoter, mais de lier les Etats membres et les orga- 
nismes membres. Nous ne voulons pas que les pouvoirs accor- 
dés aux organes communs — sous prétexte qu'à l'expérience 
il apparaitrait que telle ou telle disposition empèche d'atteindre 
les buts du traité — leur permettent de modifier l'équilibre 
entre les pouvoirs nationaux et les pouvoirs supranationaux, 
sans que les parlements aient été consultés, 

M. Vignes, rapporteur. C'est pour réserver la primauté de 
l'esprit sur la lettre. 

M. Michel Mabib-Deloncle. — L'expérience montre malheu- 
reusement assez souvent que les cours chargées d'appliquer les 
traités et de les interpréter s'inspirent de la lettre, et que 
toutes les déclarations faites ici et là pour rassurer les per- 
sunnes qui, comme moi, émettent des inquiétudes, s'avèrent 
ensuite complètement inefficaces lorsqu'une juridiction inter- 
Dationale, comme Ja cour de justice, commune est appelée à 
Slatuer. Je ne vois pas comment la cour de justice, à la suite 
du désaveu d'un gouvernement par son parlement, saisie d'une 


réclamation d'un Etat membre, postérieure à l'une de ces déci- 
sions, pourrait y faire droit, Vous me dites que l'intention de 
celte disjouction est de parer à l'imprévisible; je dis, moi, 
qu'elle est utilisable par les pouvoirs communs pour n'importe 
quelle extension unilatérale de leurs propres attributions. 

M. Georges Oudard. C'est tout à fait juste. 

M. Michel Mabib-Deloncie. J'en ai terminé de ces quelques 
observations. Entendue séparément, la partition de chaque ins- 
trument de musique dans un ouvrage pour orchestre n'a pus 
de sens; une fois les instruments réunis, on comprend alors 
la musique dont chacun exprimait un élément, De même, 
si l'on réunit les quelques points que je me suis permis de 
relever pour l'Assemblée, on se rend comple que ces trailes 
procèdent finalement d'une conception étroile de l'Europe, non 
seulement par le nombre des pays parlicipants, ce qui est une 
autre affaire, mais également par l'étendue qu'on donne à 
chacun d'entre eux, C'est la conception d'une Europe supra- 
nalionale qui tend vers les Etats-Unis d'Europe sans que 
l'outre-mer y ait sa place. 

I y a quelqués mois paraissait dans un grand organe fran- 
cais un arliele de celui qu'on a parfois appeié l'« inspirateur », 
intitulé : « Les Etats-Unis d'Europe ». Je l'ai lu de la premiere 
à la dernière ligne; rien ne m'y a donné le sentiment que ce 
personnage avait même eu l'idée que quelque part outre-mer 
des hommes et des femmes avaient lié leur sort à celui de la 
République française, 1 m'est apparu au contraire que seujs 
Ccomplaient pour lui les 43 millions de Français métropoliluins 
sur la représentation desquels est fondée l'Assemblée, qui 
qui traite, on l’a vu, pour les autres et qui peut-être aura plus 
lard la possibilité d'étendre les pouvoirs de cel'e Europe aux 
dépens de ce qui restera de souveraineté à la République fran- 
çaise, 

Un a voulu parfois établir une distinction, non entre les par- 
Usans et les adversaires du traité, mais entre les partisans et 
les adversaires de l'Etirope. Je le dis tout net, je suis un par- 
tisan de l'Europe, mais je ne supporterai pas que l'on m'impose 
un choix entre l'Europe et l'Union française, où si on Fimpose 
— et c'est l'impression que j'ai aujourd'hui — je choisis 
l'Union française. (Applaudissements sur divers bancs au Cen- 
tre, à droite et à gauche.) 

M. lo président, La parole est à M. Robert Schmilt. 

M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, n'étant pas juriste, 
ce n'est pas à la lettre des textes que je m'attacherai, c'est à 
leur sens plus profond à mon avis, à ce qu'ils veulent dire e& 
non pas à l'expression de ce qu'ils veulent dire. Et, si vous 
me le permetlez, je limiterai mon intervention à la Commu- 
haulé économique européenne. 

Quelqu'un disait devant moi récemment que celle Comimmn- 
nauté européenne économique était constituée par un ense‘n- 
ble très apparent de sacrifices derrière lesquels cla:ent mas- 
qués les avantages éventuels et possibles. 

Cette parole est, je crois, assez exacte, car nous avons la 
mauvaise habitude de comparer ce qui nous est proposé avec 
ce qui existe aujourd'hui, comine si ce qui existe aujourd'hui 
devait toujours exister, comme si rien n'elait en élat de trans- 
formation dans le monde, et comme si nous avions atteint 
l'age d'or. 

Et pourtant, examinons notre problème personnel, à nous 
autres Français, dans le monde. A l'abri de barrières prolec- 
trices nous pratiquons des prix élevées par rapport au monde 
entier. Honnètement, croit-on que cela puisse durer ? Croil-on 
que l’on puisse réellement vivre en autarcie à l'intérieur de la 
Képublique française ? Croit-on que l'outre-mer lacceplerait ? 
Croit-on que notre balance des payement; puisse ètre éternel 
lement déficitaire ? Croit-on que le volume de nos exportations 
puisse augmenter, aux tarifs actuellement offerts à l'exporta- 
lon ? Croit-on que la révolution économique nécessaire pour 
une adaptation normale puisse se produire dans la paresse de 
l'esprit et à l'abri des barrières protectrices ? Cro:t-on que ces 
barrières prolectrices pourront ne jamais être abaisstes ? 

Si l'on eroit tout cela à la fois 1] est inutile, je vous le 
concède, de faire la Communauté économique européenne, car 
tout est alors pour le mieux dans le meilleur des mondes. Et, 
pourtant, je ne crois pas que tout soit actuellement pour le 
Inieux au point de vue économique dans le meilleur des mondes 
en ce qui concerne notre France, que nous l'envisagions sous 
l'angle métropolitain ou sous l'angle plus général de la Républi- 
que francaise tout entière, Notre édifice économique est, recon-- 
naissons-Je — après les autres peut-être, mais reconnaissons-le 
quand même — en déséquilibre, Les prix intérieurs sont en 
hausse constante. On à essayé de le dissimuler par la manipu'a- 
lion des indices, C'est une méthode, bien connue de certains 
médecins, qui consiste à casser le thermomètre pour masquer 
la fièvre de leur client, (Sourires.) Les impôts nouveaux vont 
peser sur les prix et ils vont réduire forcément le pouvoir 
d'achat, D'ailleurs, nous avons actuellement une convention sur 
la libération des échanges, plus exactement nous l'avions. La 
France était — au moment où j'ai commencé à rédiger cette 
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fntervention j'avais écrit « est » — en retard... Vous savez ce 
qu'il est advenu. Le jour de la confrontation s'approche et il 
ne peut être évité, 11 peut être retardé par certaines mesures 


temporaires et de sauvegarde, certes, mais il ne saurait être 
évte. Cest pourquoi nous préférons choisir l'étape et choisir 
le: ccheances., Nous préférons également passer un accord avec 


nos partenaires plutôt que de subir une échéance inévitable à 
un jour 

Sur le plan du mieux-être social, qui oserait affirmer qu'il 
est concevable en dehors d'une économie d'expansion ? Qui 
oserait affirmer que l'expansion est possible avec des prix non 
compcluiufs ? C'est pourquoi nous devons traiter à la fois l'as- 
pect économique et l'aspect social. C'est ce qui, imparfaitement 
et incomplétement, je le sais, a été amorcé au cours des tracta- 
Uons qui ont armené à la rédaction des traités qui nous sont 
actuellement soumis. 

Nous savons qu'il y a eu des accords sur les salaires fémi- 
Hins, des accords sur les charges sociales. Hs n'impliquent pas 
une régression, ils au contraire Île progres sur le 

lan social et sur le plan économique. Nous sommes bien cer- 
ains, et nous le savions d'avance, que divers secteurs seront 
touchés par l'application du Traité de la Communauté euro- 
péenne économique, On ne peut nier que des entreprises margi- 
hales seront appelées à disparaitre ou à se reconvertir. Nous 
serons conduits à un inéluctable effort de renouvellement et 
de rajeunissement du matériel et des méthodes. Mais dans toutes 
les hypothèses ces nécessités se seraient présentées un jour. 

N'oublions pas qu'en mème temps s'ouvrira à nos produits 
comme aux produits étrangers un marché infiniment plus vaste, 
ce qui n'aurait pas été forcément le cas sans cette communauté 
europeenne. 

Les clauses de sauvegarde peuvent d'ailleurs justement jouer 
pour élaler sur un temps plus long une opération qui pourrait 
s'avérer particulièrement diflicile ou dangereuse ou qui serait 
mal supportée par l'état de la branche d'industrie intéressée. 

I y a là une protection contre les à-coups inévitables dans le 
retour à un libéralisme modéré. Ne croyons d'ailleurs pas que 
la France soit seule à en ressentir les craintes. I en est de 
méine pour tous les Elats partenaires, les sacrifices ne seront 
ne pas tous du même côté, les inquiétudes nationales non 

us. 

Quant à l'argument qui consiste à opposer « l'Europe des 
Six » à l'Europe des dix-sept, permettez-moi de vous dire 
quit faut lien un commencement à toute chose; et nous 
le savons, de même que ceux qui soulève cet argument, La 
porte nest pas fermée, Qu'on veuille bien penser, je vous 
ein prie, aux grandes difficultés qui ont déjà été rencontrées 
dans une œuvre pourtant — et je le reconnais volontiers — 
dunitee en ce qui concerne le nombre des partenaires. Les 
salisfactions accordées à nos partenaires inquiètent, et à juste 
tre, certains Français, Que ne diraient-ils pas d'un texte qui 
aurait été élaboré à dix-sept ? Un tel texte ne se trouverait-1l 
pas encore plus loir de ce qu'ils auraient pu souhaiter ? On 
se demande si l'emploi de cet argument n'est pas surtout une 
ruse de procédure, si en fait on ne souhaite pas, au fond, un 
renvoi sine die de la question. 

Que certains intégristes du nationalisme craignent et refu- 
sent une formule qui engage profondément notre économie, 
cela va dms le sens de leur pensée politique; c'est une réac- 
tion logique, Je voudrais leur dire que sans les suivre je les 
comprends et je ne leur adresserai à ce point de vue qu'une 
seule, mais une grave et profonde critique, c'est de ne pas 
avoir une suftisante confiance dans les qualités de nos orga- 
nimes économiques, de motre vitalité économique; c’est de 
sous-estimer la vigueur de la France, c'est de sous-estimer 
ses facultés d'adaptation, son ingéniosité, sa volonté de vivre 
et de croître; c'est de sous-estimer la qualité supérieure de 
nos ouvriers, de nos cadres et de nos dirigeants: c'est de ne 
pa faire une suffisante confiance au génie de la France. 

Dans leur opposition au projet, je crois discerner la crainte 
de voir vassaliser notre pays sur le plan économique, de nous 
voir submerger par les productions européennes, admises en 
franchise et qui seraient, selon leur hypothèse, à la fois meil- 
leures et moins chères que les nôtres. Pourquoi, mes chers 
culiègues, paraître désespérer de la France ? 

Mais dans uné autre aile, le parti communiste craint, lu 
aussi, la réalisation de la communauté européenne. Pourtant, 
JA suppression des droits protecteurs, assortie de l'alignement 
des législations sociales sur le niveau le plus élevé — et, 
permettez-moi de le dire en passant — notre législation sociale 
est la plus avancée d'Europe. 

M. Raymond Barbé. Vous voulez dire que les salaires et les 
conditions sociales seraient alignés sur le niveau le plus bas ? 

M. Robert Schmitt. Non, je ne crois pas m'être trompé, mon 
cher collègue, et je pense que, si on peut nous accuser de 
pratiquer des prix élevés celà provient en partie du fait que 
hus charges sociales sont lourdes et certains pays, qu'ils soient 


capitalistes ou qu'ils ne le soient pas, n'en nr mg certes 
pas d'aussi lourdes car ils éprouveraient sans doute plus de 
difficultés à se livrer, comme ils le font, au dumping. 

L'alignement de la législation sociale sur le niveau le plus 
élevé qui est, comme je le disais, le niveau social français, ne 
peut qu'accroitre le pouvoir d'achat général en Europe, et, sin- 
guliérement, celui des classes les moins favorisées. Cette hypo- 
thèse ferait-elle peur au parti communiste ? Serait-ce qu'une 
amélioration du niveau de vie gènerait sa propagande ? Nous 
sommes nombreux à penser depuis longtemps que le commu- 
nisme ne se développe jamais si facilement et si rapidement 
qu'à la faveur du malheur et de la misère. Et l'opposition du 
parti communiste serait pour nous et à tous points de vue, un 
encouragement de plus dans la voie où nous prétendons nous 
engager. 

Et l'aspect social n'est le seul à inquiéter le parti com- 
muuiste ? 11 y a aussi et disons-le bien net, un aspect politique 
important, L'Europe économique est un pas en avant, et très 
important, vers la création d'une Europe politique. La Conven- 
tion prévoit l'institution d'organismes européens permanents et 
compétents dans tout ce qui a trait aux organisations européen- 
nes déjà établies ou en cours d'élaboration. Quant à nous, nous 
voulons y voir l'amorce d'un législatif et d'un exécutif euro- 
péens. Les attributions sont encore bien entendu fort limitées, 
elles pourraient aisément être étendues. L'Assemblée est une 
émanation des Parlements pour l'instant, mais beaucoup de 
bons esprits estiment qu'elle devra être rapidement transfor- 
mée en Assemblée élue au suffrage universel. C'est une vérita- 
ble fédération qui est en train de naitre. 


M. le colonel Schneider. Je ne suis pas d'accord. 


M. Robert Schmitt. Vous n'êtes pas d'accord ? Je le regrette. 
Vous vous expliquerez tout à l''heure, mon cher collègue, J'ai 
parlé d'ailleurs d'un certain nombre de bons esprils, je n'ai 
pas dit tous. {Sourires.) 

C'est une véritable fédération européenne que nous sommes 
en train de créer, disais-je, dont la communauté euro- 
péenne économique n'est qu'un premier aspect. C'est bien là 
ce qui, sur le plan politique, peut inquiéter le parti communiste 
Une Europe divisée, morcelée, incapable d'atteindre son déve- 
loppement économique, en proie à des luttes internes et sté- 
riles, voilà le terrain qui peut lui convenir. Cetle Europe ne 
resterait pas bien longtemps morcelte car le voisin russe saura 
y mettre bon ordre, et il le pourrait aux moindres frais. Mais 
il serait plus délicat et plus difficile pour lui de rayer de la 
carte une Europe pleinement épanouie, consciente de sa force 
et de son unité, renforcée par une économie saine et dans 
laquelle les diversilés ne seraient plus des antagonismes ru 
neux et mortels. 

Tels sont les buts recherchés dans les traités actuellement 
soumis à notre étude, Ces textes ont été longuement, honnête- 
ment, cemerquablement analysés dans les excellents rapports 
qui nous ont été faits au nom des différentes commissions de 
uvtre Assemblée. Permettez-moi donc de ne pas aborder à "non 
tour cette étude et de m'en tenir au contraire à des vues 
d'ensemble. 

Ces traités sont-ils parfaits et apportent-ils à notre pays tous 
les avantages souhailables sans aucun inconvénient, sans aucu1 
risque ? Je ne le pens: gas. Mais je suis absolument convaincu 
qu'ils constituent un ensemble parfaitement acceptable pour 
la France. Si nous ne voulions admettre d'autres arrangements 
internationnux que ceux qui nous apporteraient une satisfac- 
tion intégrale sur tous les points nous risquerions fort de 
n'en signer ou de n'én ratifier aucun. 

Dans ces contrats que constituent les traités, chaque partie 
contractante doit abandonner certains avantages ou certaines 
revendications sous peine de voir ses interlocuteurs se retirer. 
C'est le résultat de telles discussions et de telles tractations qui 
nous est aujourd'hui présenté. Refuser son accord pour la 
raison ou sous le prétexte que le traité pourrait être plus avan- 
tageux ou comporte certains inconvénients, ce n'est que la 
marque d'une volonté antérieure et préconçue de ne pas accep- 
ter l'idée d'une communauté européenne. N'est-il pas frappant, 
en eflet, de constater que ce sont les mêmes hommes et les 
mêmes formations gr age qui s'opposent aujourd'hui au 
marché commun comme ils s'’opposaient hier à la communauté 
européenne de défense ? Les arguments certes ont changé de 
forme, la pensée est restée la même ! 

Les traités proposés à la discussion ne sont en réalité que Jes 
bases matérielles, je dirai les points d'application, sur lesquels 
s'appuient deux idéologies: c'est l'idée de la communauté euro- 
péenne qu'on accepte ou qu'on refuse, qu'elle soit économique, 
militaire on atomiique. 

Qu'auraient pensé au moyen âge les représentants des pro- 
vinces actnellement francaises si on leur avait proposé d'abdi- 
quer leurs particularisines pour former volontairement et 
spontanément un ensemble français unitaire ? Que de bonnes 
et solides raisons n'auraient été invoquées pour démontrer, par 
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exemple, que les troupes levées en Bretagne ne sauraient 
admettre un générai provenant du Sud de la Loire, et inverse- 
ment bien sûr! 

Quant aux douanes provinciales et aux octrois, aux péages 
divers, ils seraient apparus et auraient été éloquemment pré- 
sentés comme d'absolues nécessités, sans la protection aesquels 
aucune production locale n'aurait pu permettre à son auteur 
de recevoir la légitime rémunération de ses efforts #t de ses 
soins. Les antagonismes de voisinage étaient robustes et effi- 
caces. De sublüles et provisoires alliances permettaient de 
régler de vieilles querelles considérées comme inexpiahtes. Lors 
des grands dangers, qu'on ne savait re encore considerer 
comme nationaux, certaines neutralités et de perpétuelles jalou- 
sies favorisaient 'invasion étrangère et ses désastreuses 
conséquences. 

Et pans. l'unité de la France a fini par se faire, mais au 
prix de quelles luttes et de quelles souffrances! 

Je viens de faire allusion à une expérience réussie, bien que 
retardée, Je ne voudrais pas lasser votre attention en muiti- 

liant les exemples. Veuillez cependant songer un instant à 

volonté si vivement exprimée par les cités grecques de ne 
pas s'unir et d2 conserver à tout prix tous leurs garticula- 
tismes. La triste fin est bien connue, ce fut celle de la Grèce ; 
c'était pourtant le flambeau de la civilisation de son époque! 
Allons-nous recommencer l'histoire sans en avoir compris le 
sens ? Attendronsnous pour faire l'Europe qu'un des Etats 
qui la constituent impose sa loi aux autres, à moins qu'une des 
‘randes puissances extérieures n'annexe auparavant les petits 
Etats rivaux égoistes, obstinés et impuissants qui préféreraent 
wourir seuls plutôt que de vivre unis, ou bien saurons-nous 
en temps opportun coordonner les efforts de six pays au début 
d'un plus grand nombre ? Bientôi nous le souhaitons, pour 
mettre en commun leur puissance économique au profit de 
tous. 

Mes chers collègues, notre vocation particulière dans cette 
enceinte est de traiter des questions d'outre-mer. Je vous invi- 
terai donc, si vous le voulez bien, à nous pencher tres parti- 
culièrement sur la partie du traité relative à l'outre-me;. Je 
pense quant à moi que la France aurait manqué à sa mission 
si elle n'avait exigé l'association à la communauté des « pays 
et territoires non ge ve » qui entretiennent avec la métro- 
pole une relation particulière. Le mécanisme nous en a été 
wécédemment, avec précision, développé et expliqué dans les 
différents rapports. Je voudrais maintenant examiner le jone- 
tionnement de ce mécanisme lorsque la machine sera lan-ée. 

Les « pays et territoires » ETES exporter sur la commu- 
nauté dans les conditions des tarifs douaniers en vigueur 
au mème moment entre les pays membres. Cela ouvre évi- 
demment d'importants débouchés qui sont actuellement fermés 
à ces « pays et territoires » puisque les Etats membres s'appro- 
visionnent actuellement pour ot dans d’autres régions 
du globe, et cela les obligera, dans l'avemir, à protéger les 
produits d'outre-mer dans les mêmes conditions que ceux pro- 
venant de l’intérieur de la communauté. 

Pour mesurer l'amplitude et l'importance de l'avantage ainsi 
réservé aux « pays et territoires », il n'est que d'écouter le 
concert de récriminations, qui s'élève, en particulier d'Amé- 
rique du Sud, pour voir à quel point cette mesure est ressentie 

ar les fournisseurs actuels qui aperçoivent de loin le danger 
d'une prochaine éviction. Les territoires d'outre-mer trouveront 
donc dans leur association à la communauté économique euro- 
péenne un important accroissement de leurs exportations dans 
un vaste secteur qui leur réserve une préférence douaniére. 

En sens inverse, les produits des différents Etats membres 
seront offerts à la consommation des ter itoires d’outre mer 
avec une réduction de droits a à celle en vigueur à 
l'intérieur de la communauté. Combien de fois avons-nous 
entendu nos collègues d'outre-mer réclamer ici même des amé- 
nagements douaniers afin de leur donner le libre accès à la 

roduction mondiale et, tout particuliérement, à la production 
industrielle réputée comme moins coûteuse, à qualité égale, 
que la production française ? Voici de quoi donner satisfaction 
à nos collègues, puisque le traité de la communauté écono- 
mique ouvre progressivement aux terriloires l'accès au marché 
européen. 

En résumé, l'outre-mer bénéficiera à la fois d'une clientèle 
accrue, à des tarifs préférentiels, et d'une possibilité d'appio- 
visionnements dans toute l'Europe à droits de douane réduits. 

Cependant, une ombre restait au tableau, un danger exis- 
tait, celui d'empêcher, par une trop grande facilité d'impor- 
tation, le développement économique et industriel souhaitable 
et recommandé des territoires d'outre-mer. Ce développement 
doit être protégé contre des dangers que pourrait Jui faire 
encourir la concurrence de l'Europe. C'est pourquoi, dans le 
traité, l’article 133, dans son paragraphe 3, dispose: « Toule- 
fois, les « pays et terriloires » peuvent percevoir des droits 
de douane qui répondent aux nécessités de leur développe: 
ment et aux besoins de leur industrialisation, ou qui, de carac- 


tère fiscal, ont pour but d'alimenter leur budget ». Sur cette 
deuxième partie, je n'insiste pas, voulant seulement reteur 
la première, car elle donne un argument intéressant à mn 
développement. 

Je ne citerai que pour mémoire les participations des Etats 
membres aux mesures propres à promouvoir le développement 
social et économuque des pays et territoires, En effet, leg 
sorumes représentant ces participations sont d'une importance 
assez faible; je dirai même qu'il s'agit plutôt de symbole 
que de à Mais quel symbole ? Celui du travail en 
commun, de la relève d'un effort qui, actuellement, n'était 
fait que par la France. 

Si nous pouvons, et à juste titre, estimer que les efforts 
fournis par nos partenaires européens sont un peu faibles ou 
très faibles par rapport à ceux de la République francaise 
depuis de nombreuses années, effectue dans l'outre-mer, Î 
nous pouvons estimer que de tels efforts n'apporteront pas 
une amélioration très appréciable à ce que la République fran 
çaise seule effectue dans l'outre-mer, nous devons cependant 
retenir que des pays qui n'ont aucun intérêt direct dans l'outres 
mer, qui n'ont aucune vocation spéciale, acceptent de parti- 
ciper à des travaux non rentables sur le plan social et sur 
le plan économique. I s'agit de fonds d'Etat, Et si cette parti- 
cipation représente — comme je vous le disais tout à l'heure — 
un symbole, ea raison de sa faible importance, le symbole n'est 
pas sans valeur, car il s’agit de solidarité. 

Je vous répète — si vous le voulez bien, ce sera ma conclne 
sion — Je relais européen vient aider les efforts qu'a fournis la 
métropole dans l’ensemble des territoires d'outre-mer, Nous 
avons vu des efforts fiscaux importants aboutir depuis dix ans 
à des réalisations massives, qu elles soient sociales ou éconos 
miques, mais, disons-le tout de suite car nous nous en aperces 
vons bien, insuffisantes encore au point de vue de leur imasse 
globale. La modernisation de l'Afrique n'est pas comjarable 
à celle d’un pays dont l'évolution est déjà avancée ; 11 s'agit 
de réalisations totalement différentes: pour l'Afrique la moder- 
nisation consiste, en réalité, à faire franchir, d'un seul bond, 
des siècles de retard à des économies insuffisamment évoluees, 
L'effort est énorme et se répartit sur de très vastes terr toires 
et de très nombreuses populations, Quel que soit le travail, 
quelle que soit la volonté d'effort de ja France, quelles que 
soient les masses d'argent mises à la disposition de l'outre- 
mer, nous devons reconnaître qu’un effort supplémentaire est 
nécessaire et r- doit provenir à la fois d'investissements et 
d'une augmentation du potentiel et des facultés économiques 
de l'outre-mer. 

Nous comprenons la nécessité d'une amplification du mouves 
ment que nous avons su amorcer 1! y a queique dix ans, d'un 
mouvement que nous voyons actuellement relancé avec une 
impulsion nouvelle, C'est ce mouvement que nous cons'atons 
ici dans l'association des territoires d'outre-mer à la 
nauté européenne économique, c'est Ini que nous voulons voir 
se poursuivre et c'est pour Jui, en partcuber, sur le plan plus 
spécial de notre Assemblée et pour les raisons que Je viens de 
développer que, personnellement et avec mon groupe, nous 
répondrons favorablement à la question qui nous est pos e au 
cujet du traité actuellement soumis à notre discussion, Pour 
l'outre-mer et pour la métropole réunis, pour 
française je vous demande, mes chers collègues, de nons 
imiter, (Apyplaudissements sur divers bancs au centre, à droite 
et à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole e:t à 
M. Giovoui. 

M. Giovoni. Dans ce débat dont chacun mesure l'importance, 
j? désire indiquer ou rappeler les raisons fondamentales de 
‘opposition résolue du groupe communiste à la ratification 
des traités qui nous sont soumis pour avis. 

On me permettra une remarque préliminaire: un débat de 
cette gravité, sue des traités qui, dans l'esprit de leurs auteurs, 
doivent engager l'avenir de notre pays et des pays d'outre- 
mer, méritait de Jongues études et d’amples méditations. 

Cette précipitation, beaucoup la déplorent et notamment le 
Comité central de la ligue des droits de l'homme qui dans 
un communiqué, déclare que « les traités n'ont pas été distris 
bués en temps utile et sérieusement examinés ». 

Pourquoi donc une telle célérité ? Au fur et à mesure qne 
sont mieux connues les dispositions des traités et leur <igni- 
fication, se font jour des oppositions et se manifestent des 
réserves et des inquiétudes plus nombreuses en France et 
outre-mer. C'est ce qui explique la hâte insolite à faire verur 
ce débat. Il convient d'ajouter, pour expliquer cette préei- 
ame la précarité du Gouvernement, fortement menacé par 
‘’impopularité grandissante de la guerre d'Algérie et les 
mesures antisociales qui en découlent, en contradiction avee 
les promesses faites au corps électoral avant le 2 janvier 1956, 
Gouvernement qui n'a obtenu la nuit dernière qu'un sursis, 
chacun en est conscient. 
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Nous avons dit, dans un débat antérieur, ce que nous pen- 
sions de ces traités alors en gestation. Les textes ont confir- 
mé et renforcé notre opimon. Instruit par les oppositions et 
les réserves formulées alors dans les différentes Assemblées, 
le Gouvernement signataire s'est ingénié à réduire les oppo- 
silions et à apaiser les inquiétudes, H n'a pu le faire — et 
avec Jui les protagonistes du Marché commun — qu'en pro- 
duisant des commentaires bourrés de contradictions. Aux uns 
ils affirment que les atandons de souveraineté consentis dans 
les traités sont bénins et que l'indépendance de la France 
est sauvegardée, de mème que son entière liberté de légiférer 
en toutes matiéres. Is affirment aux autres que le nationa- 
lisme est pans et ils soulignent le caractère « socialiste » 
des traités. La grande pensée de Jaures: « Un peu d'interna- 
lionalisme éloigne de la patrie, beaucoup d'internationalisme 
H ramène », est ainsi accommodée selon les préoccupations 
mminantes des personnes qu'ils influencent, mais surtout, 
spéculant sur la profonde aspiration des peuples à la paix, 
Us prètent à celte construction de l'Europe des vertus paci- 
fiques « Nous allons construire, disent-ils, une troisième force 
mondiale qui se tiendra à égale distance des deux blocs amt- 
ncain et soviélique, qui sera respectée et qui, un jour peut- 
ôtre, pourra servir de trait d'union », 

Ainsi, dans ces traités aux contours mal définis, où l'impré- 
cision des termes et des délais est savamment recherchée, cha- 
cun peut trouver ce qu'il souhaite; comme dans l'auberge 
espagnole on y trouve ce que l'on y apporte. Tous les 
commentaires, toutes les exégèses ne parviendront pas à mas- 
quer le caractère de celte entreprise. Avec ces traités, qui 
constituent un ensemble, il s'agit de la construction hâtive 
d'une petite Europe portée sur les fonts baptismaux par la 
réaction cléricale, (Sourires.) Dans cette petite Europe, les ban- 
uiers et marchands joueront un rôle déterminant au préju- 
dice de la classe ouvrière. 

Le député socialiste Savary a marqué son inquiétude dans 
son avant-rapport; je cite: « £a recherche systématique de 
l'abaissement des coûts de production sous l'aiguillon de la 
concurrence peut tendre à réduire la rémunération du travail 
et engendrer une politique sociale régressive ». 

Tôt ou tard, cette petite Europe sera dominée par une Alle- 
magne dont on se plait à vanter le dynamisme et le potentiel 
industriel, une Allemagne dont on sait qu'elle est le principal 
licutenant européen des capitalistes américains, 

{elte construction fébrile rend plus difficile la réunification 
de l'Allemagne: en maintenant Ja de l'Allemagne en 
deux, elle entretient une source de conflits, un foyer de guerre 
en Eurupe, d'autant plus que le traité d'Euratom donne à 
l'Allemagne d'Adenauer, qui ne cache pas ses revendications 
territoriales, l'accès à l'uranium, aux matériaux fissiles, aux 
connaissances théoriques des savants français, et que le même 
traité prévoit, notamment à l'article 84, que les matières 
destinées aux besoins de la défense nationale, et qui sont 
faconnées ou stockées dans un établissement militaire, échap- 
pent à tout contrôle. 

M. Joseph Dumas. Vous avez volé contre la Communauté 
européenne de defense, c'est-à-dire en faveur de l'armée natio- 
nale allemande ! 

M. Giovoni. Nous avons voté contre la Communauté euro- 
éenne de defense et c'est pour des raisons sensiblement ana- 
rire que nous volerons contre le Marché commun qui, sur 
ce plan, précisément, reprend les principes de la Communauté 
européenne de défense. 

M. Raymond Barbé. bien! 

M. Giovoni. Je poursuis. C'est là une disposition d'une extrême 

ravité, car cela signifie, en clair, le droit, pour l'Allemagne, 
de fabriquer des bombes Ne — Il est vrai qu'en contre- 
partie — et, en commission, M. Maurice Faure nous à annoncé 
cela comme un succès —- la France aura aussi le droit de fabri- 
quer ses bombes atomiques, Que deviennent donc, dans tout 
cela, je vous le demande, les solennelles affirmations gouver- 
nermentales selon lesquelles l'énergie atomique serait utilisée 
à des fins « exclusivement pacifiques »? Et cet engagement 
dans la course à l'armement atomique serait souscrit à l'heure 
même où l'opinion, alertée par les savants du monde entier, 
exige l'arrèt des expériences thermonucléaires, à l'heure où 
l'on peut commencer à espérer que la voix de la conscience uni- 
verselle sera la plus forte ? ? 

I faut que l'on sache qu'accepter la ratification de ces traités, 
c'est prendre, des aujourd'hui, la responsabilité de la fabrica- 
tion de bombes atomiques françaises et allemandes, compro- 
mettre, par là même, les premiers pas dans la voie du désar- 
mement atomique. 

Ce sont là quelques-unes des raisons fondamentales de notre 
opposilion résolue à la ratification de ces traités. 

Mais c'est sur la partie des traites relevant plus particuliè- 
rement de la compétence de notre Assemblée que porteront nos 
éxplications, c'est-à-dire sur l'association des pays et terri- 
tuires d'outre-mer au Marché commun, sur celte partie des 


traités qualifiée par M. Maurice Faure : « la plus origina:e et la 
plus féconde ». 

L'Eurafrique, idée originale ? Allons donc! M. Maurice Faure 
qu est professeur d'histoire n'ignore sûrement pas que l'idée 
n'est ni neuve ni française. Même parée de toutes les vertus 
pe ses protagonistes, elle reste la vieille idée chère et fami- 
ire aux allemands. 

K y a plus de cinquante ans, l'impérialisme allemand, pour 
obtenir « sa part » dans l'exploitation coloniale, offrait sa col- 
laboration aux impérialismes français et anglais. I s'agit donc 
bien d'une revendication permanente des trusts allemands, 
tantôt formulée par la voie diplomatique, tantôt basée sur la 
menace et sur l'intimidation, comme ce fut le cas à Agadir 
en 1912. Ce rève fut repris par Hitler. Son grand financier, le 
docteur H.-W. Bauer, écrivait en 1935, dans un livre intitulé 
Kolonien oder Nicht: « C'est une impossibilité économique que 
d'empêcher l'Allemagne d'administrer son ancien domaine colo- 
nial, qui ne cesse pas de lui appartenir. » 

Hitler, il vous en souvient, situait son espace vital en Europe, 
mais aussi en Afrique, terre promise pour l'extraction des 
richesses minières, l'exportation des capitaux, des techniques 
et des homumes. Dans un mémorandum adressé, le 7 mars 1956, 
au gouvernement français et autres gouvernements signataires 
du traité de Versailles, il écrivait: « Il — c'est-à-dire le gou- 
vernement du Reich — exprime l'espoir que la question capi- 
tale de l'égalité des droits coloniaux sera résolue dans un 
bref délai par la voie des conversations amivales. » 

On sait, d'autre he quelle importance attachait, pendant 
la guerre de 1939, l'état-major allemand au front africain. 

Après la deuxieme guerre mondiale, dès que leur potentiel 
économique fut à peu près reconstitué, les magnats allemands 
remirent en honneur l'idée eurafricaine. Is trouvèrent d'ail. 
ee une grande comprékension chez leurs interlocuteurs 
rançais. 

Le porte-parole allemand à l'assemblée de Strasbourg, 
M. Semler, directeur de la Société Indufina. créée en 1952, à 
Munich, Là « concourir à la mise en valeur des terriloires 
français d'Afrique », exprimait à son tour la revendication des 
magnats allemands. 

Ainsi, de Guillaume IE à fhtler et Adenauer, l'imnerialisme 
allemand a toujours caressé le rève de l'Eurafrique. Ce sont ses 
antécédents. 

Si l'on veut comprendre la fébrilité des impérialismes à réa- 
liser aujourd'hui cette idée, il faut la placer dans la si‘uation 

litique actuelle qui est caractérisée par le rétrécissement de 
‘aire d'exploitation du colonialisme et par l'aspiration des 

= 4 coloniaux et dépendants à l'indépendance et à la 
iberté. 

Chacun sait, en effet, que, depuis la Révolution russe d'ecto- 
bre 1917, et après les dx guerres mondiales, cette aire 
d'influence s'est rétrécie comme une peau de chagrin; l'éera- 
sement du fascisme, l'affaiblissement des impériahstes fran- 
Çais et, à un moindre degré, des impérialistes britanniques, les 
promesses faites, au cours de la seconde guerre mondiale, pour 
conserver ou s'assurer le concours des peuples coloniaux dans 
la guerre contre le fascisme, ont contribué à développer les 
aspirations de ces peuples à l'indépendance, et leurs exigences. 

a conférence de Bandæœng a illustré, cette situaticn. Kassem- 
blant les représentants de vingt-neuf pays d'Asie et d'Afrique 
abritant un milliard quatre cents millions d'hommes, elle a 
solennellement condamné le système colonial et mis sa liqui- 
dation complète à l'ordre du jour. Cet événeruent historique a 
fait le point de la prise de conscience et donné une ünpulsion 
nouvelle à la lutte des peuples opprimés; enflammés par 
l'exemple et assurés désormais d'appuis plus noibreux à leur 
en ils trouvent de plus en plus des formes appropriées de 
utte. 

Le mouvement de libération nationale “es peuples coloniaux 
est l’un des faits essentiels de notre époque,, il a gagné l'en- 
semble des couches sociales des pays dépendants, frappées à 
des degrés divers par le colonialisme. 

Face à cette situation, caractérisée par la éésagri sation rapide 
et irréversible du svstème colonial, les colomialis es francais 
ne peuvent se complaire dans de nostalgiques regrets du bon 
vieux temps; ils prennent leurs dispositions de combat pour 
accentuer l'exploitation des pays encore sous leur domination. 
Déjà la perte de l'Asie et des incalculables ressources qu'elle 
comportait avait semé la consternation dans leurs rangs; de là 
Le efforts pour surmonter les contradictions inter-impéria- 
istes. 

Toutes les du processus du système colonial 
traduisent aujourd'hui une accemtuation de l'exploitation dent 
le corollaire est, évidemment, joint au mouvement général de 
désagrégation, un développement de Ta lutte des victimes de 
cet état de chose. 

Les efforts des impérialistes pour empêcher l'écroulement de 
l'édifice sont donc grands; mais les plus avertis d'entre eux 
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les savent illusoires, à plus ou moins brève échéance, s'ils 
luttent en ordre dispersé. C’est ainsi qu'a pris corps el s'est 
développée la vieille idée de l'Eurafrique. 

- « Pour conserver, il faut partager », a dit, traduisant fidè- 
lement leur pensée, l'ancien président du conseil Guy Mollel. 
Devant l'impossibilité de poursuivre seuls la domination et 
l'exploitation de ce qui reste de l'empire, les colonialistes 
francais ont été conduits à reconnaitre la nécessité de consentir 
quelques abandons à leurs partenaires afin de sauvegarder 
l'essentiel de leurs privilèges. Ils ont été conduits à mettre 
en « L » les richesses connues et supposées de l'Afrique; 
mais la création de cette petite Europe, avec son prolongement 
africain, n'est qu'une mesure préventive pour essaver, bien en 
vain, d'échapper aux lois historiques de l'émancipation des 
peuples, de leur accession à l'indépendance et à la liberté. C'est 
un combat d'arrière-garde livré par eeux qui savent que la 
> ju totale du système colonial est désormais à l'ordre 

u jour. 

C'est en fonction de ces considérations qu'a été acceptée 

cette collaboration qui revêt les trois aspects complémentaires : 
économique, militaire et politique. C'est dans cet ordre que 
nous examinerons les trois aspects du traité de marché 
commun. 
C’est sur l'aspect économique que mettent l'accent, presque 
exclusivement, les parlisans du marché commun. Si l'Eur- 
afrique voit le jour, quelles en seront les conséquences pour 
les pays et territoires d'outre-mer ? 

A en croire les textes du traité et ses laudateurs, cela se 
traduirait par des avantages substantiels, Is verraient se mul- 
tiplier les investissements: ils s'approvsionneraieut plus faci- 
lement en produits industriels, et à meilleur prix, grâce au jeu 
de la concurrence; ils obtiendraient d indéniables avantages 
pour leurs débouchés. 

Selon un orateur qui m'a précédé, il est certain que les 
ressources fiscales seraient réduites, que les caisses de compen- 
sation serait supprimées. El, pour compenser tout cela, il n'y 
DE" les hypothétiques avantages d'éventuels investis- 
sements. 

Voyons de plus près la valeur des affirmations qui sont pro- 
duites par les parlisans du marché commun. 

Sans doute, l'ouverture de certains débouchés peut représen- 
ter, pour les nr et territoires d'outre-mer, des possibilités 
nouvelles d'écoulement. Mais à qui fera-t-on croire que les 
partenaires européens de la France achèteront des produits 
agricoles sans exiger, en contrepartie, de pouvoir écouler leur 
production industrielle ? 

Oui, nous dira-t-on, mais l'écoulement de la production indus- 
trielle des cinq pays associés à la France va permettre, par 
le jeu de la concurrence, de faire baisser les prix. 

L'Allemagne, nous dit-on encore, achète 300.000 tonnes de 
bananes, dont seulement 1.000 tonnes aux territoires d'outre- 
mer, associés au marché commun. C'est exact; mais ils les 
payent bien moins cher. Alors sovons sérieux. Qui serait 
assez naïf pour croire que les Allemands payeront les bananes 
plus cher et qu'ils vendront leurs automobiles moins cher ? 
A-t-on jamais vu un pays plus faïble bénéficier, au Uétriment 
du plus fort, des clauses avantageuses d'un traité ? 

Hi n’est pas douleux que le marché sera rapidement saturé 
par les produits industriels des pays de la communauté, ce 
qui constituera une difficulté supplémentaire à J'industrialisa- 
tion propre de ces pays et terriluires d'outre-mer. 

En eflet, si les territoires d'outre-mer subissent la pression 
du seul potentiel industriel français, cette pression contre Jeur 
industrialisation est bien moins lourde que lorsque six pays, 
dont l'Allemagne forlement industrialisée, veulent et peuvent 
y écouler leurs produits. 

Pour quiconque veut regarder les choses objectivement, les 
pays d'outre-mer, dans leur ensemble, serviront d'exutoire 
te à toute la « Petite Europe » et plus seulement à la 

rance et à la Belgique, pour les territoires qu’elles contrôlent 
ie car on ne peut concevoir que les pays de la 
« Petite Eurôpe » acceptent d'ouvrir leur marché sans béné- 
ficier de la réciprocité! 

On sait que tous les pays et territoires d'outre-mer veulent 
s’industrialiser car, dans le monde moderne, c’est la condi- 
tion mème de leur indépendance politique en même temps que 
de l'accroissement des revenus et de l'augmentation du niveau 
de vie. Mais aucun pays économiquement arriéré ne peut 
s'industrialiser sans l'établissement de certaines barrières pro- 
teclionnistes. Or, le marché commun a précisément pour but 
de supprimer, dans un délai assez rapproché, toutes les bar- 
rières protectionnistes, I} tend — selon sa définition même — 
‘à permettre la libre circulation des hommes, des marchandises 
et des capitaux. 

Si dans le cadre du système actuel certaines protections 


existent à l'égard des pays étrangers, il n'en ira plus de même 
avec le marché commun; elles seront progressivement sup- 


piimées pour tous les pays de la communauté. Le champ 
demeure libre pour le pillage colonial... 

M. Vignes, rapporteur. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Giovoni. Je vous en prie. ne 

M. le président. La parule est à M. Vignes, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Vignes, rapporteur. Je voulais simplement vous faire 
observer que votre remarque s'applique peut-être an traite de 
marché commun, s'agissant des territoires européens, et que, 
précisément, le propre de l'association des pays d'outre-mer 
est d'avoir prévu Île maintien d'un systéme de protections 
douanières au bénéfice exclusif des territoires d'outre-mer. 
C'est l'exception même qui a été jatroduite, à la demande 
de la France, et qui a pour objet de permettre, à la faveur de 
cette barrière douanière protectrice et qui peut être maintenue 
sans Jimitation de durée, l'équipement de ces territoires; 
ils ne se ravitailleront pas exclusivement dans la métropole, 
mais pourront trouver des biens de consommation et d’équipe- 
ment par le jeu même de cet abaissement des tarifs douaniers 
qui ne visera que les seuls produits français et permettra aux 
territoires d'outre-mer de poursuivre leur développement éco- 
nomique et industriel, la France elle-même n'ayant pas pour 
autant ralenti ses investissements. 

M. Giovoni. Ce que vous dites n’a rien à voir avec ce que 
je signalais il y a un instant. Je disais que le traité prévoit 
une suppression progressive de toutes les protections douanières 
et tarifaires qui existent actuellement. Est-ce exact ? Si oui, 
il n'est pas douteux que ces barrières douanières et protection- 
nistes étant progressivement supprimées, le marché commun 
permetllant la libre circulation des hommes, des marchandises 
et des capitaux, jouera contre l'industrialisation de ces pays. 
Cela ne me parait pas douteux, 

M. Vignes, rapporteur. Cela ne s'applique pas aux territoires 
d'outre-mer. Précisément, ils sont en dehors de ce dispositif, 

M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Giovoni ? 

M. Giovoni. Bien volontiers. 

M. le président. La paroie est à M. Raymond Barbé, avee 
l'autorisation de l’orateur. 

M. Raymond Barbé. Selon M. Vignes, il n’y aurait que des 
avantages pour les territoires d'outre-mer à leur intégration 
dans le marché commun et pas d'inconvénients. Notre ami 
Giovoni à très exactement montré Je contraire, et les faits 
comme les textes lui donnent raison. 

M. Vignes, rapporteur. L'analyse du traité tel qu'il existe 
et non tel qu'ont peut l'inventer… 

M. Giovoni. Je continue mon exposé. 

Le champ est libre pour le pillage colonial. La recherche des 
matières premières est, aujourd'hui plus que janais, l'une des 
préoccupations dominantes de tous les jimpéralistes pour Île 
développement de leur propre industrie. Proposer de laisser le 
champ libre aux activites des impérialistes de six pays au lieu 
d'un seul équivaut à aggraver considérablement le pillage cet, 

ar conséquent, à éloigner et à diminuer les chances d'une 
industrialisation des pays d'outre-mer, compte tenu surtout que 
ee ces pays figure l'Allemagne, dont la puissance indus- 

ielle exige une quantité toujours plus grande de matières 
premières. 

On peut imaginer sans peine quelles convoitises allume l'Afri- 
que chez les industriels, les banquiers, les hommes d'aflaires 
lorsqu'on sait qu'elle apparait, aujourd'hui, comme l'un des 
plus grands réservoirs de minéraux du monde. Avec quelle 
avidilé ne vont-ils # se jeter sur le manganèse, le nickel, le 
cobalt, le cuivre, bauxite, le minerai de fer, le pétrole, 
l'uranium ! 

Déjà, en prévision de cette manne supputte, se sont cons- 
tituées et se constituent chaque jour, des sociétés d'étude et de 
recherches auxquelles succèdent des sociétés d'exploitation: 
Rotschild, Penarroya, Mokta-el-Hadid, les Mines de Bor, Minerais 
et métaux, la Banque de Paris et des Pays-Bas et la Banque 
d'Indochine mélent étroitement leurs capitaux et s'associent à 
de multiples groupes étrangers. L'U. S.-Steel, la Betlem-Steel, 

ur les Américains, l'Aluminium Canadian Limited, pour le 
Canada, la British Iron-Steel pour l'Angleterre, Finsnider pour 
l'Italie, la Deutsche Bank et L” Vereinigte Aluminium Werke, 
pour l'Allemagne, ete. 

Le Sahara occupe une place de choix dans cette course aux 
matières premières parce que les prospections récentes ont 
donné des résultats prometteurs. 

Jusqu'ici le Sahara, « quelques arpents de sable », était 
méprisé et considéré comme sans valeur. 

Toutes les frontières résultant du partage colonial sont déjà, 
aujourd'hui, l'objet de discussions avec certains pays touchant 
au Sahara, en particulier le Maroc, la Libye, la Tunisie, Elles 
seront, sans doute, demain toutes contestées par les pays qui 
auront conquis leur indépendance d'où la hâte du Gouverne- 
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ment français à nationaliser, à remembrer le Sahara et À dési- 
guer un iministre du Sahara — Sahara destiné, en dépit des 
dires de certains, à être apporté en dot à la Communauté euro- 
prenne, 

D'ores et déjà, les capitaux investis dans les recherches pétro- 
Jicres cu qui s'interessent à l'industrialisation de la région de 
Colomb-Bechar, illustrent le caractere cosmopolite de l'opéra- 
tion, Si l'on en veut une preuve supplémentaire, il suffit de se 
reporter à l'article, publié à Bonn le 10 mai dernier, sons la 
signature de l'ancien secrétaire d'Etat allemand, Otto Lenz, 
cilé tout à l'heure déjà à cette tribune et décédé au retour d'un 
voyage en Afrique occidentale, 

Otto Lenz, a fait cette déclaration qui me paraît de la plus 
haute importance, Notre collègue en a rappelé le début: « L'éco- 
nomie africaine est, comme on se plait à le dire, complémen- 
taire de l'économie européenne », — la citation s'arrêtait là — 
mais Olto Lenz ajoutait: « c'est-à-dire qu'elle fournit les matiè- 
res premières d'urgente nécessité pour nous, les Allemands : 
le minerai de fer, les phosphates, la bauxite et les produits 
agricoles ». Il s'agit done bien d'une association de pillage 
colonial, comme l'avait cyniquement prévu le plan de Stras- 
bourg de 1952, et comme l'avais avoué M. Raymond Silva, que 
je cite, dans La Vie française: 

« lne nation ne peut, avec ses seules ressources, exploiter ces 
vastes étendues en friche que constitue l'Afrique. La France, 
généreuse et avisée, devrait donc ouvrir largement ses terri- 
toire africains aux hommes et aux capitaux étrangers. L'Eura- 
frique n'est concevable et utile que si elle permet la réalisation 
d'un pool des possessions d'outre-mer, ce pool impliquant une 
polilique d'investissements considérables et qui dépassent les 
Capacités de financement de la métropole. » 

H s'agit done bien d'une mise en pool des richesses afri- 
caines, de la volonté des grandes banques coloniales de se cons- 
tilu:r en syndicat unique pour sauvegarder leurs privilèges 
ques par la lutle des peuples d'Afrique pour leur indépen- 
aAnre, 

Voilà qui nous éloigne un peu des nutes de la métaphysique 
eurafricaine et des objectifs généreux proclamés officiellement. 

L'aspect militaire de ce traité est discrètement passé sous 
silence, On n'en parle que par allusion, et pourtant... ! Les deux 
aspects économique et militaire sont hits; le stratégique est 
subordonné à l'industriel, les bases aériennes, maritimes et ter- 
restres doivent être archoulées sur des ensembles industriels 
autonomes et la fabrication de bombes atomiques si possible 
sur les gisements de minerai. La que;stion de la défense de 
l'Alrique inquiète depuis longtemps Les impérialistes ; l'Afrique 
e>t appelée la plateforme de la dernière chance. Des efforts sont 
fuils, d'une part pour articuler la défense de l'Afrique et celle 
de l'O, T, A. N., d'autre part pour créer un bloc de défense de 
l'Afrique. 

Les experts ont souligné l'importance de l'Afrique dans la 
Stratégie mondiale, On lit dans Cette Semaine du ? avril 1953: 
« Le complexe de Kaloum-Konkouré, en Guinée, interviendrait 
eflicacement dans la conduite des opérations en cas de conflit 
mondial ». 

Et dans France-Illustration de mai 1953 à propos de Colomb- 
Béchar: « Le groupe des contins algéro-marocains aura pour 
mission d'appuyer et de desservir les bases maritimes et 
aériennes d'Agadir, Casablanca, Mersel-Kébir, ainsi que les 
bases aériennes et terrestres du Maroc, d'Algérie et du Sahara 
Nord, Sa création s'insère logiquement dans les plans straté- 
giques des nations libres. » 

Cinq régions en Afrique du Nord et dans les territoires 
d'outre-mer ont été délimitées en 1M8 sous le nom de Z. O. 
I. A., comme ensemble industriel et stratégique. Au début de 
1953 le Gouvernement français a confié au comité Z. O. L A. 
la tâche d'établir un avant-projet dans le sens de l'accrois- 
sement de l'emploi et de l'organisation stratégique en Afrique 
du Nord, formuié aïnsi par M, Erik Labonne dans une confé- 
rence qu'il faisait à l'Institut des hautes études de défense 
nationale en décembre « Faire en sorte que ces déve- 
loppements industriels, miniers et agricoles mleéressent sufii- 
samument l'organisation stratégique et le fonctionnement d'éta- 
blissements mlitaires pour justulier un important concours des 
trois armes à l'infrastructure ». 

L'organisation stratégique de l'Afrique se poursuit aclive- 
ment par la création de bases américaines au Maroc devenu un 
des plus grands centres Atlantiques des avions à réaction, Les 
grands axes terrestres trinsatricains sont poussés; le prolon- 
gement du Mediterrante-N ger est en cours. Une autre preuve 
de l'intérêt militaire de l'Afrique se trouve dans la tentative 
de création d'un bloc de défense africain qui serait l'analogue 
de l'O. T. A. N. et de l'O. T. A. S. E. De nombreuses confé- 


rences, dont je vous épargnerai l'énumération, ont eu lieu 
depuis 1950, Toutes tendent à la constitution d'un bloc dont la 
caractéristique est que les Fr ge sont, non pas des pays 
d'Afrique, mais des pays d' 


Europe possédant là-bas des colo- 
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nies, et l'Amérique qui y a placé des capitaux. I s'agit d'un 
bloc de défense de l'Afrique, non pas les Etats africains, mais 
par les puissances coloniales imperialistes, Le rapport récent 
de M. Nixon, après son périple africain, appuie le projet d Eura- 
frique. « Le rapport publié par la Maison Blanche, lit-on dans 
une dépêche du 9 avril, est d'abord destiné à rendre l'opinion 
americaine consciente du rôle décisif que le continent noir 
pourrait étre appelé à jouer dans l'épreuve de force entre les 
parlisans de la hberté et le communisme international ». 

Qu'on vienne done après cela nous dire que l'Eurafrique 
n'est dirige contre personne! Qu'on vienne nous dire que 
l'Eurafrique n'est pas, dans l'esprit des dirigeants impérialistes 
et de leur propre aveu, un bloc militaire appelé à devenir l'ap- 
pendce du camp de l'impérialisme dirigé par l'Amérique ! 

Voyons maintenant l'aspect politique; il est étroitement lié 
aux deux premiers aspecis. 

Ce n'est pas à vous, gens avertis, que je vais expliquer que, 
dans les constructions projetées, les trois aspects sont connexes, 
que l'économique, le militaire et le politique sont étroitement 
imbriqués. Les Allemands l'ont bien compris. En tant que 
Gouvernement, ils hésilaient à s'associer au marché commun 

arce qu'ils estima:ent que leurs groupes financiers qui avaient 
initié la collaboration économique pouvaient la développer sans 
que, pour autant, le Gouvernement courût des risques poli- 
tiques et dût assumer des obligations financières. ls se déci- 
dérent, selon ce que nous a rapporté M. Maurice Faure devant 
la coinm.ssion, lorsque leur fut donné l'argument de politique 
générale suivant: « Le destin des territoires d'outre-mer inté- 
resse tous les pays d'Europe occidentale. La sécurité écono- 
mique et pohtique de l'Europe serait compromise s'ils échap- 
paient à notre contrôle », C'est l'euphémisme employé par 
M. Maurice Faure pour parler de la domination, 

L'objectif polilique du Marché commun est évident, L'Eur- 
afrique est une étape décisive dans la tentative d'intégration 
puntique de l'Europe et de son prolongement africain. 

« Le Marché commun ne serait, en fin de compte, qu'un 
moyen détourné et obl'gé de parvenir à l'intégration politique 
qui n'a pu se réaliser jusqu'ici », écrit M. Henry Didier, dans 
un document du comité central de la France d'outre-mer, en 
janvier 1957, et plus loin, dans le mème document: « Le Mar- 
ché commun est moins appelé à élever le niveau de vie des 
opulalions qu'à entraîner, sans qu'on s’en rende compte, à 
intégration politique ». à 

L'objectif est bien, après des constructions telles que l'U.E.O0., 
14 C.E.C.A., le Marché commun, d'aboutir à des institutions 
jelitiques communes. C'est ce que dit clairement M. Louis 
Armand dans le Populaire du 10 juin 197: « Les intégrations 
industrielles. favoriseront aussi les associations politiques qui 
devront sceller demain la communauté économique de l'Eu- 
Jope ». 

Cet chjectif, il faut le dire, ne suscite pas un enthous:15sme 
délirant, mais il est accepté comme un moyen de conserver à 
plusieurs ce qu'on ne peut garder seul. C'est l'aveu que l'on 
trouve dans La Nation belge du 2 mars 1954: « Substituer à 
quelques souverainetés faibles et éparses la souveraineté puis- 
sante d'une Europe totale, ayant le continent africain curame 
prol,ngement naturel et comme un domaine privilégié ». Les 
mg + européens, et notamment français, à la suite de 
eurs déboires qui ont prouvé que la force ne suffit plus, érigent 
en argument théorique leurs appétits. Ils tentent de sauver un 
régime, une classe et ses privilèges. L'Eurafrique est la tlrse 
de: défenseurs d'un néo-coloniali<me. 

L'Eurafrique tend à la cristallisation du régime politique 
actuel, capitalisme et colonialisme avee, comme but, une lutte 
commune contre les travailleurs des pays d'Europe et d'Afrique; 
les exploiteurs des travailleurs français et belges sont, en même 
temps, les exploiteurs des fellahs d'Algérie, des paysans du 
Congo; l'harmonisation des charges salariales et sociales se 
fera finalement, quoi qu'on en dise, au taux le plus bas, et 
les patrons mettront leurs forces en commun pour lutter contre 
la classe ouvrière de leurs pays respeclifs. Ce serait, pour les 
ee d'outre-mer, un renforcement sans précédent de la sujé- 
ion et un moyen d'essayer de freiner la lutte des peuples 
pour leur indépendance. 

Un mot encore pour dénoncer l'hypocrisie ou l'illusion de 
la troisième force mondiale, Cette troisième force mondiale que 
les partisans de l'Eurafrique disent, sincèrement ou non, vou- 
loir constituer est un mensonge. Il n’y à pas trois idéologies : 
l'Europe sera, directement ou indirectement, dominée par 
l'impérialisme le plus fort et qui a déjà pris ses précautions. 
Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter à l'opinion des 
milieux dirigeants américains et de M. Foster Dulles lui-même; 
celui-ci a rappelé, selon une dépèche de l'A. F. P. reproduite 
par le Populaire du 11 mars 1957, les trois considérations essen- 
ticlles qui paraissent retenir l'attention des Américains: 1° la 
nécessité de protéger l'Afrique noire contre la pénétration com- 
muniste: 2 la possibilité, pour l'Europe, de développer l'idée 


| maintenant lancée de coopération africaine; 3 les jntérèts poli- 
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tiques et économiques des Elats-Unis. Ces intérêts paraissent 
bien servis par l'Eurafrique puisque M. Dulles a qualifié de 
« gémal » le nom même du système envisagé. 

Voilà, selon nous, la signification des traités que l'on nous 
demande d'approuver. 

Quel est dons le sens qu'attribuent à cette entreprise les 

rtis et les hommes des pays d'outre-mer intéressés ? Puisque 
e Gouvernement n'en parle que de manjère allusive et pour 
laisser entendre qu'ils approuvent ces projels d'enthousiasme, 
je vais montrer que, si certains se résignent parce qu'ils 
ne croient pas à la possibilité de repousser ces liens nouveaux, 
d'aucuns formulent les plus expresses réserves et d’autres 
entin l'opposition la plus formelle. Nos collègues sont témoins 
que, tout à l'heure, dans celte Assemblée, des réserves extrè- 
uement importantes ont été faites, notamment par certains 
de nos collègues d'outre-mer. 

L'A. 0. F., organe officiel du parti sénégalais d'action socia- 
liste, section sénégalaise du mouvement socialiste africain, 
écrit dans son numéro du 27 mars 1957, qui publie son pro- 
gramme à propos de la représentation des Africains: « Cette 
représentation des Africains dans les marchés d'échange avec 
la métropole et dans les organismes régissant les rapports 
entre la zone franc et les autres pays, par exemple le marché 
commun européen, est indispensable, non seulement pour conso- 
lider les positions économiques présentes, mais encore et sur- 
tout pour éviter les dangers de collaboration en sgis unique 
— c'est souligné dans le texte — qui sont sontenus dans tous 
les accords internationaux et c'est pour cela que la représen- 
tation des Africains auprès de l'organisation u marché com- 
run est indispensable pour que l'Afrique obtienne la place 
qui lui revient, qu'elle accorde aux autres parties du monde. » 

ll s'agit là, comme on le voit, d'une revendication qui n'est 
pas satisfaite. 11 s'agit de réserves fort justifiées où l'on sent 
percer l'inquiétude. 

La même inquiétude se retrouve dans les questions que se 

ose le R. D. A. de Guinée dans un éditorial du 5 mars 1957 du 
journal Liberté, organe du parti démocratique de Guinée, sec- 
tion guinéenne du R. D. A.: « Veut-on, par un devoir de soli- 
darité humaine, poursuivre l'équipement de l'outre-mer à une 
cadence accrue, ou, tout au contraire, le cartel financier euro- 
péen ayant perdu la quasi-totalité de ses fonds en Extrème- 
Urient, s'est-il donné rendez-vous dans ce pays pour sauver ce 
qui lui reste à sauver ? En tout cas, poursuit l'éditorialiste, il 
est symptomatique que ce projet d'Eurafrique, de l'intégration 
de l'Afrique dans le marché commun, coïncide par trop par- 
faitement avec la découverte en outre-mer d'immenses 
richesses minières. » 

Les étudiants catholiques, dans leur journal Afrique nou- 
velle ont donné aussi p —" opinion, et leur journal publie, 
dans son numéro du 7 juin 1957, les résolulions de Ja ren- 
contre, à Rome, des étudiants catholiques, Nous y lisons : 
« Les étudiants catholiques africains, réunis à Rome pour leur 
rencontre annuelle, après avoir réfléchi sur les différents pro- 
blémes de leurs pays à la lumière des principes de l'Evangile, 
ont adopté les résolutions suivantes: les étudiants catholiques 
africains, après examen de la siluation économique de leur 
pays, pensent que le marché commun laisse augurer un super- 
colonialisme étayé par les mammouths industriels de l'Eu- 
rope. » Telle est l'opinion des étudiants catholiques africains. 

L'organe central du Bloc populaire sénégalais écrit, de son 
côté, dans son numéro du 13 juin 1957 de L'Unité, ce qui suit: 

« Nous sommes résolument contre le marché commun, dont 
on parle beaucoup, car s’il est possible que nous y gagnions 
de pouvoir acheter à meîlleur marché ou d'y trouver d'abon- 
dants capilaux, il est certain que les puissances élrangères 
n'auront pas les mêmes raisons que la France de ne pas user 
de la puissance de jeurs capitaux. Ce marché commun ne ferait 
que renforcer la domination économique et politique qui pèse 
sur nous. Il est bien évident qu'alors l'Afrique noire, notre 
pays, au lieu d'être la chasse gardée de la seule France, qui 
essaye de tempérer l'exploitation par une ristourne sous la 
forme du F. I. D. E. S., serait la zone réservée de l'Europe des 
six, Le marché commun ne peut nous profiter qne si nous y 
cntrons librement en tant qu Etat souverain. » 

Et voici pour terminer cette revue de presse d'Afrique noire 
qui m'a paru indispensable pour connaître l'opinion d'autres 
Africains, après celles que nous avons entendu evprimer par 
leurs compatriotes à cette tribune — voici dis-je, ce qu'écrivent 
les étudiants d'Afrique noire en France — dont l'association 
groupe la plupart des étudiants d'Afrique noire — dans leur 
revue L'Etudiant de l'Afrique noire en France: 

« Barrer la route au marché commun, empêcher la consti- 
tution de la soi-disant Eurafrique est une des tâches essen- 
tielles de l'heure. De toute manière, nous, étudiants africains, 
déclarons que nous considérons le traité de marché commun, 
négocié sans que le peuple africain directement intéressé ait 
pu s'exprimer, comme nul et non avenu. » 


Nous voici prévenus de l'opinion d'hommes et de parlis auto- 
risés d'Afrique noire. 

M. Joseph Dumas. Ileureusement que c'est en France, et non 
pas en Russie ! 

M. Giovoni. Croyez-vous que cela ajoule quelque chose au 
débat ? 

M. Joseph Dumas. (ui. 

M. Giovoni. C'est une tentative de diversion qui ne vous 
fait pas honneur! 

Parlant au peuple francais, on se préoccupe beaucoup moins 
du sort que le marché commun réserve aux territoires d'outre- 
mer. On le lui présente comme une occas:on à pendant 
qu'it en est temps encore, et on essaie de lui faire croire que 
c'est un bon marché que lon a conclu avec nos partenaires 
curoptens, notamment allemands, puisque la France ne pou- 
vait faire face seule aux dépenses d'investissements, 

Qu'en est-il en réalité ? Laissons parler les chiffres, 

Pour cinq ans, les six pays associés d'Europe verseront une 
moyenne de 21 milliards par an. Or, en 195 seulement, la 
France a versé environ 1S0 milliards de franes et continuera 
à verser des sommes à peu près égales. L'apport supplemen- 
taire donc environ 10 p. 100, Outre que ecla ne 
reduit done en rien les dépenses de la France, cette somme 
supplémentaire ne saurait, vu sa modicité relative, avoir une 
grande signification quant à la mise en valeur des territoires 
d'outre-mer. 

Il me reste à conclure, 

Ainsi, sur le triple plan politique, économique et militaire, 
ni la France, ni les territoires d'outre-mer n'ont rien à gagner 
à la conwrucuon de l'Eurafrique : mais ils ont tout à v perdre. 
Nous en avons trouvé la preuve dans les déclarations imémes 
d'hommes politiques responsables qui ne peuvent se contenter 
de déclarations genéreuses, et doivent parfois révéler les aspects 
véritables de l'entreprise pour décider ceux qui manifestent 
des réticences. 

Les pays et les territoires d'outre-mer se verraient garrottés 
un peu plus et leur indépendance serait retardée considéra- 
blement. La France gaspillerait peut-être irrémédiablement 
la chance de se faire de ces pays des amis et des alliés, 

Nous, communistes, proclamons solennellement, du haut de 
cette tribune, que cetle chance est réelle; ces possibilités exis- 
tent, à condition d'imposer silence aux prècheurs d'abandon, 
aux spéculateurs de monstrueux bénéfices, à condition de ne 
pas avoir la prétention insenste d'arrêter la marche de lhis- 
toire, à condition d'aller au devant des aspirations légitimes 
de ces peuples à l'indépendance et à la liberté, à condition de 
répudier les rapports colonialistes et d'établir des rapports 
nouveaux sur la base de la stricte égalité des droits, : à la 
souveraineté reconnue et des intérêts réciproques, Pour s'en- 
gager dans celte politique hardie et réaliste, 1 faut avoir foi 
dans les de<tinées de la France, il faut croire à la grandeur 
française faite de générosité, de justice, de rayonnement intel- 
lectuel. Et à ceux qui nous répelent sur tous les tons que la 
France est un pays usé, fini, épuisé, nous répondrons que a 
France est grande par ses ouvriers par ses paysans, par ses 
techniciens, par ses intellectuels! Elle est grande par le labeur 
de ses fils, grande par son histoire et ses traditions révolution- 
naires! C'est parce que nous avons foi dans l'avenir de la 
France que nous repoussons celte politique de capitulalion et 
d'abandon. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Dans la d'scussion générale la parole est À 
M. Deroux. 

M. Deroux. Mesdames, mes-ieur<, je ferai de mon mieux pour 
être bref et ne pas répéter ce qui a été déjà dit, J'interviens 
non pus pour désapprouver les rapports des différentes com- 
missions, mais plutot pour mettre davantage l'accent sur les 
passages que nous eslimons essentiels, 

Le: travaux présentes par nos distingués collègues sont admi- 
rables et je les en félicite, Le traité instituant une Commu- 
nauté économique européenne crée, pour l'outre-mer, des obli- 
gations sociales nouvelles dont la portée psychologique dépendra 
surtout du comportement des Européens signataire, I ne fau- 
drait pas, dans l'application, comme cela se voit malheureuse 
ment dans cerlains cas, que soient faites des réserves, voire 
des omissions volontaires, Car mes amis et moi ne voudrions 
pas, par la suile, avoir à regreller le voie favorable que nous 
allons émettre, 

Si nous Sorumes fédéralistes sur le plan de l'Afrique noire, 
nous ne VOYONS pas pourquoi nous ne le serions pas sur le plan 
de l'Europe. Aussi insistons-nous pour que les textes régissant 
le marché eg dans sa 4° parlie, « Association 
des pays et territoires d'outre-mer » soient scrupuleusement 
respectés par les Elaîs contractants dans leurs articles 191, 132, 
133. f5; 136 et leur annexe, 

A la page 9 du rapport de M. Vignes, nous relevons: « C'est 


au Gouvernement de la République qu'il appartient de présenter 
à la conunis-ion, en accord avec les autorités locales et avec 
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la représentation des territoires intéressés. » — j'insiste sur 
celte phrase: « avec la représentation des territoires inté- 
ressés », comme l'a d'ailleurs fait remarquer mon collègue et 
ainé M. Mazouimé, — « les projets sociaux et économiques 
pour lesquels le financement de la communauté est demandé ». 
commission établit, chaque année, les programmes géné- 
Faux comportant des projets pour le financement de certaines 
institutions sociales et d'investissements économiques d'intérét 
éneral directement liés à l'exécution d'un programme tel que 
e plan d'équipement et de développement français. » 

Nous insistons pour que ces pa-sages ne soient pas pris à 
la légère et que le Gouvernement eu tienne particulièrement 
compie. 

A la page 11, %* alinéa du mème rapport, nous lisons: « Les 
pays et tertilohes peuvent percevoir des droits de douane qui 
répondent aux nécessités de leur développement et aux besoins 
de leur industrialisation, ou des droits liscaux qui alimentert 
leur en raison de leur caractère ». 

Gomme le dit M. Vignes, cette clause est d'une importance 
Capitale et nus n'entendons ee qu'elle suit perdue de vue. 

Les élus et les dirigeants locaux n'ont, d'après le décret 
d'application de la loi-cadre, aucune emprise su: les douanes 
qui sont servives de l'Etat, De plus, la gendarmerie, organisme 
d'orlre et de répression, est “galement service de l'Etat, par 
con<équent non influençable, ne faudrait pas, par une inter- 
prélation intégrale et pointilleuse des textes, provoquer des 
abus et des tracasseries malheureuses vis-à-vis des autochtones, 
var certains territoires limitrophes ont entre eux, cela même 
avant l'arrivée des Européens en Afrique, non sculement des 
relations amicales où fatmiliales, mais également des échanges 
Commerciaux. 

Nous ne voudrions pas, d'une part, que l'application rigou- 
reuse des textes de la communauté économique européenne 
puisse géner le bon voisinage entre Africains — je cile comme 
exemple le commerce qu'effectue la quatrième zone QE — vu 
de l'Afrique occidentale française, à savoir: le Niger, le Daho- 
mev, le Togo et la Haute-Volta, avec la Nigéria et l'Etat indé- 
pen lant du Ghana. Au Dahomey comme au Togo, il existe des 
| croage anglaises, Inversement, en Nigéria et au Ghana, la 
‘rance possede des clablissements commerciaux, 

Je voudrais savoir, en présence des textes de la communauté 
européenne des Six, les mesures économiques et douanières 

ui seront appliquées aux marchandises d'importalion et 
d'exportation concernant ces pays, Car, il faut le signaler, des 
ressortissants français d'outre-mer font régulièrement, entre le 
Nigéria, le Ghana, le Togo, le Dahomey, le Niger et la Haute- 
Volta, le commerce de bétails, de vivres, de peaux, de noix 
de kola et divers autres articles manufacturés provenant 
d'Europe. 

Nous ne voudrions pas, d'autre part, que la collaboration 
franco-allemande, helge, italienne, hollandaise et luxembour- 

evise soit ou devienne une forme déguisée d'impérialisme et 

e colonisation, comme plusieurs orateurs l'ont déjà souligné, 
mais plutôt un systéme d'évolution sociale et de développe- 
ment économique, une fin d'élever le niveau de vie des popu- 
Jations d'outre-mer, de stabiliser les marchés et de garantir 
la sécurité des approvisionnements, 

Les matières premières, minerais et pétrole étant les objec- 
tifs principalement visés par ces Etats, nous insistons auprès 
du Gouvernement pour qu'en matière d'investissements de 
capitaux les territoires à caractére essentiellement agricole ne 
soient pas défavorisés par rapport aux pays producteurs d'ura- 
nium, d'or, de diamants, de fer, de cuivre, de bauxite, de 
phosphates, de pttrole, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que neus nous 
associons aux conclusions des différents rapports favorables au 
marché commun. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Oudard. 


M. Georges Oudard. Mesdames, messieurs, avant toute chose, 
à uns à celte tribune la plus vive protestation contre la 
iâle avec laquelle nous sommes contraints d'examiner des 
traités engageant À ce point l'avenir de la République, par un 
Gouvernement incertain, pour un motif inconvenant, 

Rien n'oblige la France à ratifier la première ces instruments, 
ni le l'arlement francais. comme nous-mêmes, à se subordon- 
ner au désir ou au calendrier du Bundestag, à moins que, de 
l'intérieur du club européen, aient été pris, à l'insu de la 
nation, des arrangements se-rets en ce sens, ce qui nous auto- 
rise à nous demander s'il n'y en à pas eu d'autres que nous 
ignorons également, 

Le prétexte est inconvenant, De plus, il est mensonger. 

I s'agit exactement, par un vote précipité, de chercher à aider 
le chancelier Adenauer dans nne campagne électorale difficile. 

Je laisse à M. le président du conseil la responsabilité du 
grave précédent qu'il à ainsi créé en violant ouvertement la 


règle jusqu'ici observée par tous les Etats civilisés de ne pas 
s'immiscer dans les affaires intérieures d’un autre Etat, 

La hâte imposée aux Assemblées à vraisemblablement d’au- 
tres causes aussi mavouables. 

La négociation à été menée sans désemparer ; les auteurs des 
traités voulaient aboutir coûte coûte ; ils n'y sont parvenus 
qu'en dissimulant leurs multiples désaccords dans des textes 
indigestes, confus, parsemés de lacunes — sources de contes- 
lations futures — et qui ne résisteraient pas à un examen 
approfondi. Aussi s'ingénie-t-on à empêcher un chacun à s'y 
livrer en le privant du temps indispensable pour le faire 

L'obscurilé et l'ambiguïté des textes permettent enfin à leurs 
défenseurs des commentaires infiniment plus libres ; ils peuvent 
<’abandonner sans frein à leur imagination et nous savons, 
depuis le traité de la C. E. C. A. et la campagne orchestrée en 
faveur de la C. E. D. à quel lyrisme savent atteindre les 
apôtres de la « Petite Europe », mélant à beaucoup de creux 
pas mal de häbleries et de mer songes. L'avenir les passionne, 
11s sont dans le sens de l'Histoire. Il est toujours commode de 
forger à son gré, en paroles, l’aveuir. Malheureusement, l'ave- 
hir devient assez vite du passé, grâce à quoi il nous sera 
possible de confronter ce qu'on nous a assuré naguère devoir 
ètre avec ce qui est survenu. 

C'est à cette confrontation que je vais me livrer en ce qui 
touche la C. E. C. A. afin de vous montrer quelle confiance 
on peut accorder aux nouvelles assurances qui nous ont été et 
qui nous seront encore prodiguées. La C. E. C. A. était un 
Inarché commun en miniature, à moins que vous préfériéz que 
je dise que le marché commun est une C. E. C. A. colossale., 

Que nous avait-on promis ? L'augmentation de la proauc- 
tion ? Elle a été acquise grâce à une conjoncture favorable ; 
la baisse des prix ? Elle s'est concrétiséte en une hausse varian 
de 9 à 27 p. {00 pour le charbon et entre 5 et 23 p. 100 pour 
l'acier; le maintien de la Sarre dans le système économique 
français ? 4lissons et n'appuyons pas; la canalisation de la 
Moselle ? Elle n'est toujours pas réalisée et si des engagements 
ot été pris c'est contre une lourde monnaie d'échange: l’aban- 
don du gisement du Warndt et la renonciation à de multiples 
avantages en Sarre. 

La C. E. C. A. devait accentuer la décartellisation et la 
déconcentration de l'industrie lourde allemande: la Haute 
Autorité s'est toujours refusée à prendre position à ce sujet 
car rien, dans les textes, ne l'y oblige. La C. E. C. A. avait 
enfin pour mission d'harmoniser les charges sociales et sala- 
riales; la Haute Autorité s'est bornée à constater et à expli- 
quer les différences des régimes sociaux et fiscaux des Etats, 
sans chercher le moins du monde à les mettre en harmonie. 

A-ton, dans le nouveau traité de Communauté économique 
européenne, obvié à cette carence indéniable ? L'article 117 
s'en remet avec oplimisme, pour l'harmonisation des systèmes 
sociaux, à l’évolution résultant du fonctionnement du Marché 
commun et des procédures prévues par le traité. Aucun enga- 
gement n'est pris, sinon en ce qui concerne Ja question secon- 
daire de l'égalisation des salaires masculins et féminins. « La 
charge des heures supplémentaires est d'une importance consi- 
dérahle », a reconnu M. Maurice Faure devant l'Assemtlée 
nationale. Selon lui, les autres pays membres auraient accepté 
de s'aligner à cet égard sur le système français. Or, le traité 
ne contient rien, ni sur la durée du travail, ni sur les paliers 
successifs de la majoration des salaires, ni sur le taux de 
majoration des salaires. 

Nous sommes de nouveau en plein rève ! C’est la lettre du 
traité, ne l'oubliez pas, comme on vous le rappelait tout 
à l'heure, qui nous sera opposée demain en eas de contesta- 
tion et non toutes les promesses et tons les boniments que 
l'on peut nous raconter avant. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Mes collègues de groupe et moi-même nous sommes 
réparti la tàche, formant à notre nous-mèmes, une petite 
communauté. Mes amis M. Jean Fleury et Christian de La 
Malène vous ont parlé de l’Euraltom avec un talent convain- 
cant. Tout à l'heure, mon ami, M. Miche} Habib-Deloncle a 
examiné le problème des institutions de façon remarquable- 
ment persuasive; je me cantonnerai au Marché commun en 
me réservant pour finir de m'’échapper vers la grande poli- 
tique internationale qui, je pense, doit ètre à l’ordre du jour 
d'un pareil débat. 

La partie du traité relative à l'association des territoires 
d'outre-mer au Marché commun, à laquelle se limite en somme 
notre avis sur cet instrument, est-elle plus mürement réflé- 
chie ? C'est-à-dire, contient-elle pour les territoires toutes les 
heureuses perspectives que l’on se complaîft à nous décrire ? 

Contre l'ouverture des marchés d'outre-mer aux produits de 
nos partenaires, les territoires se voient ouvrir des débouchés 
nouveaux ou élargis pe leurs produits de base. Ces possi- 
bilités que l'on nous fait miroiter à plaisir. semblent hien illu- 
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soires quand on y regarde de près, et ceci pour deux raisons: 
4° ces produits des territoires sont, dans la plupart des cas, 
d'un prix plus élevé que la somme des cours mondiaux et des 
droits prévus au tarif extérieur commun; 2° mème si nos prix 
étaient compétitifs les produits essentiels pourraient trouver 
difficilement à se vendre daus certains pays du Marché commun 
puisque ceux-ci se voient autorisés par le traité, pour des 
contingents considérables de leurs importations (75 p. 100 des 
importations allemandes de bananes, 50 p. 100 des importa- 
ton de café pour l'Italie et le Benelux) à ne pas appliquer 
aux Etats tiers le tarif extérieur commun. Lesdits partenaires 
se réservent ainsi le droit de faire venir de pays extérieurs 
ai Marché commun, en franchise de douane, une part consi- 
dérable de leur consommation. On voit mal comment, dans 
ces conditions, les exportations de l'outre-mer français auraient 
grande chance de se développer. 

Autre point à souligner, alors que le droit d'établissement 
e:t accordé progressivement aux ressortissants et aux sociétés 
des Etats membres, les travailleurs de l'Afrique noire, comme 
les travailleurs d'Algérie, ne sont admis dans lesdits Etats 
, par une décision unanime du conseil. Cependant, la main- 

‘œuvre blanche circule librement dans les territoires euro- 
des « Six ». Double discrimination, combien choquante ! 

eut-on on ges autrement que par le fait que certains de 
ces six pays répugnent à accueillir chez eux des hommes de 
couleur ? Il est des préjugés qui ne disparaissent pas avec 
les régimes qui les ont honteusement exploités. 

Les zélateurs du Marché commun voient un succès considé- 
rable dans la création du fonds de développement. Examinons 
les chiffres, car ils sont beaucoup plus significatifs que les 
mots. La France consacre chaque année 2360 miliards de francs 
dans les territiores d'outre-mer, se décomposant en 160 mil- 
liards de francs de dépenses de souveraineté et en 200 milliards 
de francs environ d'investissements économiques et sociaux. 
Après de très pénibles négociations, nos plénipotentiaires sont 
parvenus à obtenir de nos partenaires une contribution s'éle- 
vant à 110 milliards de francs en cinq ans, soit une moyenne 
de 22 milliards de francs par an. Cette contribution, autour de 
laquelle on mène tant de lapage, ne vent pas en déduction des 
investissements français outre-mer. Non seulement la France 
s'engage à poursuivre intégralement son effort, mais e:le 
apporte au fonds de développement une part équivalente à 
celle de l'Allemagne. Signalons au passage que la République 
fédérale accorde, sans contrepartie, aux pays du Proche- 
Orient, pour la seule année 1957, près de huit milliards de 
francs d'investissements non rentables (écoles, ateliers, subven- 
tions à des instituts EE “# etc.) pour s'assurer des 
debouchés commerciaux, et à des fins sans doute politiques 
— nous en parlerons tout à l'heure. 

IH ne faudrait dunc pas, mesdames et messieurs, exagérer le 
suvceès de nos négociateurs ni exagérer encore davantage l'aide 
qui va être donnée, grâce à l'Europe, à nos territoires et popu- 
lations d'outre-mer, comme l'affirme audacieusement l'article 
13%1, en son troisieme paragraphe: « Conformément aux prin- 
cpes enoncés dans le préambule du présent Traité, l'asso- 
ciation doit en premier lieu permettre de favoriser les intérêts 
des habitants de ces pays et territoires et leur prospérité, de 
manière à les conduire au développement économique, social 
et culturel qu'ils attendent ». Ceci, messieurs, avec 21 mil- 
hards de plus par an! 

Remarquons qu'outre l'effort supplémentaire demandé à la 
France sa contribution au fonds commun, l'économie 
métropolitaine devra pourvoir aux besoins en devises des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer qui viendraient à substituer 
des importations étrangères aux importations françaises, A ces 
charges nouvelles pour l'économie française correspond-il des 
avantages substantiels pour nos territoires ? Nous avons vu que 
ceux-ci risquaient d'être en grande partie illusoires en ce qui 
concerne les exportations. 

Pour les investissements, il ne s'agirait, j'en ai fait le calcul, 
que d'une quinzaine de milliards chaque année, ur l'en- 
semble des territoires français. C'est selon une vieille expre<- 
sion populaire de chez vous, « la montagne qui accouche d'une 
souris ». 

Les territoires d'outre-mer ont une population de quelque 
40 millions d'âmes. Ur, comme je me suis permis de l'indiquer 
en commission en ayant le sentiment de rallier la grande 
majorité de ses membres, ces 4) millions d'individus ne sont 
pas représentés au Conseil, à l'Assemblée, au Comité éconu- 
mique et social, car l'association des départements et territoires 
d'outre-mer ne donne Je une voix de plus à la République 
française qu'à la République fédérale, ce quu est incroyable, 


et de plus contraire aux stipulations de la Constitution, Sans 
doute l'intérêt porté aux territoires d'outre-mer par les Cinq 
ne légitime-t-il pas à leurs yeux une représentation normale 
des hommes de couleur dans les différents organes de la 
Communauté ? 


Le bilan du Marché commun tel qu'il se présente actueile- 
ment, n'est pas favorable, quoi qu'on en dise, à l'outre-mer. 
Ce serait 1A une déficience inadmussible, même s'il l'était à la 
France métropolitane. Ses tares, sur ce plan, sont évidentes ; 
la position d'infériorité de la France sur les autres membres, 
notamment au point de vue des charges fiscales et des charges 
sociales que j'ai indiquées et qui pèsent si lourdement sur nos 
prix de revient; l'absence de spécialisation de l'économie fran- 
Çaise qui ia prive de posihon de force; le régime douanier 
commun institué à l'égard des pays et insufiisamment 
protecteur; les décisions capitales pour l'économie frança'se 

rises par d'autres instances que le Gouvernement français ; 

baisse prévue des exportations et importations françaises 
dans les territoires d'outre-mer alors que les investissements 
y seront accrus; le risque d'invas'on de la France métropoli- 
laine par des travailleurs étrangers faisant directement concur- 
rence aux travailleurs d'outre-mer. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Le marché commun était, pour toutes ces raisons, une faute 
il y a six mois; c'est aujourd'hui une aberration pour des 
causes qu'il me semble superflu de rappeler mais que j'indi- 
querai tout de même pour être complet, 

Le Gouvernement au pouvoir vient de suspendre la libération 
des échanges, ce qui revient à tourner délibérément le dos à 
toute formule de marché commun, Nous sommes à la veille 
d'un déclenchement de l'échelle mobile qui accroitra encore 
les charges salariales et fiscales. La balance des comptes est 
dans un état de déséquilibre s'aggravant de jour en jour. 
Notre économie est de plus en plus orientée vers la consom- 
mation intérieure ; or, le marché commun postule une politique 
d'exportation à outrance, Enfin, on ne saurait vouloir tout 
ensemble entrer résolument dans le marché commun et vouloir 
toujours parfaire la politique sociale de la République quand, 
ce qu'on vous cache, mesdames et messieurs, la Communauté 
économique obligerait à une régression sociale et, à tout le 
moins, à une pause sociale. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre.) 


LA 
M. André Bidet, président de la commission, C'est un point 
de vue! 


M. Georges Oudard. Les partisans du marché commun pou- 
vaient penser, je le reconnais avec beaucoup d'objectivité, dl 
a quelques mois, qu'il serait possible de faire supporter 
l'économie française une telle épreuve. Aujourd'hui, il n'est 
pe permis de douter que vouloir appliquer un tel instrument 
ans un délai de dix-huit mois est une totale folie, 

Si les partisans du traité acceptent d'un cœur léger de courir 
cette aventure, c'est que leur vérilable objectif se découvre 
à travers la convention. Les nouveaux traités ne sont, comme 
naguère Ja C. E. D., que des relais pour aboutir à une com- 
munauté politique, Euratom et marché commun ne constituent 
ils pas, dans l'esprit de leurs promoteurs, la relance euro- 
Eee ? Relance et relais ne sont pas des termes bien dif- 
érents. 

Doué d'une certaine intuition en ce qui touche cetle Assem- 
blée, j'ai le sentiment que beaucoup de personnes qui ont 
repoussé la C. E. D. voteront sans doute le marché commun, 
Ce dernier traité peut apparaitre sous un jour différent de 
celui qui crée la Communauté de défense. Celle-ci portait direc- 
tement atteinte à la souveraineté française dans un de ses 
attributs essentiels. Elle blessait la susceptibilité et les senti- 
ments les plus nobles de nos compatriotes attachés à leur 
armée, à son passé, à nos gloires. 

L'enjeu du marché commun apparaît à beaucoup de ces 
mêmes hommes être de moindre importance, car il leur semble 
ne pas autant toucher que l'autre à la souveraineté nationale. 
On sait le peu de goût qu'ont généralement les Français moyens 
pour les questions économiques. Sans doute ont-ils la tête plus 
politique qu'économique. La structure économique d'un Etat 
est pourtant le facteur déterminant de son évolution politique ; 
il n'y a pas aujourd'hui que les marxistes qui reconnaissent 
cette vérité, La C. E. D. nous privait presque entiérement 
d'armée nationale, La Communauté économique, procédant à 
une aliénation d'autant plus totale de notre vie économique 
que celle-ci est momentanément dans une situation plus pré- 
caire, nous priverait à la fois de notre indépendance écono- 
mique, de notre independance politique et de notre indépen- 
dance militaire. 

L'automne de 1956 a montré au grand publie ce qu'il pouvait 
rester de l'indépendance politique d'un pays lorsque, pour 
son approvisionnement en matières premieres ou en produits 
énergétiques, il se trouvait à la merci des détenteurs de bonne 
ou de mauvaise foi d'un canal ou de pipes-lines. On sait aussi 
ce qu'il en coûte en devises et en liberté de mouvement de 
s'adresser à d'autres sources d'approvisionnement ! 

A celle époque, on a entendu les lamentations de certains 

i nous disaient: « Ah! si seulement nous avions l'Europe! » 

e ne se sont-ils avisés que c'était l'heure de la faire ! 
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Car c'est à Port-Saiïd, et non à Messine, que l'Europe aurait pu 
naître. (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre.) Nous avons alors assisté, si ma mémoire est 
bonne, à la fureur allemande, à la panique italienne et à la 
pius profonde inintellhigence politique américaine. 

On peut, certes, bâtir une communauté politique sur une 
solidarité préexistante: on ne crée pas cette solidarité par 
le truchement d'un traité, qui ne pourrait faire que la constater. 
Les événements de l'an dernier ont démontré que cette solidarité 
n'existait pas. 

A la vouloir à tout prix, ne trahirions-nous pas l'avenir fran- 
çais ? Car le noir tableau que j'ai tracé tout à l'heure de 
notre économie n'est que temporaire, et parce que je n'appar- 
tiens pas à la race des défatistes, j'en montrerai maintenant 
les grandes espérances. Nous sommes à la veille, vous ne le 
comprenez donc pas, d'un bouleversement dont on ne peut 
mesurer les conséquences ? La France est la seule, en Europe, 
et peut-être dans le monde, à se découvrir des ressources 
insoupconnées, Tant la métropole que l'outre-mer révelent peu 
à peu des richesses de pétrole, d'uranium, de fer, de cuivre, 
de manganèse, Ces chances inespérées, on risque de les com- 
promettre en nous précipitant dans la « Petite Europe » et 
son complément, « l'Eurafrique », alors que la France subit 
une révolution complete de sa vie économique et que l’Alle- 
magne, moins favorisée, la domine présentement et se prépare 
à occuper des positions DRE qui devraient rester les 
nôtres, c'est-à-dire celles de tous les citoyens de la République 
française de plusieurs continents, Au concept de cette Répu- 
blique française, on voudrait substituer celui de l'Eurafrique, 
composée d'une faible partie de l'Europe occidentale et d'une 
partie seulement de l'Afrique. Cette Eurafrique serait dominée 
rapidement par les Allemands, que l'on voit déjà s'associer 
aux Américains pour se substituer aux Anglais et à nous-mêmes 
dans tous les pays du Moven-ürient. 

Les Américains ont offert aux Allemands de s'unir à eux 
pour l'exploitation de l'Afrique — c'est le mot qui a été 
employé — et, partager ensemble les matières premières dont 
leurs deux industries ont une soif inextinguible, 

Le Gouvernement francais est certainement très bien informé 
de ces propositions, et 11 doit savoir également — s'il fait son 
métier — que jusqu'ici, Bonn, très réticent, a repoussé ces 
offres, persuadé qu'il est de pénétrer plus facilement en 
Afrique par le biais du marché commun. Il s'agit cependant 
d'un bien trop gros morceau pour l'Allemagne, qui dispose 
de plus de marchandises que de capitaux, et l'appel aux inves- 
tissements américains est inévitable. 

Ce n'est plus l'Eurafrique, indépendante des blocs russe et 
américain, qui est en marché, mais peut-être une Afrique ger- 
mano-américaine aussi contraire à nos intérêts qu'à nos idéaux 
et aboutissant à je ne sais quel nouveau néo-colonialisme. 

Messieurs, j'en ai terminé, Je n'ai pas l'illusion de penser 
que je changerai vos votes, Inais j'ai tenté avec toule ma 
sincérité de toucher au moins vos consciences. Oui, à tout 
cela il aurait fallu bien réfléchir, mais le temps vous a été 
compté, justement, pour vous interdire de le faire. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
comprends très bien que dans un débat de cette importance 

hr nous avons parfaitement conscience, les uns et les 
autres, qu'il engage l'avenir de notre pays — tous les argu- 
ments peuvent être employés pour soutenir une thèse. Mais 
quand je dis « tous les arguments », Je voudrais ajouter: 
tous les arguments qui ne risquent pas de blesser, 

Je suis désolé d'avoir entendu exprimer par M. Oudard des 
propos dont je dois lui dire que, comme il le souhaitait, ils 
m'ont atteint au cœur. 

Monsieur Oudard, j'ai le sentiment de la nécessité de la soli- 
darite devant les dangers qui menacent notre pays. Vous avez 
fait allusion à des événements dont le souvenir nous demeu- 
rera, je pense, extrémement douloureux; j'entends qu'il 
demeurera extrémement douloureux à tous les Français qui 
ont conscience du droit et plus encore de la dignité française. 
Lorsqu'ils se sont produits, j'élais sur le lit d'une clinique. 
J'avais le temps de méditer J'ai profondément réfléchi à ce 
qui se passait alors. 11 m'a bien fallu constater l'isolement de 
la France. Je me suis senti épouvanté par cette constatation. 
C'est à ce moment-là que, oui, je le déclare, je suis devenu 
intensément, passionnément européen! Construire l'Europe, 
avec lous les Leumes de bonne volonté qui voudront l'édifier 
avec le maximum de loyauté, non pas dans l'étouffement des 
patries, mais dans leur association. (Très bien! très bien! et 
applaudissements sur divers bancs à gauche...) et non pas, 
monsieur Oudard, je vous conjure de me croire, élablir une 
solidarité à tout prix. Non! 


Nous pensons que les traités préparés sont des traités raison- 
nables, qui font à tous les Etats signataires leur part, où 
chacun d'eux va apporter quelque chose, avec l'espérance, bien 
sûr, d'en retirer aussi un intérêt particulier, mais avec la 
pensée que l'intérêt général commun sera également, lui aussi, 
servi, et avant tout l'élément primordial de l'intérêt général 
commun, la paix. 

Car, pour moi, la paix est la suprême patrie des hommes de 
cœur et de raison. (Très bien! tres bien! et appluudissements 
sur les même: bancs.) 

Monsieur Oudard, quand je vous entends dire... 

M. Georges Oudard. Je ne comprends pas! 

M. le président de la commission. ..ou quand j'ai cru com- 
prendre que vous considériez que les partisans de ces traités 
appartenaient à la race des défaitistes, je vous assure que vous 
m'avez fait mal. 

J'ai le sentiment de la grandeur de mon pays, je crois en 
avoir donné parfois la démonstration dans cette Assemblée. 
Si J'avais, si peu que ce soit, l'impression que ces traités 
puissent desservir la cause française, jamais je ne voterais la 
ratification. 

_ M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques, saisie pour avis. C’est tout le problème! 

M. le président de la commission. C’est tout le problème, il est 
vrai! Mais moi, je ne reproche pas aux adversaires des traités 
d’être défaitistes. 

M. Georges Oudard. Je vous laisse terminer et je rectifierai 
vos propos ! 

M. le président de la commission. Ce ne sont pas les miens, 
Oudard, qu'il faudrait rectifier, mais peut-être les 
voires ; 

. Georges Oudard. Pas du tout. Je vous laisse terminer votre 
et je m'expliquerai après. 

M. le président de la commission. Si vos explications 
m'éclairent, je suis prêt à vous en donner acte... 

.M. Georges Oudard. Si elles vous satisfont j'en serai ravi, 
sinon je le regretterai. 

. M. le président de la commission. ...mais, me suis-je trompé ? 
j'ai cru comprendre que, selon vous, les partisans de la rati- 
fication appartiendraient à la race des défaitistes. Cela, je vous 
le dis, m'a profondément blessé, surtout venant de vous. 
Je voudrais que vous fussiez persuadé que s'il s'agissait d'une 
opération défaitiste, je ne serais pas pour, et les hommes de 
mon parti non plus! (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Oudard pour répondre 
à M. le président de la commission. 

M, Georges Je voudrais dire deux choses: tout 
d'abord, j'ai déclaré, ce qui est inscrit dans les faits, qu'il n'y 
avait pas eu, au moment de l'expédition de Suez dont j'étais 
partisan, de solidarité européenne. 

M. le président de la commission. Hélas ! 

M. Georges Oudard. leportez-vous aux débats de l'O, NX. U, 
lisez la presse allemande comme je la lis régulièrement... 
pe le | aus de la commission. Sur ce plan nous sommes 

accord. 

M. Georges Oudard. A ce sujet, j'ai parlé d'une solidarité 
qui n'existait pas et que vous souhaitiez — pas vous person- 
nellement, mais les partisans du traité — voir surgir sponta- 
nément, Après avoir dressé un tableau très noir de l’économie 
française, telle qu'elle est à l'heure où je parle, j'ai, quelques 
instants plus tard, montré les possibilités et les chances de la 
France; c'est en me reportant à mes premiers propos que j'ai 
dit ne pas être un défaitiste et pourquoi je croyais à la chance 
de la France. Vons me connaissez, monsieur le présilent de 
la commission des relations extérieures. 

M. le président de la commission. C’est précisément pour cela 
que vous m'avez tellement touché ! 

M. Georges Oudard. ..et dans celle Assemblée, quelie que 
soit l'appartenance de chacun, il n'est personne, je pense, 
qui ne me sache un homme à la fois honnête, courageux et 
poli. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président de la commission. Je remercie M. Oudard de 
ses précisions. 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
j'ai recu un décret nommant M. Jean Francois-Poncet, secré- 
taire des affaires étrangères, chargé de mission au cabinet de 
M. Maurice Faure, en qualité de commissaire du Gouvernement 
pour assister M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

Acte est donné de cette communication. 

M. le président. La parole est à M. Jean-René Schmitt. 

M. Jean-René Schmitt. Mesdames, messieurs, prenant ja 
parole au nom du groupe socialiste au sujet du traité insti- 
luant la Communauté européenne de l'énergie atomique, sur 
un problème qui inaugure une ère nouvelle et qui ne permet 
pas encore à l'homme, hormis quelques rares initiés, de fixer 
une limite même approximative aux applications de toute 


- ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 25 JUIN 1997 657 


nature d'une force qui peut signifier soit la fin de l'humanité, 
soit au contraire l'annonce d'un nouvel âge d’or, au moment 
où par conséquent, la France doit à la fois peser les risques 
et les bénétices d'une association, qui vont conditionnes ou 
son indépendance ou sa sujétion, je mesure personnellement 
le poids de ma responsabilité et j'éprouve une sensation de 
vertige devant l'immensité du monde nouveau dans lequel 
l'homme du vingtième siècle fait son entrée, le pas hésitant, 
demandant un guide pour le conduire avec plus de certitude 
sur un chemin où la politique devrait céder la place à la 
technique. 

Je n'ai jamais ressenti autant qu'aujourd'hui cette néces- 
saire aflirmation de modestie. Je n'ai jamais autant mesuré 
la ridicule prétention de vouloir réduire le problème à 1 échelke 
des préoccupations politiques plus ou moins partisanes ; mais 
aussi, devant le choix qui nous est posé entre la stagnation 
dans un monde qui s'éteint et l'évasion dans la construction 
humaine qui s'ouvre à notre éblouissement, au nom de mon 
groupe, je déclare sans plus attendre que j'apporte l'adhésion 
socialiste à l'effort de coupération et de solidarité scientitique 
et industriel que représente l'Euratom; le groupe socialiste 
ratifiera donc le traité du 25 mars 1957. 


M. Michel Habib-Deloncie. Cela devient du Ivrisme ! 


M. Jean-René Schmitt. Je voudrais d'abord dire qu'en affir- 
mant son accord avec les traités de Rome du 235 mars 1957, le 
groupe socialiste n'entend nullement livrer bataille pour Je 
ne sais quelle revanche du combat perdu pour la commu- 
nauté européenne de défense lors du débat de 1954. Il s'agit 
aujourd'hui d'aborder un problème avant tout technique, et 
dont le caractère politique a le mérite, cette fois, de ne pas 
mellre en cause l'aspect afleclif et sentimental qui était, en 
1954, au centre de nos discussions et de nos divisions. D'ail- 
leurs l'aspect politique du débat sur Euratom posera, en fait, 
le problème capital de l'indépendance économique et, sur ce 
plan, si l'unanimité ne se réalise pas sur la conception de 
cette indépendance, du moins une majorité pourra t-elle se 
dégager, à la suite de débats qui auront, j'en suis sûr, conservé 
tuule la sérénité et l'objectivité désirables. 


Le rapport si minutieusement établi par notie collègue 
M. Bégarra met parfaitement en relief les dispositions concer- 
uant les territoires d'outre-mer. Je me contenterai de souli- 
gner l'accord sur ce point, comme sur les autres, d'ailleurs, 
avec nos propres thèses, notamment sur lineufiisance de la 
représentalion valable des départements et territoires d outre- 
mer dans les diverses institutions de la communauté: assem- 
blée et comité économique el social en particulier; cette 
remarque est d'ailleurs valable pour le marché commun et 
a été reprise par les autres orateurs du groupe socialiste qui 
sont intervenus sur divers aspects de la question. 

Mais, en ce qui concerne l'objet de mon intervention, la 
question qui se pose une fois de plus devant cette Assemblée 
est celle de savoir si les négociations avant abouti aux 
traités de Rome ont été menées dans des conditions nous 
permettant de donner un avis favorable à la ratification d'enga- 
gements pris au nom de la France, par le Gouvernement 
de la France. 

Alors, moblème politique, direz-vous ? Qui semble en con- 
tradiction avec ma déclaration liminaire ? Je ne le pense pas. 
Il ne s'agit pas de choix politique caractérisé par ua doulo:- 
reux déchirement, mais d'un problème technique, matériel et 
industriel sur lequel, je le répète, nous pourrons nous mettre 
facilement d'accord sans nous cacher pour autant les inet- 
dences politiques qui en découleront. 


Je me proposerai donc, à l'aide d'une documentation empruu- 
tce à l'œuvre des savants et techniciens de l'énergie at mique, 
de dire pourquoi la ratification apparaît comme une nécessité 
nalionale et européenne, et dans quel esprit la France doit 
aborder, sans complexe, l’exaltante aventure de la compétition 
Lucléaire internationale, qu serait l'aventure tout court s 
elle s'y engouffrait avec ses seuls moyens devant les deux 
colosses de la recherche et des réalisations atomiques et, peut- 
être demain. devant des associations qui ne manqueraieut pas 
de se cristalliser autour des Etats-Unis d'Amérique ou de 
l'Union soviétique. 

Je laisse à votre imagination le soin de supputer les chance ?s 
d'attraction de chacun de ces deux pôles, Mais ce qu'il y a 
de cerlam c'est que. à cause de l'avance considérable prise, 
et par les Américains et par les Russes, en matière d'énergie 
atomique, les autres nations du monde, et plus particu!érement 
les nations européennes, se rendant très vile compte de l'ina- 
nite de leurs eflor:s pour combler leur retard, seraient fala- 
lement entrainées dans l'orbite de l'une ou de l'autre des deux 
grandes nations pilotes sans qu'il «soit possible, à l'heure 


actuelle, de déterminer avec certitude le choix de chacurie 
d'entre elles. (Très bien! très bien!) 


Je constate d'ailleurs que les partisans de la France seule 
ont prudemment atténné le caractère jalousement exclusif de 
leurs affirmations, C'est un premier et non négligable résul- 
tat, permettez-moi de le souligner. Mis il n'en reste pas 
moins que peuvent subsister et que subsistent, en fait, cer- 
taines inquiétudes qui, semble-t-il, se résument en deux 
questions : 

1“ La France, avec son avance relative par rapport aux 
nations qui, avec elle, ont signé les traités de Rome, n'est-elie 
pas capable de s'engager toute seule dans la compétition ato- 
Iuique européenne? 

2 La France donnera-t-elle plus qu'elle ne recevra? Pn 
d'autres termes, la ratification des traités se soldera-t-elle par 
un mnanque à gagner, voire un recul, par rapport à la situation 
présente ? 

Mesdames messieurs, mon propos est de répondre à ces 
deux questions que vous vous êles tons postes et auxquelles 
je tenterai de donner, sans passion, les réponses du groupe 
socialiste ou, plutôt, avec la seule passion d'essayer de le bien 
servir 

On vous & tout dit sur le problème de la pénurie de l'éner- 
gie qui menace la France, non seulement maintenant mais 
plus encore dans les années à venir. En 19%55, nous avons dû 
importer pour 20 milliards de francs de combustible. En 
1965, à supposer que dans le monde il y en ait de disponibles 
en quantité suffisante pour répondre aux besoins des acheteurs 
extérieurs, c'est à environ 330 milliards d'importations qu'il 
faudra faire face si aucune source nouvelle d'énergie n'est 
suffisamment développée avant 1950. 

Or, si l'on considère qu'à côté de l'utilisation spécifiquement 
énergétique de la houille et du pétrole, ces deux produits 
sont chaque jour de plus en plus utilisés, surtout la houtlle, 
dans l'industrie chimique, ont comprendra pourquoi des 
auteurs n'ont pas hésité à écrire — et je cite — « qu'il serait 
criminel d'utiliser la houille et le pétrole pour produire de 
l'énergie ». 

L'Europe, avec ses réserves de 400.000 millions de tonnes 
de charbon n'est sans doute pas encore dans une situation 
tragique, alors que ce n'est plus, déjà, le cas de la France 
qui importe 39 p 100 de ses calories. ( 

Mais si l'on considère que, pour une période égale, une 
seule usine atomique américaine consomme autant d'énergie 
électrique que la France tout entière, on comprend le caractere 
saisissant d'un problème qui n'est plus à l'échelle humaine 
traditionvelle, et qu'une revision s'inpose des données natio- 
nales et internationales jusqu'ici admises, 

Je ne veux pas abuser des chiffres mais, pour donner un très 
incomplet aperçu du problème, 11 suffira de rappeler aue 
l'Europe se trouva devant un décalage, bientôt insoluble, entre 
la production de charbon qui s'accroit six fois moins vite 
que la production irdustrielle, et que les ressources éniergé- 
tiques totales de l'Europe, chifirées en équivalence houille, 
sont de l'ordre de 280 millions de tonnes, pays de la €, E, C. A., 
centre 3.300 millions de tonnes d'énergie mondiale, soit à 
peine 9 p. 100. 

Sur ces données, tout le monde est d'accord. 

Je ne pense pas que vous ayez l'intention de contester ces 
chiffres. 

M. le président de la commission des affaires ‘économiques, 
saisie pour avis. Je ne <uis pas d'accord en matiere d'énergie 
car la houille blanche et le pétroie comptent également. 

M. Jean-René Schmitt. Je vous ai dit, mon cher collègue, que 
j'avais ramené toutes les formes d'énergie à une équivalence 
houile, et quand je parte de 280 millions de tonnes de houille, 
J'englobe toute la production des pays de la C. E. C. A., que 
ce soit l'énergie hyd'aulique, la houille, ou même le pétrole. 

M. le président de la commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis. l'as ceiur du Sahara ! 

M. Jean-René Schmitt. Je vous ai parlé des 
A. 

Sur ces données tout le monde est d'accord. Cet accord exis- 
te-t-11 encore sur l'analyse du problème en soi ? Je le pense. 

l'ersonne ne niera que nous nous trouvons devant un retard 
considérable par rapport aux Etats-Unis d'Amérique et à la 
liussie soviélique — je dis bien par rapport aux Etats-Unis 
d'Amér.que et à la Russie soviétique, et non aux autres signa- 
laires des traités de Rome. Ce serait une illusion funeste que 
de perdre de vue le vrai problème qui est de se hausser au 
niveau des plus forts et non de se complaire dans une position 
incapable de nous assurer l'indépendance économique qui doit 
être notre but et notre règle. (Très bien ! très bien ! à qauche.) 

Le relarl est dù au fait que deux nations disposaient, à la 
fais, du décalige des années d'occupation et de ressources 
propres considirables; il s’accentue chaque jour, parce que les 
progrès de la science atomique, qui suppose des lens 
gigantesques, avancent à une vitesse effrayante et rendent 
périmées, du jour au lendemain, des solutions représentant le 


pays de la 
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dernier cri de la technique dans les pays sous-équipés, parre 
ue les progrès de la science atomique supposent une armée 

e savants, de chercheurs et de techmiciens qui sont en nombre 
insuftisant dans les pays au stade du démarrage de l'utilisation 
pratique de l'énergie nucléaire. 

A litre d'exemple, l'armée des chercheurs atomiques, aux 
Etats-Unis d'Amérique est 75 fois celle de la France ! 

Deuxième caractéristique: l'immensité du problème. 
encore, quelques chiffres remplaceront avantageusement un 
fastidieux developpement. 

Les Etats-Unis travaillent sur des investissements qui valent 
BO00 milliards contre 600 milliards en Angleterre et 100 à 
120 milliards en France — ce qui revient à dire que les instal- 
lations américaines représentent à peu près cent ans du pro- 
gramme du Ccommuissarat français ! 

S'agit-il du zirconium, ce métal spécial indispensable à fa 
construction des réacteurs? La production française est de 
quelques tonnes, contre 1.000 tonnes aux Etats-Unis d'Amé- 
rique, Passons-nous au financement de l'effort nucléaire ? Les 
dépenses constatées sont de SO milliards de francs pour les 
Etats-Unis d'Amérique, de 120 milliards de franes pour la 
Urande-Bretagne et de 12 milliards pour la France. 

Enfin, il convient d'aller vite, extrèmement vite. Dans le 
remarquable exposé qu'il a fait à l'Assemblée nationale, ie 
5 juillet dernier, M. Louis Armand, président du comité de 
l'équipement industriel au commissariat à l'énergie atomique 
Sexprinait ainsi: 

« Le temps presse et si nous voulions faire de l'effet, je 
vous dirais que, poarsns que nous parlons, un ensemble d'al- 
ternateurs équivalent à ceux, réunis, de Génissiat, de Donzères, 
d'Eguzon, de Gennevilliers, soit tout l’ensemble des alterna- 
leurs traneais, travaillent, en Amérique, à alimenter les usines 
de séparation Et donc à augmenter la distance qui 
nous sépare de l'industrie américaine, » 

Ces paroles ont eté prononcées il y à un an et, en un an, 
les Etats-Unis d'Amérique ont investi, à nouveau, des centaines 
de millards dans de nouvelles installations, pour de nouvelles 
recherches et la formation de nouveaux et nombreux techni- 
ciens, afin de creuser ainsi encore plus profondément le fossé 
déjà infranchissable qui nous sépare du monde qui a découvert 
l'uranium et l'énergie atomique, c'est-à-dire le nôtre, du monde 
qui à su l'exploiter dans de sensationnelles proportions, c'est- 
à-dire celui des autres. 

Alors, mesdames, messieurs, si l'impératif multiple qui se 
pat à la France en Jui fixant comme täche immédiate, con- 

inte et simullante, comprend la mise à sa disposition d'un 
combustible nucléaire abondant, la recherche et l'obtention 
d'un prix de revient compétitif, des investissements à carac- 
ère national qui sanvegirdent une autonomie indispensab'e 
et puissent aboutir, dans le cadre d'une recherche collective, 
à des solutions originales, la formation de techniciens en nom- 
bre considérable, l'équipement de moyens industriels À ja 
mesure des besoins et du niveau d'une recherche scientifique 
sans cesse perfectionnée, le passage du stade laboratoire à 
celui de l'application industrielle généralisée, la volonté de faire 
grand et de faire moderne, si cet impératif est, d'ores et déjà 
osé — et il l'est — comment la France seule, j'entends une 

rance qui fasse autre chose que de contracter des accords 
commerciaux limites à l'acquisition, la vente et l'échange de 
matières fissiles, comment une nation pourrait-elle, avec une 
chance de succès, faire barrage à la prodigieuse concurrence 
étrangère ? Comment, et pour combien de temps, pourrait- 
elle conserver son indépendance éeonomique et, par voie de 
conséquence, son indépendance nationale, puisqu'elle aurait 
à résoudre, loute seule, avec des moyens naturels, industriels 
et scientitiques limités, ce que seules ont pu réaliser deux 
nations exorbilantes des normes courantes par leurs réserves 
naturelles, pe l'avance acquise et poursuivie, par l'ampleur 
des efforts demandés aux revenus nationaux, que la démocratie 
américaine à sn faire accepter à un peuple conscient du rôle 
mondial qu'il joue et que la dictature soviétique a imposé à 
. «2 qui, elle, n'a aucun compte à demander à ses diri- 
vants 


M. Maurice Dardelle. Et l'Angleterre ? 


M. Jean-René Schmitt. Le groupe socialiste, parfaitement cons- 
cient de servir au maximum Îles intérêts nationaux français, 
n'hésite pas à répondre que la France doit ratifier le traité insti- 
tuant la Communauté européenne d'énergie atomique, qu'elle 
doit déclarer, sans fausse Lots. que les problèmes posés le 
sont à l'échelle au moins européenne, qu'elle entre dans cette 
communauté sans complexe d'infériorité, même si cette com- 
munauté n'est que l'Europe des Six, parce qu'elle porte en 
soi la grande espérance, sinon la certitude, de l'adhésion d'au- 
tres nations européennes. 

Que s'agit-il de faire dans cette communauté ? 

« WI faut », déclarait M. Francis Perrin à l'Assemblée nationale, 
le 5 juillet 1956, « s'unir pour faire en commun ce que seul 


on ne pourrait pas faire, ou que l'on ne pourrait pas faire 
raisonnablement, I faut s'unir pour faire plus que l'on ne 
ferait si l'on restait séparés. » Et le haut commissaire à l’éner- 
ie atomique, soulignant la nécesshé de respecter, dans l'union, 
Fontnente nationale, fixait les tâches suivantes dé l’associa- 
tion alors en voie de négociation: permettre une association 
dont les membres bénéficieraient des expériences qui seraient 
menées et des résultats et succès qui pourraient être obtenus 
ar différents types de eentrales atomiques à créer dans 
différents pays; construire une usine de séparation des 
isotopes et créer un pool des prototypes; pratiquer une colla- 
boration qui, loin de freiner l'effort national, le stimule et 
l'appuie ; l’approvisionnement en matières premic- 
res, Uranium et thorium. 

Les re le traité d'Euratom permet de les atteindre. N 
respecte l'autonomie de "haque nation, ce qui répond au sourt 
de certains groupes politiques de tempérer la notion de supra- 
nationalité qui re s'impusera, à la longue, qu'à la lumière 
des faits et à la lecor. de l'expérience de collaboration entre 
les nations européennes. Et M. le rapporteur a eu raison de 
noter toutes les précautions de rédaction du traité qui préser- 
vent le libre jeu du génie propre à chacune des nations signa- 
luires des traités de Rome. 

Quant à la question de savoir ce que ces traités peuvent nous 
apporter ou nous faire perdre, je pense qu'un traité ne vaut 
que par Fa qui l'anime et par la volonté de l'appliquer 
luyalement. Dans cet ordre d'idée certaines discussions qui ont 
présidé à l'élaboration du rapport de la commission des rela- 
tions extérieures sont assez symptomatiques; elles ont repris 
un thème qui n'est sans doute pas près d’être épuisé, celui du 
tète à tête franco-allemand. J'ai déjà dit ma confiance en la 
collaboration anglaise et j'arrive donc à la question de l'Angie- 
terre que vous m'avez poste. Oui, je crois en la collaboration 
anglaise à l'Euratom, sans doute après un délai d'observation, 
car l'Angleterre est trop réaliste pour ne pas saisir, le moment 
venu, l’occasion de confirmer un avantage et de défendre ses 
intérêts, Je suis persuadé que la campagne menée dans ce 
sens par des journaux comme l'Economist commence à rendre 
évidente à l'opinion publique anglaise « qu'aucune des nations 
européennes h'utilisant que ses propres moyens, Ja Grande- 
Bretagne incluse, ne peut faire face à ses propres besoins en 
énergie. » 

Pour revenir au tête-à-tète franco-allemand, n’admettrez-vous 
pas, mesdames et messieurs que c'est un singulier comporte- 
ment que cet éternel complexe d'infériorité plus ou moins 
ouvertement exprimé. En quoi l'association ou le rapproche- 
ment des deux nations constituerait-il pour la France, et pour 
la France seulement, un élément d’infériorité, un risque, une 
menace ? Pourquoi toujours partir battu d'avance ? Pourquui 
clamer un danger dans la seule hypothèse de l'association ? 

Or, l'Allemagne dans l'exploitation de l'énergie atomique 
présente un ensemble de possibilités complémentaires aux res- 
sources et aux espoirs français. A l'heure actuelle, la France 
apporte à l'Euratum ses ressources en matières fissiles, son 
avance technique et scientifique. Mais, sur ce dernier point, 
peut-on compter, et pour combien de temps, sur une avance 
réelle si les savants atomiques allemands dispersés aux quatre 
coins du monde lors de la débâcle de 145, réintégrèrent leur 

ays ? L'Allemagne, par contre, apporte à l'Euratom ses possi- 
ilités industrielles qui permettront à la Communauté euro- 
péenne des réalisations qui feront vraiment franchir à l'utilisa- 
tion de l'énergie atomique la porte du laboratoire ou le champ 
limité des quelques réacteurs de recherche actuellement en 
activité. 

La vérité, c’est que la science atomique est en | re. évolu- 
tion, en pleine frénésie de recherche, à coup de milliers de mil- 
liards, et qu'aucun pays européen n'est capable de résoudre 
seul le problème du choix qui déterminera demain un nouveau 
bond en avant, puis un nouveau choix de solutions plus nom- 

breuses, plus difficiles et plus coûteuses encore. Dans cette 
réaction en chaîne, où il ne suffit pas d'avoir des matières pre- 
mières et quelques idées, mais où il faut disposer d'une tech- 
nique d'une colossale ampleur, Je vieil adage: « L'union fait 
la force » a conservé toute sa valeur. 

Il est temps, mesdames, messieurs, devant l’occasion qui se 
résente, car si nous jouons une carte les autres jouent toutes 
es cartes simultanément, de nous unir et d'abandonner enfin 
notre complexe du faible ! J'emprunte à nouveau à M. Louis 

Armand cette pittoresque réflexion: 

« Ï y a aussi — dit-il — la réaction des faibles; les faibles 
n'osent pas dire que c'est difficile et qu'il faut s'associer; les 
faibles révent de réaliser tout seuls; ainsi les enfants sur le: 

lages ne font jamais des maisons de sable, mais des châteaux. 

venus hommes, ils sont bien contents de faire des maisons. » 

Il est temps aussi d'offrir à notre jeunesse à côté de la pénurie 
des moyens, autre chose qu'une pénurie, si ge dire, d'idéal, 
de livrer à ses méditations autre chose que le spectacle d'une 
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nation à la pointe des grandes découvertes humaines et qui 
laisse à d'autres l'exploitation et le bénéfice du fruit de ses 
pensées et de son génie, qui jouit de la gloire de son intelli- 
gence et qui souffre de l'indigence de ses moyens, qui a, des 
siècles durant, alimenté l'imagination et le besoin d'action de 
sa jeunesse par l'attrait de l'aventure, de la navigation, de 
l'exploration, de l'invention et qui lui refuserait cette autre 
aventure riche et La apr de l'évasion hors de ses propres 
frontières, pour aller à la conquête pacifique d'un monde nou- 
veau en coude à coude avec la jeunesse d'autres nations ? Xon 
vraiment. La France ne serait pas fidèle à son destin si son 
passé n'était pas lui aussi une magnifique source d'énergie. 
(l'ifs applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Mes chers collègues, à ce point de la discus- 
sion je désire consulter l’Assemblée sur le déroulement de ses 
travaux. La séance de l'après-midi devait, en principe, se ter- 
uiner à dix-neuf heures et la séance du soir s'ouvrir à vingt 
heures trente. Mais M. Vignes, rapporteur de la commission des 
relations extérieures, comme c'est à tout moment son droit et 
même son devoir, me demande de répondre tout de suite aux 
douze premiers orateurs qui se sont exprimés dans la discus- 
siun générale. 

D'autre part, vous avez été saisis tout à l'heure d'une 
demande de discussion d'urgence sur une demande d'avis. En 
conséquence, et pour ménager le droit de tous ceux qui dési- 
rent intervenir, je suggire à l'Assemblée de donner satisfaction 
à M. Vignes cet bien entendu à M. le président de la commission 
sil le désire. Le débat pourrait ainsi se poursuivre jusqu'à 
vingt heures environ pour ne reprendre que vers vingt et une 
heures ou vingt et un heures trente. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de ta commission. La commission accepterait 
volontiers cette ordonnance des travaux. 

Le président. Y a-t-il une opposition ?.… 

M. Roger Dusseaulx. Je ne pe la parole en qualité 
de président de la commission des aflaires économiques, mails 
le débat était organisé, nous en avions prévu le déroulement, 
nos projets se trouvent modifiés. 

Je ne m'oppose pas à ce changement, mais il vaudrait mieux, 
pour la bonne tenue de nos travaux, ne pus bouleverser l'ho- 
raire établi. Cependant je ne vois pas d'inconvénient pour 
M. Vignes à répondre aux orateurs au début de la séance de ce 
soir puisque nous nous retrouverons sur ces Imérmmes bancs à ce 
moment-là. 

M. te président. II n'y à pas d'opposition à ce que M. Vignes 
prenne la parole tout de suite ? 

. Dusseaulx. Personnellement, cela ne me dérange pas 
et je ne voudrais pas être désagréable à M. Vignes. 

M. le président. La parole est à M. Vignes mais il est entendu 
que la séance du soir ne commencera qu'à vingt et une heures 

uinze. 

* M. Giovoni. Cela dépendra de l'intervention de M. Vignes. 

M. Ba. Nous demandons une suspension. 

M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la suspension de 
Séance demandée par M. Ba. 

(L'Assemblée, consultée, n'accepte pas de suspendre sa 
séance.) 

M. le président. La suspension n'est pas adoptée; en consé- 
queuce la parole est à M. Vignes. 

M. Vignes, rapporteur. Mesdames, messieurs, mes premiers 
mots seront pour m'excuser de prendre la parole à cette 
heure. J'ai, en effet, la possibilité de le faire réglementaire- 
ment, bien que le tour du rapporteur ne soit jamais prévu dans 
Ja suite du débat; cependant je regrette que cela ait pu gêner 
certains d'entre vous. J'ai tenu à répondre parce que lexpé- 
rience prouve que très souvent, à la reprise d'une séance, Îles 
orateurs précédents ne sont pas tous presents, et que les inter- 
ventions déjà lointaines rendait plus difticiles les réponses aux 
différents points de leur argumentation. 

J'aurai tout d'abord à répondre, en quelques mots, à 
M. Hazoumé qui, il vous en souvient, avait posé différentes 
questions s'adressant d'ailleurs concurremment au Gouverne- 
ment et au rapporteur. Je répondrai, pour ce qui me concerne, 
sur un point qui le préoccupait : le Gouvernement n'a pas Jugé 
utile de consulter les conseils du gouvernement, ou, tout au 
moins, les grands conseils et les assemblées africaines. Je dois 
lui rappeler qu'un débat préliminaire s'est deroulé à l’Assem- 
blée nationale sur ce point ainsi + dans cette Assemblée; à 
celle occasion, les représentants de l'outre-mer se sont expri- 


més, ont pris part au vote, leur altitude n'a pas été empreinte 
d'hostilité mais simplement de réserve sur certains points et 
assortie de demandes d'explications complémentaires. Cela 
n'est pas exclusivement de mon ressort, il le comprendra. 

Il nous a demandé aussi pourquoi ne s'intégraient pas dans 
celte communauté la Grande-Bretagne, la Suisse et l'Espagne. 
Là communauté, ferons-nous observer, n'est pas fermée — je 


crois que tout mon rapport a été orienté vers celle considé- 
ration — elle reste, au contraire, ouverte à toute adhésion et 
il appartient aux Etats qui le désireraient de s'y intégrer 

La Grande-Bretagne a, nous le savons, une raison majeure 
de ne le pas vouloir, et de chercher une autre formule: elle 
exclut, en effet, formellement ses propres territoires d'outre-mer 
de la zone de libre échange, elle ne voil pas favorablement les 
territoires d'outre-mer de ses partenaires éventuels v fligurer, 
fût-ce au sein d'une association. 

Je crois avoir apporté un apaisement à M. Hazourné sur sa 
question relative aux travailleurs. 

Il nous a parlé ensuite des droits d'établissement én ces 
termes: « Les suciétés qui Viendraient s'installer et hvestir, 
passe encore, mars s'il s'agissait de concessions de terrains, 
de mines, alors je m'inquiète ». Je partage enticrement son 
émotion, mais c'est ici méme qu'interviennent alors, avec leurs 
attributions nouvelles, les conseils de gouvernement et les 
assemblées qui ont précisément pour mission de controler les 
concessions qui doivent être faites à telle ou telle societé, 
qu'elles soient françaises ou à participation étrangère; des 
assemblées et les représentants de l'outre-mer en général seront 
associés à l'élaboration des programmes qui seront financés par 
les contributions budgétaires de nos parienaites européens 
puisque celle consultahon et cet accord sont expressément 
prévus à l'aëticle 2 de la convention spéciale annexée au traité, 

M. Hauzoumé a regretté que l'Allemagne ait pu trartee, 
quant au nombre de sieges attribués an sein des assemblées 
européennes, sur le même pied que la France, On peul en 
effet souhailer que le traité soit amélioré; on pourrait tou- 
jours en chercher une rédaction idéale; vous savez qu'il résulte 
déjà de négociations souvent difficiles, 1 faut aussi considérer 
que l'Allemagne, si Fon voulait se fonder uniquement et sur 
les chiffres de population, et sur le potentiel industriel, ne 
peut pas être. si vons voulez, assimilée, mise en équation pour 
pouvoir tirer de ces dounées chiffrées, une proportionnatnté 
rigoureuse selon laquelle seraient attribués les sièges. 1 a fallu 
user d'un compromis. 

Nous souhaitons, et nous l'avons d'ailleurs inserit dans Île 
dispositif méme de ce traité, que la représentalion de Foutre- 
mer soit assurée, à complémentaire, par la présence 
d'experts ou de conseillers qui auraient pour compélerre 
l'association de l'outre-mer français proprement dite, au marché 
commun. 

En ce qui concerne les possibilités d'expansion et d'extension 
des débouchés des produils d'outre-mer exporlables chez nos 
parlenaires. il s'étonnait — prenant l'exemple du café vert — 
nous n'avons qu'un chiffre de 13.000 tonnes comme marge 

e conquête possible, Mais s'il n'y avait pas la perspective 
d'un marché commun, les exportations actuelles, qui se chif- 
frent à 2.000 tonnes, se heurteraient à des difficultés quusi- 
insurmontables sans aucune concession de la part des Furo- 
péens, en l'occurrence lalie et le Bénélux, Par Le jeu du 
ché commun il existe done une possibilité d'expansion sous le 
bénéfice d'un tarif qui protégera, à concurrence du pourcen- 
tage fixé, la production africaine, M. Mazoumé peut constater 
4 celte prolection va croissant, qu'il s'agisse des bananes où 
du calé vert, les contingents, la marge de conquêtes par les 
produits africains va donc s'augimentant au fur et à mesure que 
décroissent les contingents tarifaires accordés à l'Allemagne, à 
titre transitoire, je le souligne. 

Je suis obligé d'ailer un peu vite, eu égard à l'heure tar- 
dive, et je m'excuse de ne pouvoir répondre plus longuement, 

J'en viens ensuite aux diverses objections soulevées par 
M. Habib-Deloncie. Il est difficile de reprocher au traité à la 
fois de dissocier la République, d'en provoquer, en quelque 
sorte, l'éclatement à la limite, et d'imposer la carte forcée en 
allirant, malgré elles, les populations d'Afrique nore et des 
d'outre-mer. 

a République française est, en effet, l'entité qui s'engage, 
qui signe. L'orateur a reproché au rapport — comme au traité 
lui-même — d'introduire une sorte de Rualite: qu'il se rassure. 
IL n'ignore pas que le Gouvernement de la République signe 
et que son Parlement rabtie, Mais s'agit, dans termi- 
nologie utilisée, d'une distinction d'ordre interne. Quand 
est question de relations, le contradicteur l'entend au sens 
politique; j'attire son attention sur le fait qu'il s'agit de reja- 
ons économiques el que, méme dans Ja terminologie 
rante, on parle de relations économiques qui s établissent 
entre Ja métropole et l'outre-mer. L'usage de ce vocabulaire 
peut prétler, si l'on veut, à quelque confusion qu'il est aisé de 
dissiper. 

M. Michel Mabib-Deloncle. Me permellez-vous de vous inter 
rompre ? 

M. Vignes, rapporteur. Je vous en prie. 

M. Michel Habib-Deloncle. Ce n'est pas l'usage du mot « 
lions » qui me choque, mais l'idée de relations entre la métro 
pole, considérée comme un Etat membre, et les p:y: d'outrés 
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mer, La métropole n'est 4 un Etat distinet des pays d'’outre- 
mer, Si l'on avait parlé de « relaliuns entre le territoire euro- 
peen de Etats et leurs territoires non européens », 
comme il est dit dans le traité d'Euralom, je n'aurais pas 
insisté, da emplovee par le traité, cotrime 
gar vous-meimes, est dangereuse en ce sens qu'elle donne à Ja 
France melropolilaine elle-méme et aux territoires d'outre-mer 
une personnalité élatique differente, 


M, Vignes, rapporteur, Je vous répondrai, sans vouloir 
instaurer un dialogue qui pourrait être long, qu'à s'artiele 131 
suquel vous vous reférez, il est question des Etats membres 
qui conviennent d'insthitner entre les pays et leurs territoires 
non européens, notamment Va France, la Belgique, lFhatie, 
des relations particulieres, s'agit done de pars non europeens. 

J'ai fait, duns la rédaction de mon rapport, une distinction 
d'ordre interne, La métropole s'est engagée, mais non au sens 
juridique du terme; en effet, elle assume certaines obligations 
qu'elle ne fait pas partager à l'outre-mer. I s'agit bien d'elle 
et delle seule, dans un champ d'application bien limité. On a 
vu à de nombreuses reprises un Ft s'engager à des condi- 
tions afférentes selon ses diverses composantes, Nous avons 
de précédent du truté de l'Atlantique Nord par exemple. 

nest done pas surprenant d'utiliser une terminologie non 
dans laceplion Juridique du terme, mais simplement dans 
domaine des 


uts, 


M. Michel Mabib-Deloncle. Si elle n'e-l pas juridique, elie 
est impropre. 


M. Vignes, rapporteur. ne faudrait pas pousser trop luin le 
byzantin eme. 

J'en viens maintenant au passage de la convention qui vous 
arrété; il s'agit de l'article 2, paragraphe 

L'assemblce élabore des projels en vue 
l'élection au suffrage universel, » 

Qu'adviendra-til disiez-Vous, car une distinction a été intro- 
duite entre Ja communauté économique et Ja commumanute 
alomique, Les délégués d'outre-mer qui se trouveront « inté- 
à la communauté atomique, ne seront qu’ « assaciés » 
à la communauté économique. Comment peut-on alors envi- 
säger une procédure uniforme ? 

J'insiste jei sur le fait qu'il s'agit simplement d'un vœu, 
Car l'Assemblée aura à élaborer un projet en vue de permettre 
jes élections au suffrages universel, selon une procédure uni- 
forme. Le conseil statuera à l'unanimité sur les dispositions 
dont 11 recommandera l'adoption des Etats membres, conformé- 
ment à la regle de leurs constitutions respectives, I formulera 
ensuiie une simple recommandation: les Etats auront la liberté 
d'organiser — c'est un problème d'ordre interne — Je mode 
de représentation qu'ils jugeront le plns approprié. 

Encore une fois, nous avons introduit dans notre dispositif 
ce que nous considérons comme un complément utile, et mème 
nécessaire, Sur Ce point, je ne pourrais dorner d'autres expli- 
cations, sans alourdir singulièrement le débat, ce que je m'in- 
terdis. 

J'abhorderai maintenant l'intervention de M. Oudard. 

M. Oudurd a fait le procès de la FE. C. A., dont les résul- 
lats, prétend-il, ne sout pas à la hauteur des prévisions. Si 
l'on voulait entrer dans une longue controverse, je pourrais 
Jui répondre que ceux-ci n'ont pas été au niveau des 
safe les plus pessimistes, bien au contraire, et que tous 
es malheurs prédits ne se sont pas produits, Certains chiffres 
sont tout de méme assez éloquents à cet égard, 

las plus : M. Oudard, je ne veux renouveler la querelle 
de la G. E. D., ni verser dans je ne suis quel Ivrisme. Hélas! 
s'il y en eut, à l'époque, je l'indique au passage, Ja dure 
réalité nous contraint d'apercevoir aujourd'hui que ceux-là 
memes qui ce devant quoi nous sommes 
n'étaient pas dans l'erreur, 

En ce qui concerne l'association des territoires d'outre-mer 
proprement dits, M. Oudard craint que les perspectives ouvertes 
aux Africains et aux peuples d'outre-mer ne soient fort illu- 
soires. En réalité, nous dit-il, les contingents tarifaires — de 
80 à 7 100 — restreignent considérablement cette possi- 
bilité d'expansion et, en vérité, l'outre-mer ne trouvera pas 
de tels avantages, I faut tout de même remarquer que les 
exportations des territoires d'outre-mer sont sinon infimes, du 
moins minimes, et que la seule marge d'expansion — quon 
peut appeler une marge de conquête — ouverte par le traité, 
sous la protection du tarif extérieur qui s'applique aux pro- 
duits similaires de provenance africaine représente une amé- 
horalion considerable à la situation présente, et cela n'est 
pas négligeable. On me dira que les produits d'outre-mer sont 
en général trop chers, qu'ils ne sont pas a:sez compétitifs. 
Si la métropole doit fournir un effort — et il sera rude — 
de conversion et de réadaptation, de manière progressive d'ail- 
leurs, il faut que l'outre-mer, avee la même progressivité, 
s'efforce aussi de rendre ses prix plus competulfs. Mais encore 


de permettre 


une fois, les possibilités d'expansion chez nos partenaires euro- 
péens, où l'outre-mer trouve difficilement un débouché, ne sont 
pas négligeables, 

Sur la circulation des travailleurs, je erois m'être expliqué. 
Je ferai observer cependant qu'il n'y aura pas plus de liberté 
pour les travailleurs d'Afrique de se déplacer à travers les 
territoires de nos partenaires qu'il n’y a liberté — et je ne 
vois vraiment pe a trace de quelque racisme que ce soit — 
pour les travailleurs européens, à l'heure actuelle, de circuier 
à travers les territoires d'outre-mer. Les textes sont formeïs. 
IL est d'ailleurs à considérer que les dispositions prises en 
faveur de l'outre-mer inquiètent singulièrement nos concur- 
rents éventuels où méme actuels, qu'il s'agisse de l'Amérique 
latine, de la Grande-Bretagne ou du Japon. C'est le signe, 
encore qu'il ne soit pas déterminant, + me ces dispositions ne 
sont pas dérisoires, qu'elles apportent des avantages substan- 
tels à l'outre-mer, et que s'en inquiètent ceux qui doivent 
s'en inquiéter. 

On dit aussi que les chiffres de contribution sont faibles. On 
a reproché d'avoir dit qu'un pactole allait couler sur l'Afrique. 

Je ne crois pas que ce reproche puisse être adressé aux rap- 
porteurs, quels quiis soient, n'avons jama's dit que les 
chiffres mentionnés étaient considérables et qu'ils repré<en- 
taient une manne. Mais je m'élève contre le procédé qui consis'e 
à prendre la moyenne des chiffres de la première période quini- 
quennale, ce qui n'est pas valable, car une, progression a é'é 
introduite précisément dans le mécanisme du marché, Si les 
chiffres sont minimes au départ, ils atteignent, la cinquième 
année, 42 milliards. Les conventions à venir seront fondées sur 
la base des chiffres atteints la cinquième année, et non la n'es 
mière, 42 milliards — je l'ai dit moi-même dans mon rappor! — 
ce n'est peut-être pas l'idéal que l’on pouvait souhailer, Ce 
n'est tout de méme pas un apport à dédaigner et soyez certains 
qu'il n'aurait pas été proposé spontanément. 

Sur la représentation de l'outre-mer, nous avons longuement 
discuté, et je ne crois pas nécessaire de renouveler ici un débat 
de commission, Nous avons déposé non conclusions ; nous avons 
inséré des dispositions qui nous paraissent, dans la perspective 
des négociations à venir et dans celle d'aménagements inltetnes, 
de nature à donner sati-faction aux vœux, très légitimes, des 
hommes de l'outre-mer. On a dit: « Finalement, pour des ré<ul- 
tats minimes pour un effort considérable que la France frur- 
hira, on va susciter un néo-colonialisme européen » — c'e<t 
l'expression qui a été ermployée. La formulation n'est pas nou- 
velle:; elle à été maintes fois articulée, Or, très sincerement, 
je ne crois pas que nou< soyons devant une résurgence du colo- 
hialisme. Songez à la Hollande qui a fait une expérience cruelle. 
Voyez l'Italie, l'Allemagne! A aucun degré ces pays ne cher- 
chaient à assumer de nouveau, indirectement même, des respon- 
sabilités qui, à travers l'économ:que, revêtent un caractère poii- 
tique; leur souci majeur et formulé d'entrée de jeu était de 
ne pas se trouver, de près on de loin, plus ou moins associés 
à je ne sais quelle forme de colonialisme. 

Il me sera donné tout à l'heure de revenir sur cette question, 
aprés avoir répondu à l'intervention sur laquelle je veux mm ur- 
rèter un instalt, celle de M. Giovoni. 

M. Giovoni a fait une intervention mesurée dans la forme, 
mais avec des attaque< très marquées dans le fond. 1I nous 
dit — et je l'en félicite — qu'il avait foi dans la vitalité de 
notre pays, Nous avons également foi dans la vitalité de notre 
avys! Et il trouve assez curieux qu'on se précipite, qu'on <e 
et qu'on veu lle presque « bâcler » cette ratification. Je 
ourrais ui répondre qu'il y a des occasions à saisir, qu'il e 
bn: pas laisser évolner les événements et les suivre, mais qu'il 
faut, au contraire, imprimer son action sur les événements. 

Je reprendrai simplement son propos qui tendait à présenter 
l'instita'ion du Marché commun comme une très vieille chose. 
« Chose nouvelle ? a-tl dit. Mais non ! HN s'agit d'Eurafrique, 
c'est l'idée al!lemande d’ « Eurafrika ». 

Fort bien, mais je pourrais lui répondre que si ce fut naguère, 
en effet, l'idée clntttde, il n'en était plus du tout de meme 
en 1956-1057, 

En effet, on l'a dit, à Messine. il n’était pas question d’asso- 
cier le< terriloires d'outre-mer, et je ne révélerai pas de granis 
secrets en disant que la plupart de nos partenaires euroveens 
ont cru que la France voulait saboter la négociation en deman- 
dant l'inclusion de nos territoires d'outre-mer sous une forme 
particulière, Et pourquoi ? Mais parce que les Allemands, pas 
plus que les autres, ne tenaient — comme je l'indiquais tout 
à l'heure — à assumer, même indirectement, des responsabihtés 
outre-mer, Ils pouvaient, tout aussi bien. pensaient-ils, effec 
tuer séparément des investissements fructueux et, celte fois, 
imanédiatement rentables, là où on trouvait des produits éner- 
gétiques, des produits-clés; tandis que ce à quoi on les conviait, 
c'éluit à participer à des investissements non immédiateme"it 
predactifs et d'intérêt social. 

C'est une contribution qu'évidemment ils n'envisageaient na8 
de prime aboru et c'e-t le mérite de la France de les avowr 
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amenés à cette décision, sans pour autant — on a eu l'air de 
lui en faire reproche, mais elle peut, au contraire, en tirer 
gloire — qu'elle réduise le montant de ses investissements, 

Puis — et c'est l'argument fallacieux typique — l'outre-mer 
e-t, à l'heure actuelle, nous a-t-on dit, soumis à la pression 
économique française. C'est une pression encore supportable. 
Mais, suaigez donc, prétend M. Giovoni, si la France admet ses 
partenaires en concurrence sur le marché africain, alors cette 
malheureuse Afrique va se trouver soumise à la pression con- 
jointe des différentes économies européennes! 

Le malheur, c'est que justement l'un des principaux griefs du 
consommateur africain à été que la préférence accordée aux 
produits métropolitains l'empêchait de se procurer des biens de 
consommation et des biens d'équipement à des prix sans doute 

lus avantageux. Alors, à partir du moment, au contraire, où la 
‘rance renonce an système préférentiel et facilite l'approvision- 
nement de l'outre-mer en biens de consommation et, on l'oublie 
trop, en biens d'équipement, elle n'agit plus comme un frein, 
mais au contraire comme un etimulant, La France poursuit donc 
ses propres investissements et ses plans de développement; elle 
sppee à la contribution européenne sa part, qui est celle du 
plus fort participant; elle ouvre le marché à la concurrence des 
roduits européens, Où voit-on la volonté de tenir l'Afrique, 
‘économie africaine sous le boisseau ? C'est exactement le con- 
traire ! 

On a dit ensuite que les barrières douanières vont s'abaisser 
de telle manière que l'outre-mer se trouvera livrée à cette ava- 
lanche de produits européens. Mais, une disposition est très 
expressément prévue dans les textes: à l'article 133 une clause 
particulière, exceptionnelle, permet aux territoires d'outre-mer 
de maintenir les droits de douane et, à l'abri de cette protec- 
tion, de poursuivre leur équipement, alors que les autres. 

M. Raymond Barbé. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. Vignes, rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Raymond Barbé. M. Vignes vient de parler d'une clause 
exceptionnelle qui permettrait aux territoires d'outre-mer de 
maintenir les barrières. Voici exactement le texte, et chacun 
pourra apprécier de quoi il s'agit. , 

A l'article 133 qui se rapporte effectivement à l'association des 
pays et terriloires d'outre-mer à la communauté, je lis, para- 
graphe 3, ceci: 

« Toutefois, les pays et territoires peuvent percevoir des droits 
de douane qui répondent aux nécessités de leur développement 
et aux besoins de leur industrialisation ou qui, de caractère 
fiscal, ont pour but d'alimenter leur budget. » \ 

Voilà le texte auquel fait allusion M, Vignes! Or, voici la suite 
du texte: « Les droits visés à l'alinéa ci-dessus sont cependant 

rogressivement réduits jusqu'au niveau de ceux qui frappent 
es importations des produits en provenance de l'Etat membre 
avec lequel chaque pays ou territoire entretient des relations 
particulières. Les pourcentages et le rythme des réductions 
prévus dans le présent traité sont applicables à la différence 
existant entre le droit frappant le produit en provenance de 
l'Etat membre qui entretient des relations particulières avec le 
pays ou territoire et celui dont est frappé le mème produit en 
provenance de la communauté à son entrée dans le pays ou ter- 
ritoire importateur. » 

Ainsi, le texte prescrit que les droits de douane et les droits 
fiscaux concernant l'entrée dans les terriloires seront progres- 
sivement réduits au niveau des droits actuellement en vigueur 
vis-à-vis de la métropole. Chacun sait qu'il n'existe à peu près 

as de droits de douane avec la métropole, pour la plupart des 
erritoires d'outre-mer; cela signilie par conséquent que la 
réduction des droits de douane avec les pays de Ja « commu- 
nauté » s'effectuera à peu près exactement dans les mémes pro- 
portions et au même rythme que pour la France. Are. 

En ce qui concerne les droits fiscaux, chacun sait aussi qu'il 
ne s'agit pas à proprement er d'une protection des 1ndus- 
tries locales, puisque la législation francaise exige présentement 
que les droits fiscaux institués à l'importation frappent aussi 
les productions locales similaires. X ; 

Autant d'éléments qui permettent d'apprécier combien est 
fallacieuse la garantie que M. Vignes prétend donner aux terri- 
toires d'outre-mer. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Vignes, rapporteur. Je répondrai à M. Barbé qu'il vient 
d'analyser le mécanisme qui corsiste d'abord à ouvrir l'accès 
de l'outre-mer aux produits de provenance européenne. 

M. Fleury. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Vignes, rapporteur. Volonliers. 

M. le président, La parole est à M. Fleury, avec l'autorisation 
de l'orateur, 

M. Fleury. Je voudrais ajouter une remarque, ce qui vous 
permettra de répondre, si vous voulez bien. à ces deux der- 
hières interruptious à la fois, 


Ce que vient de dire notre collègue pour les territoires d'ou- 
tre-mer est encore beaucoup plus vrai pour l'Aigérie et pour 
les départements d'outre-mer qui, eux, ne sont protégés par 
aucune des dispositions auxquelles il vient de faire allusion, 
C'est pourquoi j'inviterai M. le rapporteur à vouloir bien répone 
dre à la fois à notre collègue, en ce qui concerne la protection 
des territoires d'outre-mer, et à ma propre question à propos 
de l'Algérie et des départements d'outre-mer. 

M. Vignes, rapporteur. Je dirai à M4 Barbé que les droits de 
douane dont il parle ne sont pas tellement négligeables puise 
que les recettes douanières qu'ils procurent sont celles qui, 
tout de même, alimentent en partie les budgets fédéraux, et 
qu'une des craintes de l'outre-mer, précisément, a été de voir 
en diminuer le montant, 

On ne peut donc escamoter le problème en disant qu'il n'y 
avait pas pratiquement de barrière douanière, l'argument e<t 
assez peu solide, I v a, en réalité, des recettes douanicres, 
vous le savez bien, Et si l'on a introduit ces dispositions dans 
le traité. 

M, Raymond Barbé. Quelles sont ces reettpgs douanibres 

M. Vignes, rapporteur. Celles qui alimentent le budget fédé- 
ral d'Afrique occidentale francaise, notamment. 

M. Antonini, président de la commission des affaires finane 
cières, saisie pour avis. Et qui s'élévent À 1.70 millions, 

le président. Xe prolongeons pas cette conversation, 
sieurs, sinon la séance ne se terminera jamais, 

M. Raymond Barbé, Ce n'est pas nous, monsieur le prési- 
dent, qui avons demandé à M. Île rapporteur de répondre à 
cette heure-ci et d'allonger ainsi la séance! 

M. Vignes, rapporteur. Alors, ne faites pas rebondir le débatt 

M. Gabriel Schleiter, Mon-ieur le président, pour nous pere 
mettre de prendre nos dispositions, nous aimerions savoir come 
bien d'orateurs restent inscrits dans la discussion générale 
ainsi que l'heure approximative de la venue de M. le ministre. 

M. le président. Mon cher président, j'ai indiqué tout à l'heure 

ue M. Vignes répondait aux douze premiers orateurs inserits 
ans la discussion générale et que h suite de la discussion 
serait alors renvoyée à notre séance de ce soir. 

Auparavant, cependant, je vous demanderai de bien vouloir 
vous prononcer sur l'urgence d'une demande d'avis. En consé- 
quence, notre prochaine séance ne pourra guère commencer 
avant vingt et une heures trente et je dois faire connaitre À 
l'Assemblée qu'il reste encore dix orateurs inserits dans la 
discussion générale, sans compter les explications de vote. 

La parole est à M. Vignes, rapporteur, 

M. Vignes, rapporteur, Quant à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer, qui se sont plaints à maintes reprises dans le 
assé d'avoir à se procurer en union douanière leur ravitail- 
ement, leurs machines et leur outillage presque exclusive. 
ment dans la production française, à des prix parfois supérieurs 
à ceux pratiqués par les pays étrangers, la France leur donne 
Maintenant Ja possibilité de se fournir beaucoup plus libre- 
ment et pour toute la gamme de la production, auprés des 
fournisseurs européens des cinq partenaires du Traité de 
Marché commun. 

Je veux conclure d'un mot, ne voulant pas prolonger outre 
mesure ce débat... 

M. Fleury. Me permetllez-vous de vous interrompre ? 

M. Vignes, rapporteur. Volontiers. 


M. le président. la parole est à M. Fleury, avec l'autori- 
sation de l'orateur. | 

M. Fleury. Mon cher collègue, je ne peux pas considérer 
votre réponse comme satisfaisante, Chacun sait que l'économie 
algérienne souffre avant tout de chômage: comment voulez- 
vous que l’Algerie achète des produits si ses hommes ne tra- 
vaillent pas et ne gagnent pas d'argent! C'est tout de même 
un point essentiel. Le chômage sévit et l'agriculture ne peut 
pas s'étendre, ce n'est que par l'industrialisation que lon 
pourra sauver ce peuple; or, vous la rendez impossible en 
écrasant l'économie algérienne sous la concurrence sans frein 
de six pays européens. 

M. Vignes, rapporteur, Je ne partage absolument pas votre 
point de vue. 

M. le président, Nous constatons votre désaccord, mon cher 
collégue, 

M. Vignes, rapporteur. Je ne vois pas en quoi ce pays qui 
pour s'équiper, recevra les mêmes investissements, et même de: 
contributions plus importantes, se trouverait lésé du fait de 
l'institution d'un marché commun car si vous le laissez en 
l'état où il est, il ne parviendra pas davantage à s'équiper ni à 
redresser sa situation, il n y parviendra pas en demeurant dans 
le quo. 

Et je conclus, car l'heure avance, Je voulais dire que nous 
sommes plusieurs, et c'est très heureux — Je débat l'aura 
démontré — à avoir foi dans les chances de la France, dans sa 
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vitalité, ce qui nous permet d'espérer qu'elle arrivera à insuffler 
son esprit et ses conceplions dans la Communauté. J'oserai 
mème dire qu'elle y a déjà réussi et que les résullats enregistrés 
dans les négociations sont Ja preuve qu'elle peut amener ses 
partenaires à admeltre ce que, de prime abord, ils n'avaient 
pus envisage. 

Nous savons, d'autre part, que l'expansion économique de 
la République requiert je la France un efflurt croissant dans 
luus les domaines et sur lous les plans, Or, il se trouve que 
celui-ci porte -es fruits et que les découvertes couronnent les 
prospechions et les recherches, Que nous propose-t-on ? D'une 
part, le maintien du slatu quo, c'est-à-dire nous enfermer, en 
somme, dans une citadelle protectionnistée qui serait chaque 
jour mince et battue en brèche par le mouvement général du 
monde; d'autre part, où nous propose l'inclusion dans une zone 
de libre échange fort ambitieuse et très vaste mais qui est 
depourvue de tout tarif extérieur commun, de toute protection, 
et signiliant en réalité la confrontation brutale avec les concur- 
rents les plus puissants, sans aucune des garanties pour l'outre- 
garanties que l'on veut contester mais qui n'en sont pas 
moins réelles, je le maintiens. 

Entre ces deux extremes nous avons choisi une solution 
moyenne, ce qui est souvent je plus raisonnable paisqu il 
s'agit, dans le cadre de l'Europe possible, de convier les 
Africains à s'associer à une construction où ils recoivent plus 
d'avantages que l'intégration ne saurait leur en procurer, 

Je ero's, en conclusion, que nous pouvons compter sur leur 
concours el sur celui de tous ceux qui ont foi en l'avenir de 
ln France. (Applaudissements sur divers bancs au centre, à 
geuche et à dronte.) 

M. le président. L'\-semble <'est déjà prononcée sur le ren- 
voi de ce debat à la troisieme séance publique prévue pour ce 
jour. {Assentiment.) 


6 — 


DEPOT D'UN RAPPCRT 
M. le président. J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait an 


nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires admainistralives et domaniales, sur la demande d'avis 
(n° 339, session 1454-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension à 
Madagascar et aux Comores du décret-loi du 31 août 1937 relatif 
aux cohrances des effets de commerce, 
Le rapport sera imprime sous le n° 403 et distribué, 


— 


MADAGASCAR ET COMORES 
ECHEANCES DES EFFETS DE COMMERCE 


Déclaration de l'urgence et discussion immédiate 
d'une cemande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française, dont la présence a été constatée 
par appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de 
la demande d'avis (n° session 1956-1957), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant extension à Madagasear et aux Comores du décret-loi 
du 34 août 1947 rehitif aux échéances des effets de commerce. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Héline, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 

M. Méline. Me: chers collègues, si j'interviens en faveur de 
la discussion d'urgence, c'est au nom de mes collègues et 
amis de Madagascar qui estiment que les exigences locales 
justifient une discussion immédiate. 

Je pense que vous satisferez à leur désir et que vous accep- 
terez que celle discussion intervienne dans les moindres délais, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discu-sion d'urgence ?... La commission de la législation a<-elle 
des observations à présenter ? 

M. Junillon, président de la commission de la législation, 
de la justice, aflaires administratives et domamales. Je 
suggére que la discussion s'instaure le plus rapidement possi- 
Lie, si l'Assemblée veut bien y consentir, 


M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur l'oppor- 
tunité de Ja discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. L'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter cette demande d'avis. 

Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sue un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de réso:uliun devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La demande d'avis à été distribuée sous le n° 339. 

A quel moment la commission estime-t-<lle pouvoir présen- 
ter son rapport ? 

M. le président de la commission. Immédiatement, monsieur 
le président. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 

M. le président. La di-cussion immédiate est ordonnée. 

En conséquence, la parole est à M. le rapporteur. 

M. Pialoux, rapporteur de la commission de la justice, de la 
législation, des affaires admimstratuves et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis a pour 
objet d'étendre à Madagiscar et aux Comores les dispositions 
du décret-loi du 31 août 1937 relalif aux échéances des effets 
de commerce, 

Tout effet de commerce doit indiquer l'époque de son 
échéance. Si l'échéance tombe un jour férié legal, l'effet est 
payable le premier jour ouvrable qui suit l'échéance. Des lois 
spéciales ont interdit d'exiger des payements et de dresser des 
protèls, dans des cas déterminés, les lendemains et les veilles 
de certaines fètes légales. 

Le décret-loi du ‘1 août 1937 a assimilé, à ce point de vue, 
aux jours fériés légaux, le lundi et le nd - de chaque 
semaine. L'application de ce texte a permis, dans la métro- 
sole, de répartir le travail hebdomadaire des employés de 
anque en cinq journées de huit heures, le samedi ou le lundi 
étant ainsi jour de repos. 

Jusqu'à ce jour, le décret-loi du 31 août 1937 n'a pas été 
étendu outre-mer et bien que la répartition hebdomaduire 
du travail en cinq journées ait été prevue dans la réglemen- 
tation hebdomadaire du travail outre-mer son applieation aux 
employés de banque n'a pas été possible, les banques étant 
tenues d'effectuer des opérations sur les eflets de commerce 
aussi bien le samedi que le lundi. 

Atin de permettre l'application de la réglementation du tra- 
vail que demandent les banques et les employés de banque de 
Madagascar et des Comores, les autorités locales ont demandé 
que soient étendues à ces territoires les dispositions du décret- 
loi du 51 août 1957. 

Nous ne voyons aucune objection à présenter à ce projet. 
Il semble normal, en effet, que des mesures Mn etre soient 

rises pour permettre l'application d’une réglementation dont 
es travailleurs demandent à bénéficier, Un texte métropolitain 
existe, qui a permis de faire bénéficier de la semaine de qua- 
rante heures, en cinq jours, les employés de banque. La meme 
situation se presentant dans les territoires considérés, était 
logique d'y etendre ce texte. 

Aussi, votre commission de la législation vous demande-t-elle 
d'adopter l'avis sur le projet de décret présenté par le Gouver- 
nement, (Applaudissements.) 

M. le président. l'ersonne ne demandant la parole dans la 
d'scussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la diseussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
d'avis.) 

M. le président, Je donne lecture de l'avis : 

Art. 1%, — «Les dispositions suivantes du décret-loi 
du 31 août 1937, relatives aux échéances des effets de com- 
luerce, sont étendues à Madagascar et aux Comores : 

« Art, 1%, — Aucun payement d'aucune sorte sur effet, 
mandat, chèque, compte courant, dépôt de fonds ou de titres 
ou autrement, ne peut être exigé ni aucun protêt dressé 
le samedi et le lundi de chaque semaine, qui, pour ces opé- 
rations seulement, sont assimilés aux jours fériés légaux, 
conformément à l'article 181 du code de commerce et à l'ar- 
59, paragraphe du décret du 30 octobre 1%35 unifiant 
le droit en matiere de chèques. 

« Toutefois, les banquiers et autres personnes habilitées à 
payer des chèques ne pourront se prévaloir de ces dispositions 
pour refuser le payement des lettres de change, bille's à ordre, 
chèques ou autres dispositions généralement quelconques, sur 
compte-courant. dépôts de fonds ou de titres qui leur seront 
présentés aux jours et heures d'ouverture de leurs établisse- 
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ments, au cas où ceux-ci seraient ouverts les jours visés au 
premier alinéa. » 

« Art. 2. — Les frais résultant de la présentation à l'accep- 
tation d'une lettre de change, le jour où l'établissement payeur 
est fermé du fait de l’application des dispositions du code du 
travail, quand ce jour est ouvrable, ou de la présen'ation au 
payement d'un effet de commerce quelconque dont l'échéance 
a lieu ce même jour, sont à la charge du tiré qui n'a pas 
indiqué en temps utile au tireur ce jour de fermeture, ou du 
ne ou du porteur qui n'a pas tenu compte de cette indi- 
cation 

« Est réputé fourni en temps utile, l'avis du jour de ferme- 
ture donné au tireur par le tiré, au plus tard à l'époque où 
a été conclue l'opération qui a rendu celui-ci débiteur. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 135 du code de com- 
merce est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le porteur d'une lettre de change payable à jour fixe ou 
à un certain délai de date ou de vue, doit présenter la lettre 
de change au payement, soit le jour où elle est payable, soit 
l'un des de'< Jours ouvrables qui suivent, » 

Art. 5. — L'article 139 du code de commerce est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« A défaut de présentation de la lettre de change au paye- 
ment le jour de son échéance ou l’un des deux jours ouvrables 
qui suivent, tout débiteur a la faculté d'en reimettre le mon- 
tant en dépôt à la caisse des dépôts et consignations aux frais, 
risques et périls du porteur. » 

« Art. 6. — Les dispositions des articles qui précèdent pour- 
ront être suspendues par décret, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aüx voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2, 

« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de Madagascar et des 
Comores et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée avait précédemment décidé de 
tenir une troisieme séance publique vingt heures trente. 
n'est pas question de maintenir cette heure, mais Je consulte 
l'Assemblée sur l'heure à laquelle elle entend poursuivre ses 
travaux. 

Quel est l'avis de M. le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Je propose à l'A-semblée 
de tenir sa troisieme séance à vingt et une heures trente, 

M. le président. à pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé, 

Voici quel pourrait être l'ordre du jour de cette séance: 

Suite de la discusion de a demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratitier: 

1° Le traité instituant la communauté économique européenne 
et ses annexes: 

2e Le traité instituant la communauté eu opéenne de l'éner- 
gie atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à le 25 murs 1997, 
Nos et session 1406-1907, MM, Vignes Bégarra, 
rapporteurs de la commission des relations extérieures, — 
N° 402, session 1956-1957, avis de la commission des affaires 
économiques, M. Jean Ofléon, rapporteur, — N° 292, session 
1956-1997, avis de Ja commission des affaires financiecres, 
M. Marcel Léger, rapporteur, — N° 991, session 1956-1957, avis 
de la commission l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forèts, M. Georges Monnet, rapporteur. — 
N° 403, session 1996-1097, avis de la commission de la défense 
de L'Union francaise, M. Revt, rapporieur, — X° 599, session 
1956-1957, avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Rocaglia, rapporteur, — N° 991, ses- 
sion 1936-1937, avis de la commission de pol tique généraie, 
M. Boisdon, rapporteur. — Et n° 398$, session 1936-1997, avis de 
la commission des affaires sociales, Mlle Le Ber, rapporteur.) 

I a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt heures cinq) 

Le Chef du service de la slénographie 
de L'Assemblee de lUmon française, 
MabiLLINE 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vingt et une heures quarante-cinq.) 


Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 25 juin a 


été affiché. 
n'y à pas d'observation 
Le procès verbal est adopté. 


M. le président. MM. Georges Riond et Eschenbrenner s'excu- 
sent de ue pouvoir assister à la stance, 


— 3 — 


COMMUNAUTE EUROPENNE; RATIFICATION DE DIVERS TRAITES 
ET D'UNE CONVENTION 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d’avis, transmise par M. le président du 
conseil des mimistres, sur Je projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
unes aux communautés européennes, signés à Rome le 
2: mars 1997 (n°* 219, 387, 358$, 391, 392, 393, 394, 398, 399 et 
session 1956-1957). 

J'ai reçu un décret nommant: M. Michel Jacquart, secrétaire 
d'ambassade en qualité de commissaire du Gouvernement pour 
assister M. le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

Acte est donné de cette communication. 

lans la suite de la discussion générale, la parole est à M. de 
Gouyon. 

M. de Gouyon. Mes chers collègues, tout a été dit, et à peu 
près compètement, sur le Traité de l'Euratom, seule question 
sur laquelle je veux intervenir ce soir. D'ailleurs, notre col- 
ligue et ami M. Reyt a rapporté au nom de votre commission 
de la défense et a donné un avis favorable aux conclu- 
sions de la commission saisie au fonds. 

Je prends donc la parole strictement en mon nom personnel, 
et = nom de quelques-uns de mes amis du groupe des indé- 

ndants. 
tiens tout d’abord — et regrette qu'il ne soit pas là — 
à remercier notre collègue M. Reyt de son rapport parfaite- 
ment objectif, Il a remarquablement présenté la question en 
pesant les arguments pour, les arguments contre, et, à son 
avis, les premiers l'emportent sur les seconds, Inversement, 
j'estime que les arguments contre l’emportent sur les argu- 
«eg pour, qui me paraissent, pourtant, parfaitement vala- 

les. 
Je ne rappellerai que pour mémoire les complications extrêmes 
dans lesquelles ce Fraité va nous entrainer sur le plan dipio- 
matique. 

Je iu‘excuse auprès du président Bégarra d'intervenir dans 
un domaine qu'il connait parfaitement bien, mais il importe 
de rappeler qu'un certain article 106, dans le Traité de l'Eura- 
tom, stipule : 

« Les Elats membres qui, avant l'entrée en vigueur du 
présent Traité, ont conclu des accords avec des Etats tiers 
visant la coopération dans le domaine de l'énergie nucléaire, 
sont tenus d'entreprendre, conjointement avec la commission, 
les négociations nécessaires avec ces Etats tiers en vue de 
faire assumer, autant que possible, la reprise par la Commu- 
nauté des droits et obligations découlant de ces accords... » 

La France a déjà passé des accords au sujet des matières 
fissiles avec l'O.E.C.E. et avec l'O.T.A.N. Dans quelle situa- 
tion allons-nous nous trouver vis-à-vis de ces deux organis- 
mes ? Personne n'a été capable de me dire d'une manière 
precise ce qui va se passer. Dans le cadre de l'O. E. C. E, existe 
déjà un accord sur la matière fissile; il est probable que tout 
s harmonisera dans un avenir plus ou moins lointain, mais 
personne n'est en mesure, dès maintenant, de dire comment <e 
Lee celle harmonie, celle des différents textes en particu- 

Ce. 
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Je rappellerai en passant et pour mémoire le caractère irré- 
de Tiaité; est À pour tous les Etats, sauf 
pour l'Allemagne. 

Je n'insiste pas, non plus, sur le paradoxe consistant à 
mettre actuellement en commun les matériaux tels que les 
minerais fissiles, alors que nous fermons d’une manière très 
miumentanée, je l'espère, nos frontières à toutes les importa- 
tions. 

En définitive, mes chers collègues, ce Traité me paraît être 
| mr un mariage de sentiment qu'un mariage de raison, la 
‘rance apportant, dans le contrat, à peu près tout, et les 
autres à peu près rien. L'Ilalie ne semble pas avoir de gise- 
ment important sur son territoire, et son comité nalional s'est 
borné jusqu'ici à suivre ies réalisations des autres pays. Les 
Pays-Bas ont un réacteur expérimental qui constitue leur seule 
realisation. La Belgique n'a pas d'installation atomique et l’ura- 
nium dont eile dispose au Congo belge est vendu aux Etats- 
Unis et à la Grande-Bretagne ; il nous a été dit par un orateur 
que ces contrats n'étaient pas valables sur le plan internatio- 
hai; il n’en est pas moins vrai qu'ils n’ont pas été dénoncés 
et que jusqu'à nouvel ordre le Congo belge continue à envoyer 
son uranium du Haut Katanga soit à l'Angleterre, soit aux 
Etats-Unis. L'Allemagne occidentale, enfin, ne dispose pas, à 
na connaissance, de minerais d'uranium, si d'aucune installa- 
ton; elle n'a pas encore, malgré la valeur incontestable de ses 
augénieurs, formé d'équipe spécialisée, 

M. Georges Oudard. Très bien! 

M. de Gouyon. En France, en revanche, nous possédons des 
gisements uranifères dont l'importance croit chaque jour, au 
fur et à mesure que la prospection se poursuit, Vous savez, 
je ne dévoile aucun secret, qu'en plus des gisements du Massif 
Ceutral, de Vendée et de Bretagne, une découverte récente 
au Mont Amtajac, en Limousin, semble être une des plus 
riches du monde; la teneur en uranium, qui est en moyenne 
partout de 1 p. 1000 atteint là 4 p. 100. A ces gisements métro- 

olitains, s'ajoutent ceux de l'Union française: la thorianite de 
ladagascar, l'uranium à Tamanrasset, peut-être demain au 
Tibesti ? IL demeure certain que la production du minerai 
d'uranium double en France tous les dix-huit mois, et cela 
à un rythme qui va s'accélérant; ainsi la France est actuelle- 
ment dans ce domaine au premier rang des nations euro- 
pvennes, et d'ici quelques années, elle sera dans le peloton 
de tête des producteurs mondiaux. 

MM. Georges Oudard et Jean Guiter. Très bien! 

M. de Gouyon. De plus. la France dispose d'un personnel de 
techniciens, ingénieurs que le monde entier nous envie. I n'est 
qu'à aller, mes chers collègues, à l’école atomique de Saclay 
pour constater que des personnes de toutes les nations viennent 
y travailler pour profiter de l’enseignement de nos spécialistes, 

En résumé, dans ce mariage, nous apportons à peu près tout 
et les autres n'apportent rien. 

Que gagnons-nous en compensation ? Une collaboration inter- 
nationale, dont je ne minimise pas la valeur, la mise en com- 
mun des recherches, c'est-à-dire, pratiquement, la mise en 
cormraun de nos matières fissiles. Êt surtout, il faut bien le 
dire, nous espérons tirer, de ce Traité de l'Euratom, une aide 
financière des autres Etats. Soyons francs! 

D'autre part, notre ami M. Reyt a excellemment reconnu que 
st le Traité permet à la France de fabriquer des armes 
nucléaires, il stitue un contrôle quantitatif total, ce qui est 
tout de même très grave. 

« L'Euratom » — et je reprends les termes excellents de 
Lotre collègue M. Reyt — « facilitera-t-il la mise au point d'un 
programme national ?... » La réponse est également négative. 

« I est tout à fait normal qu'une Communauté, qui a seu- 
lement pour but les progrès dans l'utilisation pacifique de 
l'énergie nucléaire, n’envisage aucune facilité pour des appli- 
cations militaires. » C'est très normal. 

« Mais il faut lovalement reconnaître que le financement 
d'un Lg eg militaire national serait rendu plus difficile 
dans la mesure où la France souscrirait des crédits importants 
aux entreprises communes éventuelles d'Euratom... ». Cela est 
l'évidence même. Inéluctablement, que nous Je voulions ou 
non, nous serons amenés en France à avoir un double secteur : 
un secteur Euratom et un secteur national. Je reprends ici les 
déclarations de M. le ministre Maurice Faure qui confirment 
ce rm de vue, Dans son excellent gp, notre collègue 
M. Bégarra a dit lui-même: « Le traité d’'Euratom ajoute aux 
efforts nationaux sans rien leur retrancher » — ce qui est par- 
faitement vrai. « Il permettra notamment de donner une 
efficacité accrue au plan français ». Ceci est très exact, mais 
la question suivante se pose: où allons-nous financièrement 
parlant ? Nous avons parfaitement la liberté de réaliser un 
ogramme national comme nous avons l'entière liberté — le 
raité nous la laisse — de fabriquer des armes atomiques, Maïs 
que vaut cette jiberté ? Si notre participation à l'Euratom est 
telle que nous n'ayons plus la possibilité financière de réaliser 
otre programme national, fatalement l'une ou l'autre sera 


sacrifiée, et cela est dangereux. Car, messieurs — et j'entre ici 
dans le domaine de la défense nationale — lorsque l'on parle 
d' « armement nucléaire », on a immédiatement à l'esprit la 
terrible bombe atomique, Il est Men certain, si triste que 
cela soit, que le pays qui ne dispose pas de bombes atomiques 
ne compte plus sur l'échiquier mondial. Mais il n'y a pas que 
la bombe atomique. Supposons que demain, par un vote génet al 
de l'O.N.U., elle soit interdite; il n'en reste pas moins qu'il 
existe déjà ce qu'un orateur a appelé « l'arsenal atomique », 
qui comprend, en dehors de la bombe atomique, les fusées ato- 
miques et même des obus atomiques. Nous sommes arrivés à 
une époque où nous pouvons disposer de projectiles atomiques 
tirés par des canons; ce n'est pas là une vue de l'esprit, ou un 
vague projet d'avenir, cela existe; des armées même en sont 
dotées. Que sera ce projectile ? C'est un engin beaucoup plus 
puissant que le projectile armé de la poudre, et celui qui n'aura 
pas ces armes se trouvera absolument démodé par rapport 
aux autres. 

Nous serons donc amenés, par la force des choses, que nous 
le voulions ou non et méme que nous fassions des bombes 
A ou H, à avoir des armes atomiques, obus ou fusées, ete, 
Car enfin, messieurs, metlez-vous dans la situation de l'armée 
qui ne dispose pas de telles armes vis-à-vis d'un adversaire 
qui en dispose. Je me refuse à envisager un nouveau Crécy. 

Alors, je ne vois pas très bien les avantages financiers des 
traités à cause de ce double secteur. On nous a dit que 
l'Amérique nous vendra de l'uranium. Elle peut nous en 
vendre, c'est exact; c'est le seul pays au monde qui puisse le 
faire ; mais, et elle nous l'a dit, elle ne le vendra pas pour des 
fins militaires, elle le vendra à l'Euratom, et encore en contrô- 
lant l'usage des cet uranium et en se réservant les produits de 
fusion. Nous ne pouvons absolument pas compter sur elle 

ur avoir de l'uranium enrichi pour notre armée. Nous serons 
on amenés, là aussi, à créer une usine nationale de sépara- 
lion d'isotopes, Suivant sa puissance, cela représente entre 
35 et 80 milliards, disent les experts, Ce sera en plus du pro- 
gramme Euratom, bien entendu. 

Enfin, messieurs, une dernière raison m'amêne à repousser 
ce texte. II me semble qu'il constitue le signe sensible, le 
sceau, si je puis dire, d'une politique de renoncement national. 
Que nous ne soyons pas capables d'imiter la Russie ou 
l'Amérique, c'est l'évidence même: mais que nous ne soyons 
inéme pas capables de faire un effort analogue à celui que 
fait la Grande-Bretagne, c'est-à-dire celui d'avoir une industrie 
nucléaire indépendante, cela me semble très inquiétant, (Très 
bien! très bien! et vifs applaudissements à droite, au centre 
et sur divers bancs à l'ertrêéme gauche.) 

La Grande-Bretagne est dans une situation analogue À Ja 
nôtre; elle a connu des difficultés financières semblables à 
celles que nous connaissons. Malgré cela, elle à voulu 6 4 
ter l'effort qui lui assure actuellement, et pour l'avenir, la 
certitude de rester une grande nation. 

M. Cazelles. Puis-je vous interrompre ? 

M. de Gouyon. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 

M. Cazelles. La Grande-Bretagne a-telle fuit, pour ses terri- 
tuires sous-développés, un effort analogue à celui de la France ? 

M. de Gouyon. Non, car elle n'a pas de pays sous-développés. 
M. Maurice Dardelle. Li n'est pas la question, monsieur 
Cazelles. 

M. Cazelles. Mais si! C'est bien la question! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, la parole est 
à M. de Gouvon. 

M. de Gouyon. Ratifier le Traité me semble donc exprimer 
ubliquement l'aveu d'un renoncement: ou bien nous travail- 
ons dans le double secteur Euratom et national, ce qui 
coûtera très cher, ou bien nous minimiserons le secteur natio- 
pal, nous livrant à une politique de facilité et alors, messieurs, 
si nous nous livrons à cette politique, nous ne compterons 
plus, demain, sur l'échiquier international. (Vifs applaudisse- 
ments à droite, au centre, et sur divers bancs), 

M. le président. La parole est à M. Guy. 

M. Claude Guy. Alors que s'avance un débat qui a déjà fixé, 
durant de nombreuses heures, l'attention de cette Assemblée 
et que la plupart des arguments, fussent-ils les meilleurs, ont 
déja été plus ou moms épuisés; alors que tant d'orateurs 
excellents et plus compétents que moi ont mesuré à cette 
tribune la portée qu'ils attribuaient à des textes dont chacun, 
nous le sentons, aura, à relativement court terme, un reten- 
üssement social et économique profond à travers toute la 
communauté francaise intercontinentale, j'ai l'impression que 
nous ne sommes plus tant ici, ce soir, pour nous livrer à la 
seule exégèse des textes que pour « faire du bon sens ». 
Puisque nous avons tous, en commun, ce droit d'exprimer, 
si briévement 4 ce soit, notre pensée, et toute notre pensée, 
wiême lorsqu'elle nous sépare. 1e vous dirai la mienne, en 
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houume hhre et convaincu, mais en me souvenant également 
de ce qui nous-utit tous: ce désir passionné d'échapper à la 
fatalité atomique, et celui encore d accorder notre vote avec 
les intérêts essentiels de tous ceux, qui, au delà des mers, 
font conftanre à la République. 

Lue seule comparaison numérique suffirait, à propos de 
l'Euratom, à mesurer les avantages évidents d'une mise en 
commun, tout au moins en certains domaines. « Les Etats-Unis 
disposent de trois usines de séparation des isotopes. Chacune 
consomme 17 nulliards de Kilowatts-heure, Quant à l'usine de 
Séparation projetce par la France, elle consommera seulement 
SO) millions de kilowatts-heure. A titre de comparaison, la 
brance consomme chaque année un total d'environ 350 mil- 
de kilowatts he ure rgie cle trique. » 

Economie d'efforts et d'argent ? Certes! L'état actuel des 
recherches et des techniques, leur coût terrifiant, comportent 
la nécessité d'unir les ressources, les moyens, les cerveaux et 
les bras. Cela, mes amis et moi ne le nions à aucun moment, 
Mais encore faudrait-il que, dans le système qui nons est pro- 
posé, les inconvénients ne l'emportent pas, de manière aussi 
écrasante, sur les avantages, 

En effet, en matière internationale, c'est l'un des deux points 
que je voudrais seulement aborder ce soir, les dispositions du 
Trailé nous privent de toute liberté de conclure indépendam- 
ment des accords avec des Etats tiers; c'est la Communauté qui 
recoit, en fait, à titre exclusif, ces possibilités, le Conseil don- 
hant des directives à la Commission et approuvant les textes 
négociés par elle à la majorité qualifiée. Faute de disposer 
d'un droit de veto, nous serions liés sans recours, si j'en crois 
l'article tot. 

A contrario, si nous désirons conclure un accord séparé avec 
un Etat tiers, nous devrons le notifier à la Commission, 
repondre à ses objections éventuelles et nous plier, enfin, aux 
décisions de la cour de justice, en cas de désaccord avec la 
Commission, ainsi qu'en décide l'article 104, qui annonce 
déjà le bâton 

Il en va de même avec les accords antérieurs à la signature 
du Traité: la Commission à le droit de les modifier de telle 
sorte que la Communauté reprenne à son compte les droits et 
obligations qui en résultent: ce sont les articles 104 et suivants, 

M. Georges Oudard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Claude Guy. Je vous en prie, mon cher président. 

M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Georges Oudard. Voys avez posé une question qui m'a 
paru parliculierement intéressante et à laquelle j'aimerais que 
répondit, soit Je Gouvernement, soit le rapporteur. Vous avez 
dit que l'Euratom nous privait de signer des accords avec des 
tiers. Or, nous en avons signé, et notamment un accord avec 
la Société européenne de l'énergie atomique, créée en 1954, 
et qui comprend l'Allemagne de l'Ouest, la Belgique, le Dane- 
mark, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Hollande, 
l'Italie, la Norvège, le Portugal, la Suède et la Suisse. Nous 
avons adhéré également, avec quatre-vingt-trois autres pays, 
à l'Agence atomique internationale et nous avons passé un 
certain nombre d'accords bilatéraux, dont certains sont connus 
de tous: accords avec les Etats-Unis pour nous fournir de 
l'uranium enrichi en U 2%5; accords avec Ja Grande-Bretagne 
pour échanger des renseignements et des matériaux spéciaux ; 
aussi accords avec Finde, Israël, la Suède, ete. 

J'aimerais savoir — je ne sais si vous pourrez me répondre — 
ce que deviennent, avec l'Euratom, tous ces accords conclus 
avec des puissances iers ou des puissances faisant, elles- 
méme<, partie de l'Euratom ? 

M. Claude Guy. Si j'en crois les textes soumis À ratification, 
nous serions bel et bien dans l'impossibilité, dès lors que nous 
serions en minorité — et nous serons forcément en minorité 
— de nous opposer à la politique générale de la Communauté. 
Notre mise en tutelle s'étend d'ailleurs ici à tous les domaines, 
y compris au domaine commercial, puisque l'article 213, qui 
autorise J'approvisionnement des installations nationales en 
minerais et matières brutes, interdit leur vente à l'étranger. 

Nest-il pas déplorable que la France soit ainsi privée de 
ressources essentielles à son économie et qui, l'ère atomique 
n'en étant encore qu'à son Moyen-îge, pourraient, demain, 
devenir considérables ? 

Le Iraité nous interdit d'avoir une politique commerciale en 
matière atomique, et de chercher à retablir notre balance des 
comptes en nous faisant exportateur des produits de notre 
sous-sol, Pensons, par comparaison, à l'exemple belge ! 

A noter, en outre, que l'abeence de toute clause d'annulation 
vient encore renforcer ce qu'il faut bien appeler une véritable 
alénation d'indépendance, On n'a pas voulu prévoir l'insti- 
tution d'une période d'essai à l'issue de laquelle les Etats 
participants auraient pu revoir leurs engagements, ou les 
rompre, Ce qui paraissait cependant d'autant plus nécessaire 
que la matlivre atomique est en pleine évolution et qu'un 


proche avenir nous apportera, sans doute, des éléments 
d'appréciation bouleversants, 

Deuxième point: étant donné cette situation, il eut été 
névessaire que les institutions, prévues de l'article 107 à l'ar- 
ticle 170 du traité d'Euratom, tiennent compte du fait que ia 
France ne pourra, durant de longues années, retirer aucun 
bénéfice de la collaboration des cinq autres partenaires, sinon 
par la qualité individuelle des savants associés dans les 
re“herches, ou par le partage des charges. 

A prendre seulement la composition de l'organisme consti- 
tuant le véritable pouvoir de c'est-à-dire la 
Commission; à admettre même que le représentant de nati5- 
palité française ait conservé la mémoire des intérèts de son 
pays d'origine — ce qui d'ailleurs, én principe, lui est interdit 
puisque notre représentant sera sensé èlre « supra-nationalisé » 
— nous ne disposerions que d'une voix sur cinq, puisque toutes 
lies décisions, dans cette Commission qui constitue l'exécutif 
véritabl: de l'Euratom, seront prises à la majorité simple. 

Il n'y à aucune raison de supposer que les voix se répartiront 
de facon favorable à nos intérêts et à nos thèses, dès l'ins- 
tant où les cinq autres partenaires auront, durant de nom- 
breuses années, un intérêt commun à la répartition des 
ressources de la Communauté, intérêts le plus souvent opposés 
aux nôtres, puisque ces ressources seront essentiellement 
constituées par « l'apport » français. 

Sans doute faut-il d'eaucoup d'imagination pour préciser ies 
cas où notre pays, dans de telles perspectives, pourrait être 
avantagé ! 

En cet instant si important pour nous, la meilleure dipla- 
matiè étant celle de la franchise, permettez-moi de vous dire 
qu'il me paraît difficile d'admettre e cette Allemagne, qui 
signait hier avec nous l'abandon de la Sarre — avec, comme 
contre-partie, la création du canal de la Moselle — s'y refu- 
sant aujourd'hui sous prétexte que l’eau de la Moselle char- 
nrait nos déchets industriels et nous demandant de construire, 
à nos frais d'immenses bacs de décantation, puisse demain, 
quand le Traité sera mis en vigueur, faire preuve d’une bonne 
volonté supérieure, pour ceux qui voient de la « bonne 
volonté » dans l'exemple que je viens de citer 

Bien plus, si la politique allemande venait à amorcer un 
nouveau tournant, qui nous prouve que l'Etat allemand nous 
mettrait au courant demain de toutes ses recherches secrètes, 
de celles qui auraient été faites, par exemple, dans le sein as 
ses grosses Gesellschaften alors que, de toute évidence», 
puisqu'elle est propriété de l'Etat, la matière grise de nos 
chercheurs serait condamnée, par l'Euratom, à travailler dans 
des laboratoires de verre. 

Si l'idée de patrie doit être maintenue, elle ne peut l'être 
que si notre communauté demeure rivée et soudée à l'atome, 
tant il est vrai qu'une société moderne se défend aujourd'hui, 
non par des fortifications ou des piquets frontières, mais pu? 
la force créatrice de ses laboratoires et la force protectrice de 
ses industries 

Oui, bien sûr, la science est internationale ! Mais ce qui doit 
demeurer national, c'est ce qui appartient en propre à chaque 
communauté. c'est l'effort scientifique, même si le résultat 
peut être ultérieurement internationalisé. Die: partageons 
ceci, décomposons les tâches de cela, tel effort reviendra à te} 
partenaire de la Communauté, c'est s'en remettre au moindr4 
effort de la recherche partielle, pas dans tous les cas, mas 
dans bien des cas, et c'est renoncer à celte vocation que nous 
assigne déjà notre prépondérance actuelle de fait, en face des 
cinq autres partenaires de l'Europe restreinte. C'est, en des 
nier ressort, se vouer insensiblement à je ne sais quelle rési- 
gnation, à la paresse. Car, si Ja C. E. D. était un acte :ie 
supranationalité dans le domaine défensif, en direction 
d'ailleurs de l'objectif final, qui était cette transformaticn 
politique, imposée, pour la C. E. D., par l'article 38, l'Euratom 
place intentionnellement la commission, cette fameuse com- 
mission, à le racine même de la création, à la source même ‘8 
notre structure et de notre musculature économique, indus 
trielle, sociale et culturelle, 

Cette pre position, oui, on nous l'avait déjà faite! Et, pour 
vous parler net, il y a dans cet Euratom un côté: « Doniez- 
moi votre montre, et je vous donnerai l'heure », qui ne nuus 
dit rien qui vaille. 

Mais, pratiquement, les avocats de la petite Europe à68 
redoutent nullement cette réalité inscrite dans le traité. Beau- 
coup d'entre eux souhaitent secrètement et ardemment leur 
réalisation. S'il nous font l’aumône d: telle ou telle promes-e, 
de telle ou telle fausse bonne raison, leur dévotion an supra- 
national ne souffre, cependant, plus aucune discussion. H "8 
faudrait tout de même pas que, par l'usage d'une argumenla- 
tion de détail, on négligeñt de prendre du recul, ou méme 
qu'on cherchät à tourner les esprits de considérer le prie 
cipe majeur dont s'inspirent ces textes. 

Cette ligne directrice, ah! nous la connaissons bien! 18 
professeur Mondor disait: « Le diagnostic, c'est lu wémue. # 
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Rappelez-vous, cette ligne directrice repose sur le mème prin- 
cipe que la C. E. D. Mais, alors que la progression du précédent 
cheval de Troie avait été trahie, moins par le grincement — 
excusez celle image — des roues que par l'insistance bruyante 
de ses habilants et de ceux qui, à l'extéiieur, se relayaient 
pour le faire progresser, voici que, profitant de l'expérience 
acquise, une consigne de prudence a été soudain donnée à la 
veille des débats de ratification. Et pour ceux qui pourraient 
douter qu'une telle consigne ait été lancée et que des conclu- 
sions lactiques aient été tirées de l'échec précédent, il n'est 
que de constater, à 4 me du congrès clôturé le 12 juin der- 
nier à Rome, comlien les tenants d'une Europe politique se 
sont, assez singulièrement, montrés silencieux. 

Pour la première fois, mes chers collègues, la présidence fut 
accordée à la discrétion; la motion finale se tenait, très briè- 
vement d'ailleurs, sur Ja cime des principes, sans doute afin 
de ne pas encombre: — et pour moi c'est l'évidence! — les 
perspeclives conduisant à la ratification de ces traités. Ne pas 
mettre en danger Ja ratification par des déclarations outian 
cières, oui, tel était bien, à Rome, l'objectif numéro un! 

Quant à nous, je ne vous cache pas que nous ne nous sen- 
tons nullement tenus à la méme discrétion, Au vrai, nous 
voyons qu'il ne s'agit que de cela: faire passer le suprana- 
tional, le faire passer coûte que coûte, en allant bien au deià 
de la traditionnelle limitation par contrat des souverainetes 
nationales. La ratification accomplirait un pas de géant vers 
cet objectif; et je crains > ce pas de géant ne soit franchi 
par la ratification si probalble. 

Ici, ne pas comprendre reviendrait, pour certains, à faire 
semblant de ne pas comprendre. La création d'une nation 
européenne unie, un seul Etat, une seule politique, une seule 
armée, un seul citoyen, oui, voilà ce que certains appellent 
de tous leurs vœux. : 

Qu'est-ce qu'un grand pays, je vous le demande, s'il n'a 
plus la souveraineté de Son armée nationale, qui est l'exé- 
cutif d'une politique autonome ? 

On m'excusera, en terminant, de citer à nouveau à cette 
tribune un homme, qui, dans une période de notre Histoire, 
incarna la résistance de la patrie à ses malheurs et qui décla- 
rait, il y à trois ans, quelques heures seulement avant le rejet 
de la C. E. D.: « … il semble qu'une fois encore un sursaut, 
venu des profondeurs, va sauvegarder l'indépendance de la 
France. La conjuration, qui tend à la priver de la souverai- 
neté, à lui prendre son armée, à la séparer des terres et des 
Etats qui la prolongent outre-mer, paraît sur le point d'échouer 
devant le refus national ». 

Mesdames et messieurs, comme il m'est douloureux, au 
moment de quitter cette tribune, de songer que notre scrutin 
de ce soir ne répétera vraisemblablement pas ce sursaut d'alors, 
ce sursaut tout à la fois de bon sens, de fierté et de refus, 
ce sursaut qui marqua notre débat du 26 août 1954. Et pour- 
tant, il y va encore de notre indépendance et de notre inté- 
grité intercontinentales. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
monts au centre et sur certains bancs à droite.) 

M. le président. Avant de donner la parole à l'orateur sui- 
vant, je veux, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, vous accueillir dans notre Assemblée, Nous avons déjà 
eu l'occasion de vous applaudir à cette tribune et j'ai charge 
de vous dire notre gratitude pour l’empressement que vous 
avez mis à apporter à nos commissions réunies toutes infor- 
Imalions, avec une grande franchise, un éclat dans l'expres- 
sion et dans la défense de vos projets qui ont retenu l'atten- 
tion de tous ici, quels que soient leurs sentiments. En outre, 
nous avons été frappés du souci qu vous avez des aflaires 
d'outre-mer qui sont ici, tout naturellement, notre préoccupa- 
tion principale. 

Je suis heureux de vous souhaiter à nouveau la hienvenue, 
(Vis applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ba Amadou, 


M. Ba. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, les décrets 
d'application de la loi-cadre, gages d’une franche collaboration 
franco-africaine, doivent être exécutés intégralement et loya!e- 
ment. C'est à cette condition seulement l'Union française 
pourra évoquer un jour l'idée d'une grande famille de peuples 
de statut égal, fédérés pour la mise en valeur, le développe- 
ment et la sauvegarde de leurs intérêts communs, 

La libération politique des territoures d'outre-mer doit, dans 
nos esprits, ètre la préface d'une libération économique qui 
assurerait aux terriloires d'outre-mer la plene gestion de 
leurs richesses propres et Ja liberté de leur commerce, M. Pierre 
Moussa, dans un chapitre de son ouvrage, soulève Ja question 
de l'industriahsation de l'Afrique et des conséquences que 
celle industrialisation peut entraine: pour la metropo'e. En 
effet, pourra t-on demain empecher tel on tel terrtoire de 
trailer telle ou telle de ces matières premières en vue de eur 
transformation en produits finis où semi-finis ? Nous e<timons 
qu'il faut faire remaroner aux Elats membres du Marché com- 
que, s'ils soul dispuses à lnveslir dans les territoires 


d'outre-mer, faut-l encore qu'au préalable jeurs partenaires 
de ces pays soient dotes d'un stalut juridique qui leur per 
nette legalement et valablement de faire tigure d'associes, 

C'est pourquoi tout en reconnaissant Futiité du Marché 
commun, les territoires d'outre-mer ne peuvent valablement 
être ni associés mi intégrés dans une association économique 
sans que leur statut propre nait été, au préalable, delin!, 
mème d'ici cinq ou dix ans. Par contre, les terriloires d'uutre- 
mer nantis d'une personnalite és pourraient, au titre 
de leur patrimone, partuciper librement à toule entreprise 
économique avec le continent européen. D 

Nous ne pouvons envisager que la participation de l'Europe 
aux investissements économiques non rentables puisse servir 
de prétexte au maintien des territoires d'outre-mer dans un 
état de vassalHé, mais nous savons aussi que sans ces Ives- 
tissements non rentables 11 ne peut être question de dévelop- 
pement économique. Il nous faut done définir une forme d'as- 
soc ation qui, tout en permettant les investissements non rene 
tables et en sauvegardant notre liberté politique, donne des 
garanties à l'Europe. La particpation des territoires d'outre- 
mer au Marché commun ne pourra done donner des garanties 
d'avenir que dans la mesure où ils entreront dans le Marché 
commun avec leurs statuts futurs et non sur les bases légales 
de leurs staluts présents. 

Si les territoires d'outre-mer, au même titre que l'Europe, 
devaient participer, à parts égales, dans cette Communauté 
économique européenne, il serait nécessaire, avant tout, de 
définir une politique générale propre à chacun des participants. 
Faire l'Europe sans défaire la France, certes, mais nous disons 
aussi: faire l'Europe sans assujettir les terr.toires d'outre-mer, 

Un acte aussi important que l'institution d'un Marché com- 
mun ne devrait être décidé sans le consentement et la partiei- 
pation active des conseils de gouvernement que vous avez 
instaurés et des assemblées territoriales, Il engage l'avenir de 
toute l'Afrique. Le problème du Marché commun européen est 
très sérieux et doit faire l'objet de mûres réflexions, I ne faut 

as créer un état de fait provisoire qui serait dépassé par levo- 
ution politique des territoires d'outre-mer, La parteipation 
de ces derniers au Marché commun n'est pas un problème 
insoluble, mais il faut des échanges honnêtes en écartant la 
réalisation de tout objectif qui ferait naitre des frictions entre 
les partenaires, 

Il convient de garder à l'esprit que les problèmes d'outre- 
mer sont entièrement différents de ceux de la métropole, que 
leur solution doit s'inspirer, avant tont, du développement 
futur, politique et économique, des territoires, 

D'abord, il y a un préaiable élémentaire à régler entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer, II se trouve déjà que 
Je franc algérien est au pair avec le franc français alors que 
dans nos territoires existe ce qu'on appelle le france C. F, A. 

Je rappelle les propos de l'éminent président Teitgen devant 
le congrès de l'Europe, déclarant que « la solidarité de l'Eu- 
rope et de l'Afrique est une donnée immédiate de histoire 
et de la géographie, que cette association est à la fois la 
chance de l'Afrique et celle de l'Europe. », l'Afrique trouve 
intérêt, sur le plan économique du fait que: : 

{° L'Europe fournit techniciens, matériaux, outillages, cré- 
dit, sans parler des conditions politiques; Le 

2 L'Europe représente pour une Afrique désireuse d'élever 
son standard de vie, d'avoir les meilleurs débouchés, qu'il 
s'agisse des profits de l'agriculture tropicale ou de maticres 

remières dont l'Afrique déborde et qui manquent à l'Europe. 
Mais cela ne doit pas impliquer évidemment que les terri- 
toires d'outre-mer pourraient un jour constituer une sorte 
de domaine publie à l'Europe. 

Sur le plan politique, s'associer à l'Europe donne aux Afri- 
cains les meilleures chances de réaliser leur aspiration à la 
liberté et l'autonomie. faut se dire que cela aussi 
la nécessité de constituer un patrimoine personnel des terri- 
toires d'outre-mer pour maintenir ces chances. 

Il ajoute que la chance de l'Europe se traduit en ceci: 

1° Sur le plan économique, l'Afrique peut fournir à l'Europe 
des débouchés nécessaires à son expansion économique et les 
produits qui Iui font défaut, 

2° Sur Je plan politique, la Communauté européenne qui ne 
saurait vivre dans l'indépendance en s'isolant de l'Afrique doit 
s'associer à celle-ci. 

Les principes généraux de l'association sont les suivants : 

a) L'association doit être constituée sur des bases d'intcrêtg 
réciproques, économiques et politiques, franchement énon- 
cées, et sous le signe d'une véritable coopération ; 

b) L'aide par l'Europe ne devra pas être conditionnée par le 
statut politique des pays qui en bénéficient. 

3° Celte aide devra, en premier lieu, servir à élever pro- 
gressivement le niveau de vie des Africains. 

Dans un autre développement, il conclut: « Les ressources 
que peuvent posséder nos territoires d'outre-mer appartien- 
nent d'abord et vrincipalement aux populations de ces terri- 
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tuires. Elles doivent être d'abord et prinripalement affectées 
au développement de ces territoires, à l'élévation continue 
du mveau de vie et des conditions d'existence de ces popu- 
lation ». L'exploitatton des richesses de l'Afrique ne peut être 
conduite en vue de leur exportation pure et simple à l'état 
brut, car les territoires et les populations seraient alors 
dépouillés d'une partie essentielle de leurs ressources sans 
en tirer tous les profits possibles, Il est nécessaire, autant 
que faune se peut, que les usines de transformation soient 
installées dans les territoires eux-mêmes de manière qu'ils 
puissent protiter, pour leur économie générale, et des salaires 
et des protits qui proviendraient de cette transformation sur 
lace, Ces industries qu'il s'agit d'organiser, de développer, 
vivent utiliser la main-d'œuvre locale, non seulement dans 

catégorie des ouvriers et des manœuvres, mais, si possible, 
à tous les postes intermédiaires de la maitrise et de la direc- 
tion. Nous ne pouvons accepter de voir l'effort coopératif de 
l'Europe, assorti des conditions relatives à l'immigration dans 
les territoires, sous forme d'une main-d'œuvre non spécialisée, 
ce qui aurait pour conséquence l'exclusion des autochtones 
de l'exploitation de leurs propres richesses, I convient de 
formuler aussi une condition essentielle à une participation 
de capitaux extérieurs aux entreprises d'équipement des ter- 
ritoires d'outre-mer, celle de la non-immixtion des repré- 
sentants de ces capilaux dans la vie administrative et poli- 
tique de ces territoires, 
je conclus, mes chers amis, en disant que le Traité du 
Marché commun est un traité historique qui demande de la 
part des territoires d'outre-mer, beaucoup de réflexion. 

Nous désirons convoler en justes noces avec l'Europe, en 
donnant comme dot nos matières premières qui doivent immé- 
diatement nous faire admettre comme actionnaires valables 
dans cette grande entreprise économique. Nous serions désa- 
gréablement surpris si, au lieu d'être des partenaires égaux 
aux autres membres, on continuait à nous parler d'avantages 
tels que l'augmentation du standard de vie des populations, 
ou d'avantages fiscaux et professionnels, sans jamais nous dire 
dans quelles conditions nous serons considérés comme asso- 
eiés et intégrés, un jour, au Marché commun, C'est essentiel 
pour nous! 

L'Iistoire n'est qu'une roue qui tourne, mes chers amis. Je 
ne pense pas quil suffise de ratifier les traités du Marché 
Commun pour que, tout à coup, haisse chez les gouvernements 
des Six de l'Europe, la conscience d'un destin commun écono- 
lique, politique et militaire, parce que, qu'on le veuille ou 
non, le probleme militaire se pose également. Une Europe 
solidaire sans les territoires d'outre-mer ne peut, dans le siècle 
présent, empècher le développement de ces derniers. 

Considérant qu'entre deux maux les territoires d'outre- 
mer préfèrent prendre le moindre, le député de l'Isère, secré- 
taire du groupe ogg me R. D. A. à l’Assemblée natio- 
hale, lors du débat d'investiture du présent Gouvernement, 
concluait ainsi son intervention: « ..….atin d'assurer les moyens 
de la réussite de la loi-cadre, malgré des réserves d'ordre poli- 
le rassemblement démocratique africain se montre favo- 
rable au projet, » (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
parocdiant la phrase célèbre, je pourrais déclarer que tout a 
été dit sur les traités qui nous occupent aujourd'hui, et que 
l'on vient trop tard pour ajouter quoi que ce soit — surtout 
lorsqu'on est partisan de leur approbation — aux divers rapports 
Si substantiels et de haute élévation de pensée que nous avons 
entendus, Mais, auteur de deux contreprojets, l’un en faveur 
de la C, E. D., l’autre en faveur du projet de Marché commun 
le 29 janvier dernier, il me sera permis aujourd’hui, de façon 
très brève d'ailleurs, de joindre ma voix au concert d'appro- 
bations qui, sur des tons différents, se sont élevées hier et ce 
matin au nom des commissions, 

Ces traités, et principalement celui du Marché commun de 
l'Europe que j'examinerai plus particulièrement, auront fait 
couler des flots d'éloquence et. d'encre aussi sur les rotatives 
des ateliers d'impression. Discours, conférences, études, 
articies, chroniques, ouvrages, lettres, adresses et réponses, 
sans ometlre les appels et les mises en garde, Dieu sait si de 
bons apôtres, pas loujours désintéressés, des économistes plus 
ou moins distingués, ou simplement des hommes qualitiés 
soucieux d'éclairer l'opinion publique ont étudié, disséqué, 
blämé et parfois approuvé les accords signés par le Gouver- 
nement français le 25 mars 1957, à Rome, avec les membres 
de ce que cerlains appellent avec dédain et ironie la « petite 
Europe »! Au point que l'on pourrait se demander s'il ne faut 
Pas vraiment une foi presque mystique pour ne pas être 
influencé par toutes ces réserves prudentes, ces critiques pate- 
Lines, ces tejets définitifs, 

Rappelons tout d'abord, et je m'excuse de citer des chiffres, 
que cette pelile Europe comprend 173,4 millions d'habitants, 


après la Chine (600 millions), l'Inde (382 millions), V'U. R.S.Ss. 
(200,4 millions) et avant les U. S. A. (168,1 millions). 

Elle représente un commerce global de 37,5 millions au total 
avant les U. S. A. (26,8), le Canada (19,2), la Grande-Bre- 
lagne (13,7) et l'U. R. S. S. (6,5). 

Elle produit 249,1 millions de tonnes de charbon. après les 
U. S. A. (488,3), l'U. R. (305), avant la Grande-Bretagne 

225,6) ; 06,7 millions de tonnes d'acier, immédiatement après 
les U, S. À. (104,7), mais avant l'U, R. S. S. (48,6) et la Grande- 
Brelagne (21). 

Tandis qu'en matière d'énergie, avec 172.8 milliards de kilo- 
watts, elle vient également immédiatement après les U. $S. A. 
(547,5), mais avant l'U. R. S. S. (170,2), la Grande-Bretagne 
(80,2) et le Canada (76,3). 

Elle produit 1,5 million d'automobiles, alors que les U. S. A. 
en produisent plus de 7,9 millions, la Grande-Bretagne n'en 
fabrique que 90.000, le Cananda 400.000, l'U. R. S. S. 100.000. 

C'est à dire que ce petit bloc européen tient une place 
honorable — presque la première — parmi les « Grands » de 
celte terre. Et nous ne parlerons pas de son potentiel de civi- 
lisation et de culture qui le place loin devant tout le monde, 
d'autant que cette Communauté reste ouverte à toutes les 
naiions qui veulent y adhérer. 

Certes, d'aucuns, de bonne foi, reconnaissent cette impor- 
tance économique et industrielle, mais ils avancent que l’Alle- 
magne aura, dans cette association, la prédominance écono- 
mique et polilique, sans pour autant en donner une preuve 
irréfutable et surtout sans tenir compte de ce que la France 
adhère au Marché commun en y associant ses territoires 
d'outre-mer et que, partant, elle est à même de contrebalancer 
l'influence, non négligeable certes, de la République fédérale. 

Et puis, faut-il qublier à ce sujet que cette dernière, la 
République fédérale, se trouve intégrée un peu plus au système 
occidental et que cela compte également ? Ne peut-on se réjouir 
de voir que les rapports franco-allemands sont des meilleurs, 
après toutes les guerres qui nous ont opposés les uns aux 
autres, sur le plan de la collaboration militaire et écono- 
mique ? 

Et pour notre part, tout comme les rapporteurs, nous sommes 
convaincus qu'en cas de réunification allemande, le nouvel Etat 
ne désavouera pas la politique de la République de Bonn et 
demeurera lié au reste de l'Europe libre. 

D'autres ont voulu voir dans l'intégration de la France à la 
Communauté européenne une abdication de sa souveraineté. 
Tout en reconnaissant qu'il s'agit d'une communauté à carac- 
tère essentiellement économique, ils affirment que le but final 
de ses promoteurs est d'arriver à créer une communauté poli- 
tique et qu'en tout état de cause, la Communauté, par le jeu 
des diverses institutions qui la composent, substitue ses propres 
décisions à celles du Gouvernement français en matière éco- 
nomique et financière, et que la position française sera toujours 
minoritaire, d'autant que notre représentation, où aucune place 
n'est faite à la France d'outre-mer, ne correspond pas à l'impor- 
tance démographique et économique de la République française. 

Tout en rappelant d'abord que le Conseil des ministres sou- 
verain devra statuer à l'unanimité pour les décisions majeures, 
nos rapporteurs ont répondu à ces critiques en proposant que 
lors de l'intégration des territoires d'outre-mer qui ne sont 

u'associés pour le moment — ne l'oublions pas! — une place 
importante leur soit réservée dans les organismes de la Com- 
munauté. 

D'autre part, nous aimerions assez — et là je m'adresse au 
Gouvernement — qu'une certaine liaison fût instituée entre la 
commission chargée d'établir annuellement les programmes 
généraux d'investissement ainsi que ceux de la Banque euro- 
Pre et nos organismes propres tel que le F.I.D.E.S. et le 

. L D, 0. M. pour créer une harmonisation des investissements 
outre-mer. Il ne faudrait tout de mème pas qu'il y eût anti- 
nomie, op ition ou double emploi. AT 

Par ailleurs, peut-on soutenir valablement qu'à l'époque 
moderne une nation quelconque, en dehors des deux Grands, 
puisse se prétendre économiquement indépendante sans pour 
autant évoquer notre situation actuelle dont la dernière crise 
gouvernementale et les débats du Palais-Bourbon viennent de 
mettre en évidence la précarité et la dépendance à l'égard de 
nos alliés ou amis. 

Au surplus, l'économie française ne peut continuer à peérir 
d'asphyxie; elle doit ouvrir des fenêtres, produire et exporter 
et, partant, réapprendre les luttes de la concurrence interna- 
tionale. On ne saurait vivre en autarcie à l'intérieur de bar- 
rières douanières au moyen de contingents et à l'aide de sub- 
ventions. 

M. Vignes, au nom de la commission saisie au fond, a bril- 
laniment commenté le Traité et a donné une analyse détaillée 
de toutes ses dispositions; nous l'avons déjà dit, nous n'y 
reviendrons donc pas. 

I n'est pas douteux que les territoires d'outre-mer bénéficient 
d'avautages certains : élargissement de leurs débouchés sur les 
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marchés européens, protection de leurs industries naïissantes, 
augmentation des investissements par une contribution euro- 
péenne qui vient s'ajouter à l'effort maintenu de la France, 
importation de denrées et produits à meilleur compte. D'’au- 
cuns ont trouvé précisément que cette ouverture des territoires 
à la concurrence étrangère était payée par trop cher en raison 
de la participation quelque peu modeste des nations euro- 
péennes. Rappelons à ce sujet que si cette contribution de nos 
partenaires ne dépasse gueëre 15 p. 100 lors de la première 
année, elle s'élève progressivemeni à 75 p. 100 au cours de la 
cinquième année. D’autres ont avancé que l’union douanière, 
en provoquant la disparition progressive des droits de douane, 
ameénerait un certain déséquilibre des des territoires 
d'outre-mer. M. Vignes et le rapporteur de la commission des 
affaires financières, M. Léger, ont donné toutes précisions et 
assurances à ce sujet, tant au point de vue des incidences bud- 
gétaires réelles, que nous estimons infimes, que des palliatifs 
envisagés ; nous n’y reviendrons pas. 

En vérité, si risques il y a dans celte nouveauté de l'après- 
guerre, ils sont uniquement pour la France métropolitaine et 
non pour l'outre-mer, et ceux-là mêmes qui seraient parlisans 
d'un repli de ia France sur elle-même auraient été très enclins 
à suggérer d'écarter les territoires d'outre-mer de cette commu- 
nauté européenne et de les conserver, si l’on peut “ire, comme 
une chasse gardée. Il ne pouvait en être question et le Gouver- 
nement français l’a très bien compris qui, au début des négo- 
ciations, a demandé à ses partenaires une association de nos 
territoires d'outre-mer. Nous ne pouvons que nous en feliciter, 
de même que nous ne pouvons que nous réjouir de voir ces 
territoires, par la voix de leurs représentants qualifiés et non 

as par celle de certaines associations d'étudiants auxquelles 
il a êté fait allusion tout à l'heure, accepter leur ässociation à 
la Communauté européenne économique. Ils ont voulu qu'à 
cette communauté franco-africaine, qui se tisse jour après jour, 
succède une communauté plus large, plus forte, susceptible 
d'amener une expansion continue et équilibrée, un relèvement 
accéléré du niveau de vie de leurs populations, sans vour autant 
relâcher les liens qui nous unissent. 

Ensemble nous créerons celte Eurafrique qui, dans ie choc 
des géants qui s'affrontent, sera notre sauvegarde contre le 
mouvement afro-asiatique ébauché à Bandoeng et assurera à 
notre jeunesse de France et d'outre-mer, celle qu'évoqnuait le 

résident du conseil avant-hier et le président Boisdon hier, des 
endemains radieux. Aussi, en rendant hommage au gouverne- 
ment de M. Guy Mollet qui en fut le signataire, à reiui de 
M. Bourgès-Maunoury qui en poursuit loyalement la ratification 
et également à M. Maurice Faure qui en fut l’infatigable négo- 
ciateur et défenseur, nous apportons, dans un acte de foi rai- 
sonné, notre approbation sans réticence au Traité qui nous est 
soumis. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche, 
au centre, et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Bernier. 

M. Bernier. Mesdames, messieurs, à la différence des pays et 
territoires d'outre-mer, qui y sont simplement assocics, nos 
cépartements de la Guadeloupe, de la Guvane, de la Marti- 
nique et de la Réunion sont, tout comme la France européenne, 
irréversiblement intégrés dans Ja Communauté économique 
européenne. Cependant, ils sont intégrés dans une situation 
un peu particulière car toutes les dispositions .du Traité ne 
leur sont par applicables, du moins à son entrée en vigueur. 
Certaines cependant, leur seront immédiatement nn: 
ce sont celles concernant la libre circulation des marchandises, 
l'agriculture — à l'exception de l’article 40, paragraphe 4° — 
la libération des services, les règles de concurrence, les mesures 
de sauvegarde prévues par les articles 108, 109 et 226, enfin les 
institutions de la Communauté. 

Ne seront pas applicables, mais les conditions d'application 
cevront en être déterminées au pins tard deux ans après 
l'entrée en vigueur du Traité, les dispositions concernant la 
libre circulation des personnes et des capitaux, les transports, 
les dispositions fiscales, le rapprochement des législations, la 
Lo économique, ia politique commerciale et la politique 
sociale. 

Retenons aussi que les articles 1* à 8 de la convention 
d'application relative à l'association des pays et terr.toires 
d'outre-mer, qui crée un fonds de développement pour ces 
pays et territoires, ont été déclarés à nos quatre 
départements d'outre-mer, comme d'ailleurs à l'Algérie. 

Nous aurions évidemment préféré que soient déjà connues 
et arrêtées toutes les dispositions du Traité devant faire fina- 
lement l’objet d’une application à nos départements d’outre- 
mer ; il nous aurait alors été possible de les apprécier en toute 
connaissance de cause. Nous somimnes donc obligés de noter 
que nos départements d'outre-mer vont entrer dans Je Marché 
commun üréveasiblement, nous l'avons déjà dit, alurs que 
nous allons nous retrouver, après l'entrée en vigueur du Traité, 
en ce qui les concerne et pour les v'anses réservées dont nons 


avons parlé, dans la situalion initiale de la discussion Cu 


Traité, c’est-à-dire l'unanimité des partenaires étant requise. 
11 est en eflet prévu que c'est à l'unanimité que le conseil de 
la Communauté, sur proposition de la commission, devra arrè- 
ter les conditions d'application à nos départements d'outre- 
mer et à l'Algérie, des dispositions présentement réservé:s. 

A cet égard, nous n'hésitons pas à dire que nos négociateurs 
ent eu tort de réunir dans un mine paragraphe (paragraphe 2° 
de l’article 227) les dispositions du Traité visant à la fuis ks 
départements d'Algérie et ceux de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. Nos quatre départerents 
d'outre-mer ne peuvent, en effet, se comparer en rien à l'Algé- 
rie, que l’on se place sur le plan politique, économique ou 
social. Il paraît certain que la restriction concernant la hbre 
circulation des personnes n'est d'aucun effet pratique s'agissant 
de nos quatre départements d'outre-mer et qu'elle ne vise, en 
fait, que le libre accès des travailleurs algériens à l'ensemble 
des pays du Marché comimun. 

Par ailleurs, quand on sait — et je prends l'exemple du 
département que je représente dans notre Assemblée — que 
la durée du travail y est de quarante heures par semaine, 
comme en France métropolitaine, que l'égalité des salaires 
masculins et féminins y est un fait acquis, que la sécurité 
sociale qui y fonctionne se rapproche toujours de plus en plus 
de la législation métropolitaine, et que, par conséquent, nous 
sommes sur ces points en avance sur les pays européens qui 
vont participer avec nous au Marché commun, il peut paraître 
paradoxal autant qu'anormal que nous ayons été exclus, ne 
serait-ce que pour une période de deux ans, des clauses du 
Traité prévoyant le rapprochement des législations et du béné- 
fice de la politique sociale de la Communauté. Aussi regret- 
tons-nous que Ja situation particulière de nos départements 
d'outre-mer au point de vue social n'ait pas été mise en évi- 
dence dés la phase actuelle des discussions et attirons-nous 
l'attention du Gouvernement sur le fait que l'assimilation 
sociale des départements d'outre-mer à la France métrono- 
litaine est un fait acquis, reconnu par Ja loi du 19 mars 1916 
qui les à érig{s en départements français. 

Il ne faudrait donc surtout pas que puisse être remise en 
cause, dans les discussion qui vont s'ouvrir dans le cendre 
des institution européennes nouvelles, cette assimilation sociale 
déjà A de nos départements d'outre-mer. Bien au con- 
traire, 11 faudra que nus représentants, dans les mshtutions 
nouvelles, s'attachent à faire valoir les droits acquis des dépar- 
tements d'outre-mer à la législation sociale de la métropole, 
el par voie de conséquence, à la législation sociale de la Com- 
munauté. 

Celle réserve émise, nous retiendrons que s'appliquent à 
nos départements les dispositions du ‘Traité concernant lagri- 
culture, et que notamment nous devons participer à Ja poli- 
tique agricole commune. 

es buts de celle-ci: accroître la productivité de l'agrieul- 
ture en développant le progrès technique, en assurant le déve- 
loppement rationnel de la production agricole, ainsi qu'un 
emploi optimum des facteurs de production, notamment de 
la main-d'œuvre, assurer un niveau de vie équitable à la popu- 
lation agricole, notamment par le relèvement du revenu indivi- 
duel de ceux qui travaillent dans l’agriculture, stabiliser les 
marchés, garantir la sécurité des approvisionnements, assurer 
des prix raisonnables dans les livraisons au consommateur, 
sont des objectifs valables pour nos départements d'outre-mer 
qui sont essentiellement des départements agricoles. 

Par ailleurs, on connaît la forte expansion démographiqne de 
nos trois départements sucriers d'outre-mer face à laquelle il 
est nécessaire de prévoir une expansion économique ration- 
nelle. L'on se souvient que déjà en 1953 la production suerière 
alors excédentaire de la métropole et de nos départements 
d'outre-mer, avait amené le Gouvernement d'alors à contingen- 
ter en fait la production des départements d'outre-mer par le 
moyen d'un tonnage garanti. On sait aussi que ce contingente- 
ment de fait avait gravement mis en péril l’économie de nos 
départements sucriers d'outre-mer, et qu'il a fallu le deficit 
actuel et somme toute momentané de la production métropoli- 
taine de sucre de betterave, pour leur permettre d'exporter à 
prix garanti la totalité de leurs récoltes. L'organisation du Mar- 
ché commun, avec ses 170 millions de consommateurs, devrait 
donc être profitable à nos trois départements sucriers d'outre- 
mer, en leur facilitant l'écoulement de leurs récoltes de sucre, 
Celles-ci pourraient d'ailleurs se voir offrir en outre une marge 
appréciable d'expansion. Mais, là encore, il faudra que nes 
représentants dans les futures institutions européennes puissent 
s'attacher à faire valoir les légitimes intérêts de nos départe- 
ments d'outre-mer et à cet égard il serait des plus souhai- 
tables que parmi nos représentants dans ces futures institu- 
tions se voient désignés des représentants de nos départements 
d'outre-mer. 

Nous avons dit qu? nous devions participer À Ja politique 
agricole commune, mais il reste à noter que nos départements 
d'outre-mer ne bénéficient pas de la disposition de l'article 40, 
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paragraphe 4°, qui pee la possibilité de la création d'un ou 
de plusieurs fonds d'orientation et de garantie agricoles en vue 
de permettre à l'organisation commune d'atteindre ses objectifs. 
Cela nous parait être une anomalie car les produits agricoles 
de nos départements d'outre-mer devront s'inclure dans la 
wolitique agricole commune et nous ne comprenons pas que 
| ait jugé nécessaire de nous exclure de cette possibilité — 
car ce n'est qu'une possibilité — de création de fonds d'orien- 
talion et de garantie pouvant intéresser nos productions agri- 
coles, Nous espérons que cette anomalie disparaîtra tres rapi- 
dement dés la mise en œuvre des futures institutions. 

En ce qui concerne la banane, les deux départements des 
Autilles, seuls producteurs des départements d'outre-mer, n'ont 
pas encore atteint les limites de leurs possibilités d'exportation, 
alurs que le marché de la métropole en est à la limite de sa 
capacité d'absorption. Les débouchés nouveaux qu'offriront à 
cet égard les pays membres de la Communauté économique 
européenne ne pourront qu'être de la plus grande udblité pour 
Los départements antillais si nous pouvons aligner notre pro- 
duetion sur les cours mondiaux. 

C'est que le principal importateur, la République fédérale 
d'Allemagne, à obtenu le bénéfice de contingents tarifaires 

“ir ses hmportations de bananes. Elle s'est, certes, engagée 
à appliquer un droit de douane sur 10, puis 20, entin 25 p. 100 
de ses unportations de l'année 1956, soit 20.000 tonnes, plus 
la moilié de l'augmentation éventuelle de sa consommation. 
Mais, en l'occurrence, il s'agit de contingents tarifaires et non 
de contingents tout courts. IL est à noter que rien n'existe 
dans le traité actuel pour obliger l'Allemagne fédérale à acheter 
ses bananes dans l'outre-mer français. Elle peut fort bien conti- 
nuer à faire appel à ses fournisseurs actuels, sauf par elle à 
payer, pour la partie soumise au contingent tarifaire, le droit 
de douane de 20 p. 100, Ainsi nos producteurs ne pourront 
prétendre gagner le marché allemand que s'ils sont en mesure 
de rivaliser avec les cours mondiaux et il entre dans le calcul 
non seulement le prix du produit, mais les frets qu'il faudra 
payer pour acheminer la production. 

Nous en venons donc à regretter que le problème du fret ait 
été laissé en dehors des stipulations du Traité. Ce problème est 
d'une importance vitale pour nos départements d'outre-mer 
soumis, comme chacun sait, au monopole du pavillon français, 
ce qui se traduit, sur le plan pratique, par des taux de fret 
doubles du taux de fret mondial, Et il serait illusoire pour nous 
de compter vendre même un seul kilogramme de bananes sur 
le marché de la Communauté économique européenne, même 
sous la protection d'un droit de douane de 20 p. 100, si nous 
arrivons pas à obtenir le bénélice du taux de fret mondial. 

M. Guyard. Tres bien! 

M. Bernier, C'est, à notre avis, un des problèmes les plus 
wigents à résoudre par le Conseil de la Communauté que celui 
de permettre à nos départements d'outre-mer de retirer, de 
la future Communauté, tous les avantages qu'ils seraient en 
droit d'y trouver, 

Enfin, ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire il y a un ins- 
tant, nos départements d'outre-mer vont pouvoir bénélicier, 
pour leur développement économique et social, du fonds créé 
par le traité pour les pays et territoires d'outre-mer, Nous 
savons que l'apport de nos partenaires européens à ce fonds 
alleindra plus de 42 milliards de francs au bout de la cin- 
quicme année et qu'après ce délai ces 42 milliards de francs 
représenteront leur contribution annuelle minima, Nous savons 
au-si qu'il s'agira là d'une contribution supplémentaire à celle 
que consent et que continuera de consentir le F, I. D, 0. M. 
à nos départements, va donc sans dire que nous souscrivors 
de graud cœur à cette création particulièrement heureuse. Res- 
tera évidemment à détinir la part qui sera attribuée à nos 
départements, mais c'est j1à entrer dans le fonctionnement 
des insblutions de la Communauté, Si nous apportons don, 
malgré les réserves que nous avons cru devoir exprimer, notre 
approbation au traité instituant là Communauté Economique 
Europceune, nous espérons qu'il sera tenu compte de nos 
objections. Nous espérons notamment que des représentants 
de départements d'outre-mer seront désignés au sein de; 
futures institutions de maniere à garantir à ceux-ci la défense 
de leurs intérêts légitimes, Ain-i nos départements d'outre-mer 
pourrontals parvenir au but que se propose la Communauté : 
omouvoir le developpement harmonieux de leurs activités 
économiques, connaitre une expansion continue et équilibrée 
ainsi que le relévement accéléré de leur niveau de vie. (Applau- 
dissements à qauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires élrangeres, 

M. Maurice Faure, secrélaire d'Elal aur affa:res étrangères. 
Monsieur le président, messieurs, c'est la troisième fois que 
honnenr de vemr entreternr votre Assemblée des pro- 
de l'Euralom et plus particuliérement du Marché 
mun, Lune première fois, il y a quelques mois, je m'étais 
adressé, de cette tribune, à votre Assemblée plénière et je 


vous avais exposé, en cours même de négociations, quel était 
le point de vue du Gouvernement français sur l'association 
des territoires d'outre-mer au Marché commun projeté. Une 
deuxième fois, il y a quelques jours à peine, je suis revenu 
devant les commissions compétentes et j'ai plus Jlonguement 
essayé de démontrer et d'exposer pour vous le mécanisme 
général du Traité, Je n'ai donc pas un instant l'intention de 
revenir sur les propos que je vous ai déjà tenus. Mais je veux 
saisir l'occasion qui m'est donnée de remercier et féliciter vos 
rapporteurs qui ont, les uns et les autres, parfaitement exposé 
le mécanisme du Traité, 

Je voudrais souligner tout d'abord l'importance de vos débats, 
Vous êtes la première de nos Assemblées à statuer sur ce 
problème. IL est bien évident que votre décision, votre vote 
auront un écho, seront commentés et exploités aussi bien par 
les deux autres Assemblées qui vont en être saisies dans les 
ours qui viennent, que par l'opinion publique, et plus particu- 
rement celle des pays, des départements et des territoires 
d'outre-mer dont, ainsi que le rappelait M. le président, vous 
avez plus particulièrement vocation de défendre les intérêts, 
C'est pourquoi, sans le moins du monde cantesler ou nier la 
vocation générale de l’Assemblée de 1 Union française, c'est 
sur ce problème particulier de l'association des territoires 
d'outre-mer au Marché commun et des incidences de l'Eura- 
tom sur les territoires d'outre-mer que je voudrais en cet ins- 
tant m'appesantir, 

Certes, nous avons entendu de nombreuses interventions 
favorables. Je m'excuse de n'avoir pu assister à l'ensemble 
de vos débats et de n'avoir pu venir que ce soir y participer 
Mais j'ai pris connaissance, par le compte rendu analytique, 
des interventions de ce matin et de cet après-midi et je peux 
dire ee orateurs qu'elles retiendront l'attention du Gouverne- 
ment. 

MM. Hazoumé et Deroux, par exemple, ont parlé de la néces- 
sité des contacts avec les représentants des pouvoirs locaux 
dans la répartition des crédits du fonds d'investissement 
pour les territoires d'outre-mer. Je peux leur donner l'assurance 
qu'ils vont au devant de nos propres désirs et de ce que nous 
considérons comme un fonctionnement judicieux et eflicace de 
ce fonds d'investissement, D'ailleurs ils n'ignorent pas que la 
procédure retenue dans le Traité prévoit expressément que les 
crédits dont disposera ce fonds d'investissement pour les 
territoires d'outre-mer seront répartis selon une procédure 
communautaire — comment voudriez-vous, mesdames, mes- 
sieurs exclure du droit à la répartition ceux-là mêmes qui finan- 
cent le fonds d'investissement ? — mais l'initiative exclusive 
des projets appartient aux autorités nationales compétentes 
après consultation obligatoire et sur avis conforme des assem- 
blées locales représentatives. 

Je dois dure, car j'ai été le négociateur de ce Traité, que 
nous l'avons négocié au moment même où l'Assemblée nat 
nale et le Conseil de la République ratifiaient la loi-cadre, 
Et tout cela ayant marché de pair, nous n'avons pu, sur ce 
point particulier de la procédure d'association des autorités 
représentatives des populations locales au fonctionnement du 
fonds d'investissement pour les territoires d'outre-mer, être 
plus précis. Mas il est bien évident que ce sont les autorités 
instituées par la loi-cadre qui, dans notre esprit, doivent être 
et seront consultées, 

Par ailleurs, les orateurs que je viens de nommer ont fait 
allusion à la nécessité de respecter les courants d'échange 
traditionnels, Hs ont fait remarquer que ces territoires d'outre- 
mer avaient, pour des raisons de proximité géographique évi- 
dentes, des rapports déjà anciens avec tel territoire Vois qui 
ne fait pas partie de l’ensemble de nos territoires d'outre- 
mer et qui sera, par conséquent, hors même de l'association 
avec Ja Communauté. Je réponds : le Traité donne sur ce 
point toutes garanties à Ja revendication fort légitime ainsi 
wésentée, puisque c'est le propre d'une zone de libre échange, 
laquelle on peut assimiler l'association des territoires d'outre- 
mer au Marché commun, que de conserver la liberté, lauto- 
nomie, la souveraineté de son tarif extérieur vis-à-vis des pays 
tiers. C'est le cas pour tous les territoires d'outre-mer qui ne 
sont pas assujettis — et c'est un des points qui les distingue 
du Marché coimmun proprement dit — au tarif extérieur com- 
mun, au tarif extérieur unique. 

Voilà donc quelques-uns des points sur lesquels nous avons 
écouté et entendu les préoccupations émises à cette tribune. 

J'en viens aux objections, Je voudrais me débarrasser 
d'abord rapidement de celles qui tiennent, à mon sens, à une 
mauvaise information, pour ne pas dire davantage. Oh, je ne 
arlerai pas, bien entendu, de la canalisation de la Moselle; 
je n'ai pour ma part aucune information, et je suis assez bien 
placé dans ce domaine pour me permettre de dire qu'elle ne 
semble pas aujourd'hui le moins du monde compromise, Mais 
cela n'est pas votre propos, reconnais<ez-le avec moi. Je vou- 
lais seulement dire que certains arguments sont apportés à 
celle tribune qui ne sont ni pertineuls ni prubants, 
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Je retiendrai parmi celles que je qualifierai d'objections « par 
manque d'information » quatre points: 

Premièrement, nous a-t-on dit, l’industrie atomique française 
est nationalisée; c'est une maison de verre et, par conséquent, 
toutes les recherches, toutes les inventions auxquelles elle 
abcutira, auxquelles elle se livrera, seront 1pso facto commu- 
niquées à nos partenaires en vertu de la règle de la commu- 
ation du résultat des recherches, alors que l'Allemagne, 
dont la même industrie fait partie du domaine privé, cachera 
très soigneusement le résultat de ses recherches, de ses inven- 
tions. C’est précisément pour aller aux devants de cette ohbjec- 
tion que nous avons prévu non pas la communication obli- 
gatoire des résultats des recherches, mais la communication 
ubligatoire des résultats des recherches « brevetées ». Aussi 
bien les industries privées en Allemagne que l'industrie natio- 
nalisée française seront libres où nou de breveter les résultats 
de leurs recherches, et ce n'est que dans l1 mesure où elles 
les auront brevetés que la communication sera alors obliga- 
toire; chacun des utilisateurs de la Communauté y aura un 
égal accès à condition, bien entendu, de rémunérer l'inven- 
teur, ce qui est parfaitement légitime, 

Deuxième objection du mème genre: on nous a dit que le 
Traité du Marché commun livrail les territoires d'outre-mer 
pratiquement désarmés et sans protection douanière, C'est, je 
crois, M. Giovoni qui, dans son intervention, à annoncé cetle 
nouvelle, I me suffit, pour y donner réponse, de lire lar- 
ticle 133 du Traité dans son paragraphe 3, premier alinéa, où 
il est indiqué : 

« Toutefois, les pays et territoires peuvent percevoir des 
droits de douane qui répondent aux nécessités de leur déve- 
loppement et aux besoins de leur industrialisation où qui, de 
caractère fiscal, ont pour but d'alimenter le budget, » je n'ai 
pas besoin de dire, en effet. 

M. Raymond Barbé. Si vous lisiez la suile, monsicur le 
ministre, vous comprendriez ce qui justifie notre objcetion: 

M. le secrétaire d'Etat. Veuillez préciser. 

M. Raymond Barbé. La suite de l'article dispose: 

« Les droits visés à l'alinéa ci-dessus sont cependant progres- 
sivement réduits jusqu'au niveau de ceux qui frappent Îles 
huportations des produiis en provenance de l'Etat membre avec 
lequel chaque pays ou territoire entretient des relations par- 
üculcres. Les pourcentages et le rythme des réductions prevus 
dans le préseut Traité sont applicables à la différence existant 
entre le droit frappant le produit en provenance de l'Etat 
membre qui entrelent des relations particulières avec le psys 
ou territoire et celui dont est frappé le même produit en pro- 
venance de la Communauté à son entrée daus le pays ou terri- 
toire importateur, » 

Cela signifie — prenons un exemple concret — que si les 
relations d'un territoire d'outre-mer avec la métropole ne com- 
portent pas de droits de douane — ce qui est, d'ailleurs, l'im- 
mense majorité des cas — le système prévu par l'ensemble 
du paragraphe 3, premier et deuxitine alinéas, prescrit que la 
dinunution des droits de douane — car c'est de diminution 
qu'il s’agit — eutre ledit territoire d'outre-mer et les pars 

e Ja Communaulé suivra exactement la diminution des droits 
de douane entre la métropole et les pays de Ja Communauté, 

Voilà, monsieur le ministre, ce que prescrit le weuxième ali- 
néa de votre texte. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vais vous préciser très exactement, 
mon cher collegue, de quoi il s'agil: je reconnais parfaitement 
que la rédaction de ce paragraphe est compliquée, et j'ajoute 
qu'il ne pouvait guère en être autrement, étant donné l'idée 
que nous avons voulu condenser en quelques lignes, me 

De quoi s'agit-il ? 11 s'agit de préciser, dans ce deuxième 
alinéa, que si, aujourd'hui, les droits de douane à l'entrée, 
dans tel territoire d'outre-mer, sont différents selon que Île 
produit est fourni par un de nos partenaires 6u par la métro- 
pole, les droits de douane frappant les produits venant de nos 

artenaires devraient être diminués jusqu'à ce qu'ils atteignent 
e niveau du droit de douane frappant les produits analogues 
en provenance de la métropole, Si ce droit est nul, cela abou- 
tira, en effet, pour les produits en provenance de nas parte- 
haires, à un droit inexistant. Mais il n'y à à cela qu'une con- 
clusion à tirer: on doit tendre, au bout de quinze ans, à la 
non-discrimination. Rien n'empèche le territoire d'étabhr des 
droits de douane s'il n’en a pas, à la seule condition — celle-là, 
en effet, est certaine — que si les terriloires frappent de droits 
de douane à l'entrée les produits en provenance de nos par- 
tenaires, ils en établissent, aussi, pour les mèmes produits en 
provenance de la métropole, C'est là la seule obligation faite 
dans le traité, Nons avons accepté qu'au bout de quirze ans 
il n'y ait ancune diserimination dans les droits de douane 
pour les produils en provenance de ce que j'appellerai — per- 
metlez-moi l'expression — les « SiX pays européens », en pre- 
nant ivi l'expression dans son sens géographique. Mais en 


aucun cas la souveraineté douanière ou la faculté de protection 
de ces territoires n'est contestée par cet article. 

Troisiéme objection de la même catégorie: quelqu'un a dit, 
M. Fleury, je crois, que le champ d'application du traité d'Eura- 
tom dépendait du conseil des ministres statuant à la majorité, 
Et M. Fleury a cité, pour appuyer sa thèse, l'article 92 du 
Traité d'Euratom. I oublie que cet article du Traité d'Euratom 
ne vise que le Marché commun nucléaire, Il est prévu, en 
effet, que pour les produits nucléaires le Marché commun sera 
accéléré par rapport au Marché commun général, c'est-à-dire 
que pour les produits nucléaires nous faisons une sorte d'an- 
ücipation, Mais ce qui constitue le vrai champ d'application 
du Traité, ce qui est fondamental, c'est l'article 197, qui fixe, 
lui, précise et détermine d'une manière absolument catégo- 
rique la définition des minerais, la définition des métaux, la 
détinition des matières fissiles. De même, j'attire votre atten- 
Uon sur les annexes 1 et 2 du Traité, l'annexe { avant trait aux 
recherches et l'annexe 2 au secteur industriel; sur ces points 
fondamentaux, il n'y a absolument aucune équivoque. 

Quatrième et dernier point: des contre-vérités ont été énon- 
cées à cette tribune concernant le problème de l'énergie muli- 
taire, c'est-à-dire l'application militaire de l'énergie atomique. 

Je n'élève, mois, contre un procès d'intention, Je n'aime pas 
beaucoup qu'on vienne dire à cette tribune que les négocias 
teurs ont défendu la liberté de fabrication militaire atomique 
de la France avec regret, avec réticence. Je ne dirai pas que 
nous avons eu beaucoup de difficultés pour aboutir au résuitat 
que nous avons obtenu, mais nous en avons quand meme 
rencontré une certain normbre, H faut bien reconnaitre, en effet 
que. dans ce domaine, le Traité erée une situation discriminas 
toire en faveur de la France puisque, parmi nos parlenaires, 
un seul, pratiquement, aurait la puissance industrielle suffi- 
sante pour se livrer à des fabrications mulilaires atomiques ; 
c'est l'Allemagne, mais de telles fabrications lui sont interdites 
par les Accords de Paris dont le traité d'Euraltom ne mel nulle- 
ment en cause la validiié, Par conséquent, nous avons obtenu 
ce résultat, je le eépéte, sans grand mal mais tout de même 
en défendant le point de vue français, et je ne peux laisser 
passer sans la relever une accusation de ce genre, Toujours 
est-il le resultat demeure. 

J'ai lu dans le compte-rendu analytique le discours de M. de 
La Malène; je n'y trouve aucune objeclion Véritable, J'ai fait 
devant la commi<sion de la défense nationale du Sénat, parti 
culiérement pointilleuse sur cette question, un exposé détaillé, 
slipulant comment et combien nous consesvions non seule- 
ment notre Hberté juridique mais aussi notre liberté conerete 
de fabrication mililaire dans le domaine atomique. Je n'estime 
donc pas de*oir y revenir et je passe directement à l'essentiel 
L'essentiel, pour moi, sera de poser deux questions, La pres 
micre: les Traités rompentals l'unité de la Republique fran 
çaise ? Et, deuxième question, les traités er oui 
ou non, des avantages pour les territoires d'outre-mer ? C'est 
bien là, n'est4l pas vrai, le débat qui nous intéresse et le 
point sur lequel nous devons concentrer notre attention. 

Les Traités européens rompent-ils l'unité de la République 
française ? Il a été, à ce propos, reproché au Gouvernement 
d'avoir, dans les traités, fait un sort différent aux territoires 
d'outre-mer dans lEuratom et dans le Marché commun. Je 
m'excuse de dire que c'est tout à fait volontairement que nous 
l'avons fait, En effet, sur le plan économique, il était de l'inté- 
rèt des terrioires d'outre-mer d'être intégrés à la Communauté 
atomique, d'avoir exactement le même libre accès, pour les 
utilisateurs des territoires d'outre-mer, à cette forme d'inarse 
de demain qu'est l'énergie de l'atome. Si nous avions, méme 

artiellement, exelu les territoires d'outre-mes du bénéiice de 

‘Euratom, on aurait pu, alors, nous adresser ce reproche, 

Par contre, en ce qui concerne le Marché commun, est-il un 
seul d'entre vous pouvant prétendre qu'il eût été souhaitable, 
préférable, d'intégrer purement et simplement, au méme titre 
que les pays européens eux-mêmes, les territoires d'outre-mer 
dans le Marché commun ? 

Ce n'est pas le lieu — vous connaissez ces questions, puisque 
vous en êtes des <pécialistes, beaucoup mieux encore que 
moi-méme — ce n'est pas le lieu de Œ ici combien les 
structures économiques et sociales, les données géographiques 
et naturelles sont différentes entre ces territoires, d'une part, 
et l'Europe occidentale, d'autre part, I faliait donc trouver 
une solution originale, une solution ad hoc — permettez-moit 
cette expression. C'est celle que nous avons recherchée dans 
ce que l'on appelle « l'Association ». 

Je voulais non seulement eelever cette première critique, 
mais une deuxicme confusion, celle-ci d'ordre plus juridique. 
On à confondu la collectivité étatique, c'est-à-dire l'entité juri- 
dique signataire des Traités, d'une part, et l'aire d'application 
du traité, d'autre part. I est incontestable que c'est l'entité 
« République francaise », et elle seule, c'est-à-dire métropole 
plus terriloires d'outre-mer dans le sens le plus large, qui 
signe le Traité. L'association particulière, telle qu'elle a été 
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prévue, n'est qu'une des modalités déterminant l'aire géogra- 
phique et les conditions économiques de l'application ; mais 
c'est la République française qui signe le tout et qui est la 
seule à engager l'ensemble de la collectivité : la métropole dans 
telles conditions, les territoires d'outre-mer dans telles autres 
conditions, Ce n'est pas la premiére fois — je nai pas besoin 
de le rappeler à cetle Assemblée — que la To fran- 
caise signe un traité qui ne s'applique pas 1ps0 facto, tel quel, 
dans son intégralité et dans les mêmes conditions, à l'ensemble 
des territoires relevant de sa juridiction, I n'y à la absolument 
de nouveau. seulement l'application d'un des prin- 
cipes les plus élémentaires du droit international publie dont 
nous avons souvent fait usage, application encore plus néces- 
saire dans le cas présent pour les raisons que je viens d indi- 
mp I n'y a done aucune contradiction entre ces deux points 

e vue, 
; Nesle la question de la représentation dans les Assemblées. 
Je dois dire que la thèse de M. Habb-PDeloncle me semtle se 
détruire d'ellesméme, H nous dit: « Si vous aviez institué trois 
assemblées avec, dans chacune d'elles, une représentation par- 
de la épablique française, alors vous auriez Sauvé 
l'unité de Ja République francaise », A mon avis, € est exac- 
tement le contraire. Le< territoires d'outre-mer ne font pas par- 
tie de ln CE € A.: ils sont associés au Marché commun ; ils 
sont jutégrés à FEuratom, Trois traités, trois communautés, 
tros situalions diflérentes en ce qui concerne Îles territoires 
d'outre-mer, M. Habib-Delonele aurait voulu que nous envoyions 
siéger dan: les assemblées de contrôle trois représentations 
ditferentes, m'apparait, au contraire, que ce qui Sauve l'unité 
de lépnblique française c'est précisément Funité de la 
representation. Dermain, dans l'assemblée qui contrôlera la 
F. €. A. le Cut que la représentation française comprendra 
des députés francais d'outre-mer qui contréleront le fonchon- 
nement de la Communauté, alors que les territoires qu'ils 
représentent n'en font pas partie, que je sache, c'est bien là 
la preuve que ce que nous avons voulu et réussi à sauvegarder 
c'est précisément Funité de la République. ‘Applaudissements 
sur divers bancs à qauche, au centre et à droite.) 

L'inve:<e eût abouti à internationaliser précisément nos pro- 
hlémmes de <stuuecture constitutionnelle, alors que l'effet des 
traités, celui que nous avons. voulu de facon tout à fait 
consciente, en envoyant les représentants des terriloires d'outre- 
uer dans une assemblée unique, c'est précisément de sauve- 
garder celte unité de la représentation de la République 
francaise. 

Reste une derniére objection sur le chiffre des représentants. 
Je reconnais que la question se pose et qu'il s'en pose beau- 
coup d'autres. Je ne prétends pas que les traités sont parfaits; 
comme toutes les œuvres humaines res traités sont le résul- 
tat d'un compromis et dans les centaines d'articles qu'ils ren- 
ferment, si vous voulez vous attacher à des imperfections vous 
en tronerez cerlainement: Je les connais mieux que vous 
puisque, chemin faisant, j'ai eu l'occasion de les rencontrer; si 
je mai pas pu les surmonter, c'est précisément en raison des 
diflicultes inhérentes, en quelque sorte, à toute négociation. 

Mais, sur ce point du nombre.de nos représentants, que s'est- 
il passé ? Nous avons été tidèles à un vieux principe de la 
diplomatie francaise, que nous avons d'ailleurs Tr à plu- 
sieurs traités ayant trait, soit au fonctionnement de FO. NX. U., 
soit au fonctionnement de telle autre communauté 
que nous avons mise sur pied; à savoir que si le facteur 
démographique est fondamental, 11 n'est quand mème pas le 
seul, et c'est à une sorte de forfait que nous avons abouti. 

Je ne ne pas qu'il serait peut-être préférable qu'il y ait 
davantage de representants de la République francaise; mais 
la Belzique n'a pas un représentant de plus du fait de l'asso- 
ciation du Conso belge, Voulez-vous donner corps, d'ores et 
déjà, à la doctrine qui permettrait, par exemple, à l'Allemagne, 
le jour où, réuniliée elle rentrerait dans le Marché Commun, 
si c'e-t l'hypothèse qui se présente, de voir sa représentation 
augmenter des deux einquiémes ? La République fédérale a 
puillions d'habitant:; l'Halie 50 millions; la France 43 mil- 
lions plus ses territoires d'outre-mer, N'exagérons pas! Le 
role de l'Assemblée n'est pas fondamental dans cette construc- 
tion, Cela ne veut pas dire qu'il soit nul, qu'il n'existe pas, 
qu'il soit superfelatoire; mais la hiérarchie comporte tout de 
méme des notions d'importance et ce n'est _ l'Assemblée 
qui me semble, en queljne sorte, coiffer toute la communauté. 

Je sais aussi que le Luxembourg — permettez-moi cette 
expression — « est bien servi». (Sourires.) Je dois dire que, 


pour desendre au-de-sous d'un représentant, nous nous 


sommes heurtés à des difficultés, (Sourires.) 

Par ailleurs, et je vondrais rendre hommage à son Gou- 
vernement, le délégué du FEuxembourg, tout au long de la 
négociation, s'est rangé à l'avis de la délégation française; 
et il va, au sein de la Commmnnanté, un pays qui est plus 
puliculérement notre ami, c'est bien le Luxembourg. (Fifs 
apylaudissements gar:he, au centre ct à droile.) 


Far conséquent il faut, sur ce point, prendre conscience de 
la nécessité de négocier, 

Lette question est d'ailleurs en pleine évolution. Je ferai réfé- 
rence à l'arlic'e 138, Je sais que l'on a tiré de cet article des 
déductions qui, à mon avis, dépassent de beaucoup la pensée 
de ses auteurs, Que dit-il? I stipule que si un jour les 
Louvernements sont d'accord entre eux, à la suite de négocia- 
lions, et si ies six Parlements ratitient leurs décisions, pour 
faire élire une assemblée, l'Assemblée de contrôle sera élue 
au suffrage universel, 

J'ajoute que cela allait sans dire, car aujourd'hui, sur n'im- 
porle quelle question. si les six Gouvernements et les six Parle- 
ments sont d'accord nous pouvons faire n'importe quoi. 

Si nous avons indiqué que c'était sur ce problème de l’élec- 
tion au suffrage universel de l'Assemblée de contrôle que nous 
souhaitions Voir l'assemblée européenne se livrer à des études 
et jouer un rôle d'indication, c'est parce que nous pouvions 
émettre le vœu d'une coordination de nos structures politiques. 

EL je suis de ceux qui croient que l'une des conditions du 
bon fonctionnement du Marché commun, c'est que nous nous 
dirigions Vers uue autorité politique. JE ne fait pas de doute que 
le pouvoir aura souvent beson de rendre des arbitrages puis- 
que, dans une large mesure, c'est son rôle dans divers 
domaines, et parlicuhèrement dans celui-ci, Et s’il y a, à la tête 
de la Communauté, un pouvoir trop débile, là est le danger. 

Par conséquent, je ne cache pas qu'il y a une certaine 
logique dans le systeme, et je suis de ceux qui pensent qu'un 
pouvoir d'arbtrage est nécessaire. 

I me reste à aborder un dermer point: les traités sont-ils, 
Out Où non, avantageux pour les territoires d'outre-mer ? 

M. Bernier, mon ami M. Antomini et de nombreux orateurs 
qui m'ont précedé à cette tribune ont déjà, après les rappor- 
teurs, largement répondu à celle question, 

L'Assemblée de l'Union francaise me permettra seulement de 
lui faire l'observation suivante : 

A la rigueur, sur ce point précis de l'association des terri- 
toires d'outre-mer au Marché commun, et si l’on a une vue 
à court terme, on peut estimer que la solution intervenue fait 
Supporter à la métropole des sacritices importants, C'est exact 
et j'en ai conscience, 

Mais il est un point que l’on peut difficilement contester, 
c'est que le règlement intervenu n'aille pas dans le sens de 
l'intérét des territores d'outre-mer. 

Je ne reprends pas la démoastration en trois points que j'ai 
eu l'honneur de présenter devant vos commissions, réunies la 
sethaine dernière, mais, enfin, qui a mtérêt à ce fonds d'inves- 
tissement des terrtoires d'outre-mer ? Je voudrais bien le 
savoir, Oh! je Sais ben, on dit que 110, 120 milliards sont 
une aumône! J'admire cette expression. Mais c'est un début; 
la premicre année ce sont 10 milliards et, la cinquième, 40 mil- 
liards que nos partenaires sont prèts à donner, et c’est à partir 
de ce seuil de 40 milliards que nous continuerons à négocier 
pour la période quinquennale qui suivra cette courbe de leur 
contribution. 

Savez-vous quel va être le degré d'ouverture à leurs pro- 
duits des marchés des territoires français d'outre-mer ? 
Actuellement ils vendent aux territoires d'outre-mer 20 mil- 
liards de produits; dans cinq ans, c'est-à-dire à l'expiration 
de Ja preimière période, alors qu'ils donneront 40 milliards 
au fonds d'hviolssenent des territoires d'outre-mer, les 
contingents qui leur seront ouverts se seront élevés de 
20 milliards, chiffre actuel, à 40 milliards, Par conséquent je 
ne crois pas qu'on puisse dire qu'ils font une affaire si consi- 
dérable et je trouve le marché équilibré. 

Je disais qu'il faut voir une amorce dans cette affaire; le 
plus important est la direction politique générale de notre 
volonté, 

Deuxième avantage: les débouchés que doivent trouver, en 
Europe, les territoires d'outre-mer pour leurs produits, qui 
sont précisément complémentaires des productions européennes 
elles-mêmes ? 

On a indiqué que ces débouchés, s'ils étaient importants et 
présentaient des avantages certains, étaient grevés d'hypa 
thèques, et qu'ils n'étaient pas aussi intéressants qu'on voulait 
bien le prétendre. C'est partiellement vrai; les contingents 
tarifaires existent; mais, mème en en tenant compte, que 
reste-t-il à la disposition des exportations privilégiées de nos 
territoires d'outre-mer ? Prenons les bananes et le café — je 
m'excuse de parler de ces questions qui, pour matérielles 
qu'elles soient, sont d'une importance certaine et vitale dans 
ce débat. 

Pour les bananes, il reste que le quart de la consommation 
allemande actuelle, c'est-à-dire près de 80.000 tonnes, sera. 
je ne dis pas réservé aux importations en provenance des 
territoires français d'outre-mer, mais subira un droit de douane 
de 20 p. 100 à l'entrée si ces importations proviennent de 
pays tiers; alors que, si elles proviennent de l'Union fran- 
çaise, elles ne supporteront aucun droit de douane. A l'heure 
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actuelle, nous vendons à l'Allemagne 1.000 tonnes de bananes. 
Or, entre 1.000 et 80.000 tonnes, il y a tout de même une 
marge importante pour l'expansion de notre production. 

Sur un deuxième point — le café — c'est seulement 
50 p. 100 de la consommation 1talienne et de la consomma- 
tion des pays du Benelux qui bénéficient du contingent tari- 
faire; ce qui veut dire que 50 p. 100 de la consommation de 
l'Italie et du Benelux — c'est-à-dire d'une population de 
70 millions d'habitants — sera grevée, à l'entrée, en prove- 
nance des pays tiers, d’un droit de douane de 16 p. 100, alors 
qu'en provenance des territoires de l'Union française ils entre- 
ront en franchise sur le marché. 

I y a donc là des avanjages cer!ains qu'il faut savoir mesu- 
rer, dont je sais très bien, que s'ils ne sont pas une assu- 
rance formelle, ils ouvrent des possibilités considérables à 
nos territoires d'outre-mer, à condition que ceux-ci entrent, 
par la voie d'un équipement accéléré, d'une politique d'inves- 
tissement accrue et d'un abaissement de leur prix de revient, 
dans le système général qui tend à rapprocher les conditions 
de production de la métropole et des territoires d'outre-mer, 
des conditions de production mondiale. 

11 me reste un dernier point à évoquer à ce propos, c'est 
la circulation de la main-d'œuvre et le droit d'établissement. 

Je ne veux pas éluder, avant de conclure, les objections for- 
mulées à celle tribune. 

Vos préoccupations sont parfaitement fondées. Ces traités 
sont trop importants et engagent de facon trop profonde 
l'avenir mème de notre nation pour qu'ils ne les suscitent 
pas. IL est exact qu'en ce qui concerne le droit d’élablisse- 
ment entre l'Europe — pour reprendre le terme générique — 
et les territoires d'outre-mer pendant une première période, 
c'est à l'unanimité qu'il en sera décidé; puis à la majorité qua- 
lifiée, c'est très exact, Imais à la majorité qualifiée dans les 
deux sens, puisque l’on décidera du droit d'établissement des 
Européens en Afrique, et des Africains en Europe; mais, me 
direz-vous, cela ne jouera qu'à sens unique: les firmes indus- 
trielles européennes installeront des succursales ou des entre- 

rises en Afrique, alors que nous voyons mal les Africains ver 
nstaller des entreprises en Europe. 

Ce peut être vrai sur Je plan industriel, mais êtes-vous sûrs 
que ce le soit aussi sur Je plan commercial et que tel terri- 
toire ou telle asso:iation de producteurs d'outre-mer, n'aura 
pas intérêt à installer une firme commerciale en Italie, en 
Allemagne ou au Ben?lux ? 

Quant à la libre circulation de la main-d'œuvre, il est exact 
que c'est à l'unanimité qu'il en sera décidé, Mais, là aussi, 
sans aucune discrimination; c'est à l'unanimité dans les deux 
sens que seront déridées les conditions dans Jesquelles les 
travailleurs de l’Af'jque noire, d'une part, pourront venir 
s'installer chez nos cinq partenaires européens, et d'autre part, 
les conditions dans lesquelles les travailleurs européens pour- 
ont s'installer dans les pays et territoires francais d'outre- 
mer, Si l'on veut voir les choses objectivement, je ne sais À 
qui ce sysème pourra profiter et à qui il pourra nuire, ni 
s'il y a une PE forte probabilité de voir les travailleurs 
originaires de l'Afrique centrale aller s'installer dans la Ruhr 
ou dans Ja plaine du Pà ou, au contraire, les travailleurs ita- 
liens où hollandais (pays à très forte densité de population), 
allier s'installer dans jes territoires de l'Afrique noire, (Très 
tien! très bien ! et applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Ce qui est sûr, c'est que Ja libre circulation des travailleurs 
est un problème économique et social; muis c'est également 
un problème politique, et c'est à ce titre que nous avons 
demandé à conserver le droit de veto pour la réalisation des 
conditions dans lesquelles les travailleurs européens pourront 
aller s'installer outre-mer et ce, en acceptant la réciproque, afin 
que nos parlenaires aient, eux aussi, le droit de veto lorsqu'il 
sera question de déterminer les condition: dans lesquelies Jes 
travailleurs d'outre-mer pourront venir s'installer en Europe. 

Voilà, monsieur le président, messieurs, les quelques 
réponses que je voulais faire aux préoccupations que les uns 
et les autres aviez exprimées à celte tribune, Je conclus en 
disant que ces traités ouvrent la voie, constituent l'amorce 
d'une politique de coopération et de liaison entre l'Europe et 
l'Afrique. Ah! je sais, on a ici fait le procès de cette union 
entre l'Europe et l'Afrique; on n'a pas hésité à citer tel arti- 
cle d'un journal allemand, tel article d'un journal anglais, 
ournaux qui d'ailleurs n'engagent qu'eux-mêmes. Si l'on vou- 
ait s'amuser à lire à la tribune des parlements étrangers des 
passages de la presse française, on pourrait, je vous l'assure, 
en citer dans tous les sens et dans toutes les directions et 
on en tirerait très exactement ce qu'on voudrait. 11 est évident 
que dans les pays où la presse est libre, les articles peuvent 


exprimer des idées fort différentes. Je ne retiens donc pas cet 
argument, 

On a prononcé, à propos de Suez, des paroles inconvenantes 
à l'égard de pays amis, propos qu'il est de mon devoir de 


relever ici. Je sais trop l'écho des paroles prononcées à cette 
tribune pour ne pas relever, au nom du Gouvernement, celte 
incorrection. Toujours est-il que la liaison entre l'Europe et 
l'Afrique ne correspond pas à ces caricatures qu'on à bien 
voulu tracer. Pour les uns, c'est la dermère trouvaille de l'impé- 
rialisme capitaliste, pour les autres, c'est un complot germano- 
américain, Eh bien! pour nous, au contraire, c'est une idée 
féconde, c'est dans l'avenir, l'association loyale, sans dis- 
crimination, et sur un pied d'égalité et dans l'intérêt de tous, 
des pays de l'Europe occidentale et du continent africain. Je 
suis convaincu que cette association ne peut se faire que par 
la France, c'est là son rôle historique et sa vocation, (Vifs 
applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au centre 
el à droite.) 

l ne s'agit pas de revenir à une politique colomaliste con- 
damnée, à la fois, par notre tempérament et par l'évolution 
de l'Histoire. la plupart des représentants des territoires d'ou- 
tre-mer le savent qui donnent leur adhésion, tout au moins de 
rincipe, même s'ils l'assortissent de critiques techniques, à 
a construction que nous leur présentons. J'ai le sentiment que 
nous avons atteint le but que nous nous étions tracé qui était 
d'aller, au delà du dialogue politique, vers une construction 
permettant le jeu des intérêts l'expansion des 
territoires, l'accélération du progrè: social. à 

1 n'est pas question d'un abandon de la métropole vis-à-vis 
de ces territoires mais d'un geste fraternel et généreux qui 
anticipe sur le cours de l'Histoire. C'est la véritable vocation 
de la France. L'Europe sans l'Afrique ne serait, croyez-mol, 
qu'un débris de continent. L'Afrique sans l'Europe serait un 
continent à l'aventure, L'avenir, c'est l'Europe et l'Afrique pur 
l'intermédiaire de la France, (Applaudissements prolongés à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Héline. 


M. Méline. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je 
devine vos muettes réflexions qui qualifient d'audacieuse mon 
intervention à ce moment du débat. Soyez tranquilles, elle 
sera brève. Je manie mal le dithyrambe, mais laissez-moi dire 
tout de même que je ne pouvais pas être insensible à l'élo- 
quente argumentation de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et, quelle que soit, sur certains points, ma convie- 
tion, je dois dire qu'il a présenté avee beaucoup de foi, de 
sincérité et de talent Ja thèse qui est la sienne et celle du 
Gouvernement; et à cela je veux rendre hommage dés à 
présent, 

Je veux rendre hommage aussi à la conscience de nos rap- 
porteurs, à l'excellent travail qu'ils ont fait. Mais nous avons 
entendu cet après-midi de nombreux discours constituant une 
sorte de douche écossaise, où alternaient la ferveur des uns en 
faveur du projet et l'hostilité des autres qui n'était pas mas- 
quée. 

Après avoir reçn, comme tous, de nombreuses brochures sur 
ces problèmes qui, elles aussi, défendaient l'une et l'autre 
thèses avec la même äpreté, je m'étais résolu à m'en tenir 
à ma seule conscience, Comme la vôtre, mesdames et messieurs, 
elle était mise à rude épreuve. J'en étais arrivé à trouver 
que le Marché commun était une chose idéalement souhaitable, 
mais peut-être un peu prématurée. Je craignais que nous ne 
fussions pas dans les conditions optima pour affronter cette 
nouvelle épreuve d'une sorte de coordination internationale, 
mais je dois reconnaitre que les rapporteurs d'abord. M. le 
ministre ensuite, m'ont apporté des arguments qui infléchissent, 
je le reconnais bien volontiers, la position peu‘-être un peu 
draconnienne que j'avais primitivement adoptce. 

Si je fais certaines concessions pour le Marché commun 
auquel j'apporterai un vote positif comme la plupart de mes 
amis, je reste néanmoins réservé en ce qui concerne l'Euratom. 
Les conditions dans lesquelles on va le réaliser marquent une 
différence très profonde dans l'immédiat, comme d'ailleurs 
dans une période encore assez longue, entre la position fran- 
çaise et celle des contractants, Oh! je ne suis pas, croyez-le 
bien, un nationaliste invétéré, Je souhaite, comme tout le 
monde, projeter vers l'avenir, et le plus tôt possible, notre 
vœu intime d'une collaboration internationale féconde. (Très 
bien! très bien!) Mais, plus encore que pour le Marché commun, 
je crois qu'il y a là, non pas une uuprudence, mais une anti 
cipation peut-être hasardeuse, C'est vous dire que, pour l'Eura- 
tom, je m'abstiendrai; ce n'est peut-être pas courageux, me 
direz-Vous, mais j'ai des serupules et je craindrais que, dans 
un avenir prochain, nous n'avons à regretter des gestes, peut- 
être charitables, peut-être utiles où même généreux, dans le 
sens de la conservation ou de la consolidation de Ja paix; mais 
sans doute ne faudrait-il pas non plus que l'on méprisit, que 
l'on sous-estimät la posilion privilégiée de la France dans ce 
domaine où, si elle consentail certains abandons, elle pourrait 
obtenir certaines contreparties. Cela dit, je voterai pour le 
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Marché commun et je m'abstiendrai en ce qui concerne 
l'Euratom. 

On a dit ici des choses excellentes, Je me garderai bien de 
reprendre des arguments longuement développés dans les deux 
sens et, après l'intervention de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chacun de nous est parfaitement fixé sur 
les intentions des négociateurs, infiniment louables d'ailleurs, 
sur leur portée, sur leur réalisation. I a par ailleurs eontirmeé 
ce que j'avais déjà entendu il y a quelques jours, que cer- 
taines de mes inquiétudes et sans doute aussi les vôtres, 
messieurs, devaient très loyalement disparaître après les expli- 
cations très claires et très complètes qu'il nous à fournies. 

En conséquence, si je pouvais faire un appel, d'abord à mes 
amis, puis à cette Assemblée, ce serait pour répondre à un souci 
qu'a tout à l'heure traduit dans sa peéroraison M. le ministre, 
et pour dire: La France doit encore une fois montrer 
que sa vocation est d'être à l'avant-garde de tout ce qui peut 
se traduire par une consolidation de la paix, par un appel 

ressant à toutes les autres nations pour éviter entre elles des 
osses profonds, unir leurs eflorts et pour accroître leur 
puissance, Me ralliant à cette éventualité et confiant dans ect 
espoir, je vous demande d'approuver ou tout au plus de 
vous abstenir, mais de ne pas vous opposer aux traités qui 
nous sont proposés, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Dumas 

M. joseph Dumas. Monsieur le président, élant donné les 
explications auxquelles j'ai assisté, je ne crois pas utile d'inter- 
verur. 

Je voudrais néanmoins poser à M. le secrétaire d'Etat une 
question sur les mouvements de main-d'œuvre dans les terri- 
toires d'outre-mer, Le rapport de la commission des affaires 
sociales, fait par Mille Le Ber, et auquel j'avais apporté cer- 
tains amendements, stipule : 

« Afin de prévenir toute équivoque dans l'interprétation, 
nous rappelons que la législation sociale d'outre-mer régit les 
problèmes de main-d'œuvre. Les travailleurs d'outre-mer sont 

rotégés par les dispositions des articles ..., etc., du code du 

avall., » 

Je souhaite savoir si le Traité ne va pas à l'encontre des 
garanties accordées pour le plein emploi de la main-d'œuvre 
aux autochtones dans les territoires d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
diseussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

; (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. l# président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission, Mesdames, messieurs, la 
commission à étudié séparément les trois traités et nous avons 
donné un avis sur chacun des tex'es; cependant, il s’agit d'un 
instrument diplomafique qui forme un tout. L'avis qui nous 
est demandé repose sur un article unique et, par conséquent, 
nous devons y répondre par un seul vote sur l'ensemble. 
J attire l'attention de l'Assemblée sur ce point, et si je suis 
dans l'erreur, je demande au Gouvernement de me l'indiquer. 

M. le président. La parole est à M. 12 ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, l'avis demandé 
à l'Assemblée de l'Union française porte de facon très précise 
sur le projet de loi tel qu'il est soumis à l'approbation du 
Parlement. A l'issue des débats de ratification qui voñt 
s'ouvrir devant l'Assemblée nationale, puis devant le Conseil 
de la République, il sera demandé aux députés s'ils approuvent 
ou s'ils repou<sent 1: projet de loi. Ce projet de loi forme évi- 
demment un tout, et c'est sur ce tout que vous devez donner 
un avis, c'est une question de droit constitutionnel; vous devez 
donner un avis sur le problème posé à l'Assemblée nationale, 
et dans les conditions mêmes dans lesquelles il lui est soumis. 

M. le président. La parole e-t à M. Dnsseaulx. 

M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques saisie pour avis. Monsieur le président, le Gou- 
vernement nous soumettant un projet de loi avec un article 
unique, nous devons exprimer un vote d'ensemble. Rien 
n'empêche, cependant, nos collègues de demander des votes 
séparés sur chacun des paragraphes de l'article. Cela n'est pas 
coniraire à notre règlement, 

M. Jean Guiter. Le vote par division est de droit s'il est 
demandé. 


Joseph Dumas, Monsieur Île pourriez-vous 


ministre, 


répondre à la question que je viens de vous poser ? Ce point à 
une grand. importance, tout an moins pour mon vote. 

M. le président. La parole est à M. le ministre pour répondre 
à M. Dumas. 

M. le secrétaire d'Etat. Je dirai à M. Dumas qu'à aueun 
moment, dans aucune de ses stipulations, le Traité ne remet en 


cause ni ne compromet l'application du eode du travail. fl 
pourrait indirectement le faire à la faveur du règlement qui 
interviendra sur de problème de la libre circulation des tra- 
vailleurs, mais, étant donné que nous avons conservé le droit 
de veto, nous n'admettrons une réglementation de la libre 
circulation des travailleurs que si elle préserve et sau- 
vegarde le progrès social et, par conséquent, les stipulations du 
code du travail. Le traité d'ailleurs indique de facon très pré- 
cise que ce qui a guidé ses rédacteurs dans leurs négociations, 
c'est l'intérêt des populations autochtones, l'élévation de leur 
niveau de vie, et 11 serait absolument contradictoire avec les 
buts que se fixe très clairement et très explicitement le Traité 
de remettre en cause les stipulations du code du travail. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de vote par divi- 
sion. 

Je vais donc faire voter sur chaque partie de l'avis, avant de 
mettre aux voix l'ensemble, 


M. le président de la commission. Sur ce point, la commis- 
sion est d'accord. 

M. Robert Schmitt. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je donne lecture de la première partie de 
l'avis relatif au marché commun : 

« L'Assemblée de l'Union française : 

« Considérant que le Traité instituant la Communauté écona- 
mique européenne répond aux préoccupations qu'elle avait 
exprimées le 2) janvier dernier, à l'issue d'un débat prélimi- 
naire, dans une proposition adressée au Gouvernement, 

« Invite le Gouvernement : 

« — à s'assurer que, lors des négociations qui s'ouvriront 
ultérieurement dans le cadre dudit Traité, la promotion écono- 
mique et sociale des peuples d'outre-mer demeure garantie par 
priorité, avec le concours des représentants des populations des 
pays et terriloires d'outre-mer comme le prévoit le Traité; 

« — à proposer ultérieurement, dans le cadre dudit traité, 
qu'un système de liaison soit établi entre les investissements 
immédiatement productifs et les investissements non directe- 
ment rentables : 

«a — à prévoir la représentation de l'outre-mer au sein de 
l'Assemblée, du Comité consultatif et éventuellement des autres 
organismes dont la création est prévue par ledit Traité ; 

« — à faire en sorte que les pays d'outre-mer soient ulté- 
rieurement admis, en qualité d'associés, à adjoindre, aux six 
délégations, des experts ou des conseillers dont la compétence 
serait strictement limitée au fonctionnement de l'association de 
l'outre-mer au Marché commun. 

« Sous le hénéflce de ces recommandations, émet un avis 
favorable à la ratification dudit Traité. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Georges Mon- 
net, au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, tendant : 

1° Au troisième alinéa, à remplacer les mots: « invite le 
Gouvernement », par : « invite l'Assemblée nationale et le 
Gouvernement... ». 

2° A insérer un quatrième alinéa nouveau, ainsi rédigé : 

« A réserver au sein de l'Assemblée, du Comité consultatif 
et éventuellement des autres organismes dont la création est 
prévue au Traité, la représentation équitable des populations 
d'outre-mer ». 

3° Par voie de conséquence, à supprimer le sixième alinéa 
ainsi rédigé : 

« A prevoir la représentation de l'outre-mer au sein de 
l'Assemblée, du Comité consultatif et éventuellement des autres 
organismes dont la création est prévue par ledit Traité. » 

La parole est à M. Alfred Bour, pour soutenir l'amendement. 

M. Alfred Bour. En l'absence de M. Monnet, président et 
rapporteur de la commission de l'agriculture de cette Assem- 
blée, M. Reyt, vice-président de la commission, devait défendre 
l'amendement, Mais celui-ci a dû s’absenter quelques instants 
et m'a prié, pour le cas où il ne serait pas présent au moment où 
l'amendement viendrait en discussion, de le défendre à sa 
place. 11 s’agit d'un amendement de portée limitée. 

En ce qui concerne le premier alinéa de cet amendement, 
il y a lieu de ge que la réalisation de certains des 
désirs exprimés dans le texte de l'avis qui nous est soumis 
nécessitent une loi et que, par conséquent, il ne faut pas 
seulement inviter le Gouvernement, mais encore le Parlement, 
à les satisfaire. Je ne crois pas que le rapporteur au fond, 
notre ami M. Vignes, non plus que le distingué président de 
la commission des affaires extérieures, se refuseront à recon- 
naître la nécessité d'inviter à la fois le Gouvernement et le 
Parlement. 

La deuxième modification demandée par l'amendement 
concerne le sixième paragraphe de l'avis, ainsi conçu: « A 

révorr la représentation de l'outre-mer au sein de l'Assem- 
née, du comilé consultatif et éventuellement des autres orga- 
nistues dont la création est prévue par ledit Traité, » 
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La commission de l’agriculture à estimé que cette formule 
de « représentation de l'outre-mer » était vraiment très vague 
et qu'elle ne préservait pas d’une manière assez précise la 
représentation des populations, celles-ci s'exprimant par la vore 
de leurs organes légaux : les assemblées territoriales et les gou- 
vernements, La commission de l’agriculture propose donc de 
supprimer le sixième paragraphe et de le remplacer par un 
autre ainsi rédigé: « réserver au sein de l'Assemblée, du 
comité consultatif éventuel et d'autres organismes dont !a 
création est prévue, la repré entation équitable des populations 
d'outre-mer ». J'entends bien que M. le secrétaire d'Etat à 
tout à l'heure dans sa très brillante mntervention, expliqué 
qu'il s'agissait d'un forfait, que, pur concéquent, nous ne pon- 
vions qu'accepter ce forfait concernant le nombre des repré- 
sentants de la République francaise, métropole et outre-mer. 

Cependant, il peut y avoir moyen de faire représenter dans 
ces organismes les populations d'outre-mer, ne serait-ce que 
ee des experts. Sur ce point, je serais très heureux de connaitre 
‘avis de M. le secrétaire ’dEtat, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ? 

M. le président de la commission. La commission remercie 
d'abord la commission ae l'agriculture du supplément de sérieux 
qu'elle a bien voulu apporter à notre travail, qui a aussi été 
res sérieux. Nous atteignon< le maximum! (Sourires.) 

Vous avez parfaitement traduit l'état d'esprit dans lequel 
nous avons dél béré et 14 commission des relations extérieures 
donne son complet accord à l'amendement proposé par la com- 
mission de l'agriculture, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 

M. le président. Dans ces conditions, je mets aux voix l’amen- 
dement accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est accepté.) 

M. le président. Avant de Ja mettre aux voix, je redonne 
lecture de la première partie de l'avis modifie par l'amende- 
ment de M. Monnet: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que le Traité insütuant la Communauté éco- 
nomique européenne répond aux préoceupalions qu'elle avait 
exprimées le 29 janvier dernier, à l'issue d'un débat prélimi- 
naire, dans une proposition adre:sée an Gouvernement, 

« Invite l’Assemblée nationale et le Gouvernement : 

« A réserver au sein de l’Assemblée, du Comité consultatif 
et éventnellement des autres organi-mes dont la création est 
prévue au Traité, la représentation équitable des populations 
d'outre.mer ; 

.« À s'assurer que, lors des négociations qui s’ouvriront ulté- 
rieurement dans le cadre dudit Fraité, la promotion économique 
et sociale des peuples d'outre-mer demeure garante par prio- 
rité, avec le concours des représentants des populations des 
pays et territoires d'outre-mer comme le prévoit le Traité : 

« A proposer ultérieurement, dans le cadre dudit Traité, 
qu'un svstéme de liaison soit établi entre les investissements 
immédiatement productifs et les investissements non directe- 
ment rentables; 

« A faire en sorte que les pays d'outre-mer soient ultérien- 
rement admis, en qualité d'associés, à adjoindre, aux six 
délégations, des experts ou des conseillers dont la compé- 
tence serait strictement limitée an fonctionnement de l'asso- 
ciation de l'outre-mer au Marché commun. 

« Sous Je bénéfice de ces recommandations, émet un avis 
favorable à la ratification dudit Traité. » 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 

à brahima Sall. Je demande Ja parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Ibrahima Sal pour exyli- 
quer <on vote. 

M. Ibrahima Sall. Nous avons demandé, au nom du rassem- 
blement démocratique africain à monter à la tribune pour 
expliquer notre vole parce que l'acte que nous allons accomplir 
aujourd'hui revêt, quoi qu'on dise, pour nous, populations 
d'outre-mer, un caractère historique. Nous vous dirons que ce 
n'est pas sans sceplicisme que nous avons accueilli Ja discus- 
sion des projets d Euratom et de Marché commun. Parce qu'à 
la suite de la propagande menée par certaine presse ici, nous 
nous somines demandé : aurait-on craint une scission politique 
pour se refuser jusque-là à la revision de la Constitution qui 
h'a cessé de s'imposer avec acuité depuis plusieurs années, en 
vue de définir la condition juridique, au sein de l'Union fran- 
Caise, des territoires d'outre-mer. 

Etait-il besoin de prendre le biais d’une Communauté éco- 
nomique pour s'assurer de la permanence africaine dans l’en- 
semble français, étant établi qu'en ce siècle toute transforma- 
tion, toute évolution étatique valable, est fonction essentielle- 
ment des données économiques ? Et cela alors que des assu- 


rances solennelles ont été données en vue de la constitution 
d'une communauté franco-africaine par les leaders les plus 
représentatifs des populations d'Afrique no re, tandis qu'aujour- 
d'hui comme hier ils demeurent les avocats convaineus de la 
constitution de cette Communauté franco-africaine dynamique, 
furte, capable de se forger un destin de premier plan. 

Oui, nous savons que des métropolitains, hommes poñtiones 
ou simples citoyens conscients du devenir du patrimoine 
commun, n'ont cessé d'ètre preoccupés par le problème « non 
francaise ». Nous savons que leurs méditations ne sont pas 
toujours identiques, qu'elles sont souvent contradictoires Les 
points de vue émis ,soutenus, étant le résultat de donnees eco- 
nomiques, sociales, considérées à travers un prisme politique 
donné. 

Nous savons que certains, desespérés de ne pas obtenir le 
retour au régime colomialiste, à la survivance du pacte colonial, 
ont suggéré l'abandon de l'Afrique par l'asphyxie économique, 

Par contre, nous savons que d'autres ont fait des propositions 
téellement novatrices; nous savons qu'ils ont joué et qu'ils 
continuent de jouer, avec une confiance hardie, la carte « \fri- 

ue », 
k Le legislateur, égratignant les uns, caressant les autres a, 
très récemment d'ailieurs, opéré dons FUnion francaise certat- 
nes réformes de portée interne, à l'heure où doivent intervenir 
des réformes de portée internationaie, 

I ne s'est pas atlaqué à la réforme de la Constitution du 
27 octobre 1946; il a donné une quast-autonomie aux territoires 
d'outre-mer en vertu de ‘a loi 56-119 du 24 juin 1956, 1 a eru, 
ainsi, devancer les évenements outre-mer, en obtenant un apal- 
sement politique. pour juguler les effets probables de la cam- 
pagne d'indépendance entreprise en ces territoires. 

Mais ne voilà-t41 pas que sur le plan international les événe- 
ments se sont précipités ? Car, dans le monde entier, les Elats 
recherchent, obnubilés par l'énergie nueléaire, obnulules 
par l'auto-défense, obnubiles par les fluctuations finaneicres 
et économiques, dans une psychose d'insécurité. 

Plus que tous autres, les Etats européens, face à , 
face aux Etats-Unis. ont senti le besoin impérieux de se consti- 
tuer en communautés en des domaines determinés parallèles à 
d'autres, prévus par la charte des Nations Unies dans un but 
de « complémentarité », dit-on. | 

Est-ce à dire que les conséquen’es des divers traités et eonven- 
tions signés par eux ou passés entre eux s'arréteront là ? Cest 
ce que nous élabhrons tout à l'heure. e 

Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons devant un véritable 
dilemme. au moment de nous prononcer sur les projets soumis 
à notre Assemblée, particulierement sur ceux relalufs au Marché 
commun. 

Quelles objections avons-nous formulées à l'encontre de ces 
textes ? 

Nous avons expliqué à la tribune qu'elles étaient d'ordre 
constitutionne:s, institutionnel, politique et enfin militaire. 

En effet, aux termes de l'article 131 du Traité, les territoires 
d'outre-mer sont considérés comme associés dans la Commiu- 
nauté européenne économique, A notre sens il y a là une 
contradiction ou, si vous le préférez, un défaut d'harmonie entre 
la posilion economique, juridiquement admise des territoires 
d'outre-mer, et la posilion politique juridique actuelle des 
mêmes territoires au sein de FUnion française, 

Oui. à cette tribune, le représentant du Gouvernement a 
déclaré que l'association en ce qui concernait le Marché commun 
était une formule ad hoe, c'est-à-dire une formuie de rireons- 
tance, une formule opportuniste., Nous admettons cette formule 
en la circonstance, mais nous n'acceptons pas qu'on dise — du 
fait que les territoires d'outre-mer font constitutionnellement 
partie de la République — que le Traité est valablement signé 
et qu'il a force légale vis-à-vis de ces territoires. 

En effet, si nous voulions examiner le Traité sous son aspect 
constitutionnel, nous pourrions dire que es territoires d'outre- 
mer, faisant partie de la République francaise, n'était pas 
besoin de parler d'association sur le plan du Marché commun, 
mais purement et simplement d'intégration, que nous apparte- 
nons à une république. que le Gouvernement decide et que cette 
décision devient automatiquement exécutoire en ce qui nous 
concerne. Si celte « motivation » était admise, nous reviendrions 
ar le biais à la formule d'assimilation, Alors, nous dirions que 
l'intégration. quaod il s'agit de la matière a un nom lorsqu'elle 
s'applique à des hommes dans un systéme politique donné, 
C'est l'assimilation, formule rejetee en 146 lorsque les consé- 
quences en ont été signalées par des hommes politiques de 
premier plan tel que le regretté Edouard Herriot, à la tribune 
de l’Assemblée nationale: « Si vous assimilez les populations 
d'outre-mer, vous serez obligés d'anpliquer intégralement à ces 
populations nos dispositions républicaines et démoeratiques. et 
nous n'aurons plus dix ou vingt députés à l'Aesemblée nationale, 
mais plus de trois cents représentants de l'ontre-mer » Et il a 
laissé échapper la phrase restée fameuse: « Nous verrons la 
France colonisée par ses colonies ». 
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L'intégration ne pouvant done être retenue, nous disons que 
sur le terme d'association nous n'admettons pas de « motiva- 
tion » légale, mais que nous acceptons le sens donné au mot 
en la circonstance, c'est-à-dire l'expression considérée comme 
« hoc », 

Mais c'est Jà que je me tournerai vers l'Assemblée, et parti- 
culerement vers les représentants du Gouvernement, en leur 
disant qu'en parlant d'association pour la Communauté euro- 
péenne, on a voulu marquer que l'on tenait à matérialiser 
déjà, dans un domaine délerminé, une formule qui commence 
à sorur des tenvhres et que depuis 10 ans la France recherche 
pour donner corps légalement, valablement, à cette Union fran- 
Gaise, à cette communauté franco-africaine, qui pourrait faire 
contrepoids dans n'importe ee” ensemble européen, ensemble 
qui ne saurait être concevable, viable, sans elle. 

Et c'est pourquoi lorsque le président du conseil, appuyé 
ss le Parlement, à entrepris de promulguer la série des décrets 

ont l'aboutissement à été l'autonomie des territoires d'outre- 
mer, ceux qui étaient chargés d'élaborer ces traités relatifs à 
la Communauté européenne se sont dit qu'ils n'avaient plus 
le droit d'intégrer ces Elats dont le statut juridique ne leur 
permettait cependant pas de venir eux-mêmes postuler leur 
entree dans les organismes de la Communauté. Ils ont alors 
pense qu'ils allaient associer ces territoires à cette Commu- 
nauté économique, espérant que ce serait le prélude à l'établis- 
soment de conditions nouvelles leur permettant de contracter 
avec la France une association plus large 

Par ailleurs, ne violons-nous pas les principes démocratiques 
en prenant oplion sur une question qui devrait tout d'abord 
êtie sournise aux organismes mis en place ? En effet, aux 
termes de la loi 56-119 du 23 juin 146, et des décrets 57-458 et 
suivants du 4 avril 1957, les assemblées territoriales, fédérales, 
les conseils de Gouvernement, ont compétenre en toutes Îles 
malieres concernant le développement économique des terri- 
toire d'outre-mer, et singulerement en l'espèce puisque les 
organisines En ont pouvoir sur la santé publique, le sol, 
les permis de recherche, les forèts et les conditions dans les- 
quelles les étrangers peuvent exercer certaines professions libé- 
rales, commerciales où industrielles outre-mer. 

Nous avons obtenu du représentant du Gouvernement des 
assurances dans ce domaine et il a tenu notamment à nous 
déclarer que si ces organismes nouveaux n'avaient pas été 
consultés, c'est que les d'scussions relatives au Marché commun 
h'avaient pas encore abouti, au moment de leur mise en place. 
(Très bien! très bien!\. 

En conséquence, notre vote intervenant sans s'appuyer sur 
l'avis préalable de ces institutions et cela qu'elles qu'en 
soient les raisons — posstde-t-il l'efficacité requise, possède-t-il 
valeur absolue pour engager les populations africaines ? Ne 
sera-t-on pas tenté un jour de ne reconnaitre qu'une portée 
toute relative à notre option, quel que soit le vote émis par les 
élus d'outre-mer au Parlement ? 

D'autre part, du fait de la participation de l'Allemagne fédé- 
rale, de l'Halie, de la Belgique à la Communauté européenne, 
les ressortissants de ces Etats ont droit de cité dans les terri- 
toires d'outre-mer, cela à une époque où l'Afrique travaille à 
former son unité pour s'integrer plus valablement et avee plus 
d'autorité à l'Union française. La presence en ce moment 
d'étrangers qui n'ont pas tous acquis notre sympathie — puis- 
que nous avons ete nourris dans les écoles publiques de la 
culture française et avons appris à considérer la plupart de 
ces Etats comme des ennemis Léréditaires — ne serait-elle pas 
un element susceptible, soit de retarder la réalisation de l'unité 
afriraine que nous recherchons, soit de donner un sens non 
conforme au souhait des leaders locaux, à cette unité si, en 
dépit de tout elle se realisait 

Enfin, nous à dit M. le rapporteur, l'association au Marché 
commun peut aussi valoir à l'outre-mer d'échapper au risque 
d'être un enjeu discute entre l'Est et l'Ouest, Sommes-nous 
si sûrs d'avoir à nos côtés au cas d'un conflit, tous les parti- 
cipants actuels et même futurs du Marché commun, puisque 
la Communauté demeure ouverte ? Pouvons-nous affirmer que 
présentement aucun d'eux ne serait lié, voire de façon occulte, 
à l'une des deux grandes puissances mondiales érigées en épou- 
vantail ? Certes, 1| ne nous appartient pas d'éveiller l'attention 
d'hommes tels que vous tous, Résistants pour la plupart ou 
connaissant les Inilieux diplomatiques et d'insister sur le dan- 
ger que peuvent presenter, en periode de tension internatio- 
hale tension froide où tension chande — certaines présences 
étrangères pour aussi: valables qu'elles soient d'un point de 
vue economique, 

Nous aurions souhaité accomplir avec la France, et avec la 
France seule, notre révolution politique. économique et sociale. 
Mais 11 parait, helas, que dans la conjoncture actuelle, la métro- 
pole manque des disponibilités financieres nécessaires. Et 
comme nous devons peser le pour et le contre, nous ne pou- 
vons nous complaire au °vul aspect favorable de la question. 


Or, nous craignons qu'à la suite d'un concours de circons- 


tances imprévisibles l'Afrique noire ne tombe sous le coup de 
l'asservissement économique de l'Europe et que ne s’y installe 
ce qui serait une forme de colonisation, à l'heure où ses habi- 
lants aspirent non seulement à toutes les libertés républi- 
caines, mais à la libération totale de l’homme noir. 

Vous voyez donc, mesdames et messieurs. que le Marché 
commun, examiné dans l'optique de la condition juridique et 
olitique présente des territoires d'outre-mer, en ses effets 
institutionnels certains, en ses effets politiques et militaires 
pu ne saurait provoquer en nous d'euphorie. Mais, compte 
enu des explications qui ont été données, nous voulons croire 
ue nous dominerons les faits et sommes prêts à accorder à la 
Communauté un préjuge favorable. Nous sommes convaincus 
que nos partenaires respecteront leurs engagements et que 
nous assisterons à l'élévation du niveau de vie du travailleur 
africain qui, à rendement égal — et nous insisterons au besoin 
sur ce point, dans le cadre des pouvoirs que la loi met à la 
disposition des organismes locaux — devra percevoir un salaire 
identique à celui de son camarade européen. Nous comptons 
aussi, grâce à notre association au sem du Marché commun, 
ouvoir mettre à la disposition de nos agriculteurs, de nos 
éleveurs, de nos transporteurs, un matériel moderne de travail 
qu'ils pourront acquérir en toute liberté. Et nous assisterons 
enfin, nous le souhaitons, la promotion économique étant 
acquise, à la promotion politique des territoires d'outre-mer. 

Ainsi, malgré les objections sur lesquelles nous avons tenu 
à attirer particulièrement, non seulement l'attention de lAs- 
semblée, mais aussi celle des hommes d'Etat qui seront 
appelés à veiller aux destinées de la Communauté européenne, 
nous ne rejetterons pas l'association des territoires d'outre-mer 
au Marché commun dont nous sommes convaincus qu'elle ser- 
vira de prélude à la réforme constitutionnelle si vivement 
souhaitée tant en France qu'outre-mer, car le législateur fran- 
Çais ne saurait laisser se perpétuer la situation de fait, para- 
doxale, de territoires participant à une communauté économique 
sans se trouver dans Les conditions de statut juridique requises. 

Nous voterons l'avis, signe de notre attachement au pacte 
historique qui nous lie à la France, en raison même des périls, 
des épreuves qu'ont traversés ensemble les hommes de la 
métropole et les hommes d'Afrique noire aux jours sombres 
de 190, après l'appel mémorable du général De Gaulle le 
18 juin. 

Certes, nous savons que dans cette Assemblée, suivant la 
doctrine dont nos collègues se réclament, les avis seront par- 
tagés mais quant à nous, nous nous rangerons aux côtés de 
tous ceux qui veulent entreprendre et réussir ce que communé- 
ment on a appelé « l'expérience du siècle ». (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la première partie de l'avis, modifiée. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Schmitt au nom du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la première partie de l'avis sur le projet de loi: 


Nombre des 145 


Pour l’adoption........... 106 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. . À 

Je donne maintenant lecture de la seconde partie de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable 
à la ratitication du Traité instituant la communauté europtenne 
de l'énergie atomique. » 

Personne ne demande la parole ? 

M. Robert Schmitt. Je demande un scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parule, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je voudrais 
me permettre, en cet instant, pour clarifier le problème poli- 
tique qui se pose à l'Assemblée de l'Union française, de lancer 
un appel en faveur d'un vote également positif sur cette 
deuxième partie de l'avis. Il serait, en eflet, inconcevable que 

uelqu'un votät contre l'Euratom et tout à l'heure volt 
l'ensemble car ce n'est pas ainsi que le problème se posem 
à l'Assemblée nationale, Il n'est pas impensable que tel ou 
tel d'entre vous, ayant des doutes ou des hésitations sur la 
communauté atomique, s'abstienne, par exemple, et, tout à 
l'heure, vote l'ensemble. Mais ce que je voulais vous faire 
remarquer, la souveraineté de chacun restant, bien entendu, 
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entière, c'est que le vote « contre » dans ce deuxième scrutin 
entraine le vote « contre » sur l’ensemble. Ce deuxième vote 
engage toute la construction de l’ensemble. Je me permets, 
compte tenu des précautions prises, de l'intérêt qu'éprouvent 
les territoires d’outre-mer à la coopération économique euro- 
péenne, du libre accès qui leur est ouvert, je me permets, 
dis-je, de lancer un appel en faveur de l'adoption de cette 
deuxième partie de l'avis. (Applaudissements à droile et sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Robert Schmitt au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire. 

Æ scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la deuxième partie de l'avis: 


Nombre des 144 
Majorité absolue.......................... 73 


Pour l'’adoption........... 98 
Contre ........ 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
M. Ceorges Oudard. L'Europe est en baisse! (Sourires.) 


M. le président. Je donne maintenant lecture de la troisième 
parie de l'avis: 

« En ce qui concerne, d'autre part, la convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, l'Assemblée de l'Union française. 

« Considérant qu'il convient d'éviter la multiplicité des ins- 
titutions appelées à accomplir des missions analogues dans les 
communautés européennes déjà existantes ou en voie de créa- 
ton, 

« Emet un avis favorable à la ratification de ladite conven- 
tion. » 

Personne ne demande la parole !.… 


M. le président de la commission. Je demande un scrutin, 
monsieur le président. 

M. Georges Oudard. Je demande également un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
résentée par M. le président de la commission et par 
I. Oudard au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la troisième partie de l'avis: 


Nombre de 143 


Pour l’adoption........... 104 
Contre ......... | 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 

La parole est à M. Jean Guiler pour expliquer son vote. 


M. Jean Cuiter. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
à l'issue de ce long et passionnant débat, je voudrais indiquer, 
très brièvement, pour quelles raisons le groupe des républi- 
cains sociaux refusera, à la presque unanimité, son vole favo- 
rable à la ratification du Traité instituant la Communauté éco- 
nomique européenne, du Traité instituant la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique et de la convention relative à 
certaines institutions communes aux Communautés euro- 
péennes. 

Ces raisons, mes camarades de groupe, MM. Jean Fleury, 
Claude Guy, Michel Habib-Delonele, Christian de La Malène et 
mon président, M. Georges Oudard, vous les ont déjà dévelop- 
pées dans leurs interventions respectives. 

Pour ma part, je voudrais m'en tenir à l'essentiel. 

En ce qui concerne le Marché commun, nous aurions parfai- 
tement admis, ainsi que l'a écrit récemment mon ami 
M. Michel Debré, un « accord entre nations européennes pour 
faciliter les échanges commerciaux, éviter les doubles emplois 
industriels, harmoniser les législations — notamment les 
charges sociales, fiscales et salariales — relever le niveau de 
vie des régions les moins favorisées », équilibrer, en un mot, 
les économies européennes. 

Mais le Marché commun a été limité à six pays, avec une 
fatale prédominance de l'Allemagne, et toute négociation éten- 


due à l’ensemble de la véritable Europe a été volontairement 
ralentie et intentionnellement ajournce. 

Contrairement aux affirmations qui nous avaient été prodi- 
guées au début, l'harmonisation des charges sociales et fiscales 
n'est nullement réalisée dans le présent Fraite. 

Bien plus, le passage de la première à la deuxième étape, 
dont il nous avait été assuré en juillet 1956 qu'il exigerait 
l'unanimité des contractants, peut maintenant se réaliser sans 
unanimité, à la simple majorité qualifiée, au terme de la 
sixième année d'application. Et c’est là le plus grave defaut 
de ce Traité de Marché commun: il est malheureusement ire 
versible, 

J'ajoute que nous nous apprèétons à le ratifier à une heure 
où l'extrême gravité de la situation de notre commerce exté- 
rieur vient d'entraîner des mesures de restriction et de con- 
trôle des échanges incompatibles avec l'application des textes 
proposes. 

En c2 qui conceine l'Euratuin, et ainsi que mes amis Jean 
Fieury et Christian de La Maiène Pont déclaré ce matin, nous 
aurions parfaitement admis « un accord entre nations euro- 
péennes pour développer en commun les recherches, pour ercer 
des installations à frais partagés, pour élendre aux nations 
dépourvues des chances dont disposent les nations plus favo- 
risces. Car, l'intérêt de la France et de l'Europe invitait d'autant 
lus à étendre largement le cercle des négociations qu'il était 
intéressant, en raison même du sujet traité, d'associer Îles 
nations « en avance »: France et Allemagne, mais aussi Angle- 
terre, Suisse, Suède, et que ces dernières nations étaient fort 
désireuses d'un tel accord ». 

Mais, sur ce point encore, on a volontairement fremé et 
retardé l'activité louable de l'organisation économique de 
coopération européenne, qui s'apprétait à réaliser des accords 
très étendus. 

Le Traité d'Euratom crée une agence qui exerce, à peu 
d'exeeptions près, la totalité des droits qui s'attachent à la 
propriété. Comment réaliser une défense nationale indépen- 
dante avec cette NS des matières indispensables à 
l'énergie atomique ? Et comment la réaliser surtout, alors qu'on 
ne parle plus guère du projet de loi n° 47S9, déposé par le 
précédent gouvernement sur le bureau de l'Assemblée natio- 
hale le 4 avril dernier, projet qui instituait un plan de déve- 
loppement de l'énergie atomique pour les années de 1957 
à 1961, cela. en prévoyant notamment une autorisation de pro- 
gramme de 25 milliards représentant la participation du 
commissariat à la réalisation d'une usine nationale de stpara- 
tion des isotopes de l'uranium. 

Non, mes chers collègues, les justes objectifs d'une politique 
européenne de l'énergie atomique, comme les justes objectifs 
d'une politique europtenne de coopération economique ne sau- 
raient être atteints au sein d'une Europe systématiquement 
réduite au cadre supranational de six nations seulement, 

Reste la convention relative à certaines institutions communes 
aux Communautés européennes, Sur ce point, les engagements, 
à notre égard notamment, qui avaient été pris en Juillet 1956 
ee M. le président Guy Mollet à l’Assemblée nationale, et par 
1. Maurice Faure au Conseil de la République, n'ont pas eté 
respectés. 

Il avait été dérlaré, en effet, tant devant les députés que 
devant les sénateurs, qu'il ny aurait pas d'assemblée come 
Inune aux différentes cominunautés existantes, mais des 
assemblées spécialistes, dont l'une pour l'Euratom. Or, à la 
lecture du Traité, on voit que l'Assemblée de la €. EC. À. 
disparaît au profit de l’Assemblée commune de l'Euratom, du 
Marché commun du charbon et de l'acier. 

Mais une semblable assemblée ne peut être que politique 
et la convention le précise: elle devra étre élue au suffrage 
universel. 

C'est la « Petite Europe » politique qui renaît des cendres 
de la C. E, D. défunte et du projet mort-né de communauté 
politique européenne. 

t c'est d'autant plus vrai que, primitivement, il devait y 
avoir trois sièges distincts. Or il n'y en a plus qu'un seul, dans 
une ville internationaliste. 

Cette intégration dans l'Europe à Six nous paraît être de 
nature, comme dans la C. E. D., à séparer la France métro- 
politaine de ses territoires d'outre-mer. 

A la « Petite Europe », et avec une foi demeure inchran- 
lable dans les destinées de la patrie, nous continuerons à 
se : pr le grand ensemble de l'Union française, réorganisé et 
renove, 

C'est pourquoi nous refuserons notre vote à des traités qui 
nous paraissent néfastes pour l'indépendance de la France et 
de l'Union française, (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droile.) 


M. le président, Personne n° deman jus ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis. 


M. le président de la commission. Je demande un scrutin, 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. le président de la commission, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent : 


le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


1 
Majorité absolue ..,,..... se 


Pour l'adoption ........., 100 
Contre 


L'Assembiée de l'Union française à adupté. (Applaudisse- 
ments à gauche el sur de nombreux bancs au centre et à 
dronte.) 

Je suis sûr que l'Assemblée s'applaudit, avec raison, pour 
Ja qualité et la tenue de ce débat. (ftres à l'extrême gauche.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'\ssemblée a précédemment décidé de tenir 
éa prochaine séance publique mardi 2 juillet, à quiuze heures. 

Voici quel serait l'ordre du Jour de cette séance: 

Mardi 2 juillet 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Félix-Tehicava et plusieurs de ses collègues, députés, por- 
tant amnistie dans certains terriloires d'outre-mer, (N° 52 et 
379, session 1956-1957, M. Kibéra, rapporteur de la commis- 


sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 7 avril 1928, relatif à l'organisation de la justice 
en Nouvelle-Calédonie, (N° 341 et 2, session 1956-1957, 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaruales.) 

3° [nscussion de la demande d'avis. transmise par M. le pré- 
sident du conseil des min:stres, sur le projet de np 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
du 8 août 1933 portant organisation de la justice française &ux 
Îles Wallis et Futuna. (N°s 342 et 383, session 1956-1957, M. Bois- 
don, rapporteur de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales.) 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, moditiant le décret 
du 9 mai 1% relatif à l'institution des tribunaux français aux 
Nouvelles-Hébrides. 343 et 384, session 1956-1957, M. Bais- 
don, rapporteur de la commission de la législation, de la jus- 
des affaires administratives et domaniales.) 

I n'y pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 2% juin à une heure cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Umon française, 
MADELEINE PESTEL, 


Polycarpe. Roulleaux-Dugage, Schneider. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Randretsa. Saïdou Djermakoye  |5ignoret 
Rencurel. \issoufou). Suppo Priso. 
DE LA | Sali la. Marie. 
eyt. Sarr Ibrahima hornas (Jean Ma 
—— Rogier Schleiter (Gabriel). Vignes. 
Rogué. Schmitt (René). Vivier. 
SCRUTIN (N° 104) Rosenfeld. Schmitt (Robert). Ya 
Sur la première partie de l'avis sur le projet de Ici relalif aux Ont voté contre : 
traités européens (Communauté économique européenne el ses MM 
enneres). Audu (Jean-Bertrand). | Feix. Laurin 
: Barbé. Fleury. Lhuillier. 
Norubre des VOlARES. 144 Baze (William). Foccart. Mignot. 
Majorité absolue.............. 1 Boiteau. Frey. Mitterrand. 
Chartes. Giovoni. Moullee. 
lour l'adoption...... Cheikh Sidya. Guiter (Jean). Nataii. 
Uni Delmas Michel). arinau 
L'Assemliée de l'Union française a adopté Dorange. Kat 
ubois chenal. eelten. 
Ont voté pour: Lusseanix Mile Lafon. Thévenin. 
Mr - Malène oujas. 
MM. Chastenet Julien (Charles (Christian de). 
Ahidjo (Ahmadou). Chekkal Daho. andré). 
Anmed Abdallan. Coquart Junill.n 
André (Max). Cornet Kémajou. $e sont abstenus volontairement : 
At tonint. Costes, La Gravière. 
Aubert Coulibaly (Mamadou) |Lakhdari. MM. Dède. Marche. 
Avinin. Courtois Pentounés Fadda. Michalet. 
Ba Amadou. Mme Suzanne Le brun Kéris. Burkhardt. Gouxon (de). Morel 
Bangoura Castex Isautier. Rocaglia. 
Baudouin. Céran Jérusalemy. Kaouza. toy. 
Pegarra. Léger Dardelle. Loste Viniger. 
Begat. bDetraves. Léon 
Beiabe1 biailu Letourneau. N'ont pas pris part au vole : 
rnier. Duval. Lounda . 
Bême Dupuy (Marceau). Ramus. 
benamor Khammao (Mme la |fRaphaël-Leygues. 
Bidet (André). ueorget. Marquet Bentchicou. princesse). 
Bocher. Gervain. Mayaki. Blanchard de La Lechani. 
Boisdon. Guillabert. Menguy. Brosse. Luciani. 
Boucavel. Guiranduu N'Diaye. [Monnet (Georges). Poumendjel Montrat. 2peang 
Bouda (François). Guycrd Mme Emilicnne l'jima Doumbaye. Pneng or, 
kougenot. 
r (Alfred). itéline éon. 
) Peretti. Excusés ou absents par congé : 
Pialoux. MM. Eschenbrenner, Gorse et Riond. 
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N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert £Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union frantatise, 
el M. Laurent-Eynac, qui grésidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient ‘lé de: 


Pour l'adoption. . 00 196 
Contre 39 


Mais, aprés vérification, ces nombres ont été rectitiés conforrmé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 105) 


Sur la deuxième partie de l'avis sur le projet de loi relatif aux 
de l'energie ato- 


traités européens (Communauté eurogtenne 
rique). 
Pour l'adoption. 98 
Contre 
L'Asscmifiée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Parlan. Mayaki. 
Ahidjo (Ahmadou). David-Darnac. MeLguy. 
Anmed Abdallah. Deroux. Monnet (Georges), 
André (Max). Leiraves. Mme Emilienne 
Antonini. Diallo. Moreau, 
Aubert. Dumas. Olléon. 
AYinin. Duval, Perier. 
Ba Amadou. Gay. Pialoux. 
Bangoura. Gervain. Polycarpe. 
Begarra. Guillabert. Ramus. 
Begat. Guirandou N'Diaye,  |Randretsa. 
Belabed. Guyard. Reverbori. 
Bernier. Hazoumé. Feyt. 
Berthé. Iba Zizen. Ribéra. 
Bertrand. Jacobson. Regier. 
Bidet (André). Jacquier. Rogué. 
Bocher. | Julien (Charles-André) | Rosenfeld 
Boisdon. Junillon Roulleaux-Dugage. 
Bcucavel. Kémajou. Saidou Djermakoye 
Beuda (François). La Gravière. {Issoufou). 
Bougenot. Lakhdari Sall Ibrahima. 
Bour (Alfred). Mile Le Ber. Sarr Ibrahima. 
Cazelles. Le Brun Kéris. Sarraut (Omer). 
Charles-Cros. Le Coutaller. Schmitt (René-Jean). 
Charlier Mme Lefaucheux. Schmitt (Robert). 
Chastenet. Lezentilhomme. Schneider. 
Chekkal Daho. Léger. Signoret. 
Coquart. Léon. Priso. 
Cornet. Letcurneaw. Sylla. 
Costes. : | Lévy (Roger). Thomas (Jean-Marie). 
Coulibaly (Mamadou). | Luunda Troisgros. 
Courtois Mme Malroux. Vignes. 
Mme Suzanne Mama. Vivier. 
Crémieux. Marquet. Ya Doumbia. 
ii Ont voté contre : 
Audu (Jean-Bertrand).} Pusseaulx. La Malène 
Barbé. Mine Ehboué-Tell. (Christian de). 
Baudouin. Egrelaud. Laurin. 
Bazé (William). Feix. Lhvillier, 
Benon. Fleury. Loste. 
Boiteau. Foccart. Mignot. 
Burkhardt. Frey. Mitterrand. 
Charles. Giovoni. Moullec. 
Cheikh Sidya. Gouyon (de). Natali. 
Chiarasini. Guiler (Jean). Odru. 
late: Guy, Oudard. 
Dardele. Habib-Deloncle Parinaud 
Dède. (Michel). Razafindrakoto. 
Delmas (Louis). Kamil. Theeiten. 
Dorange. Lachenal, Thévenin. 
Dubois. Mile Lafon. Toujas. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bcntounès. Héline. Peretti. 
Cüstex. Isautier. Rencurel. 
Céran-Jérusalemy. Kaouza. Rocag!ia. 
adda. Varche. Roy. 
Frédet. Michalet. Schleiter (Gabriel). 


Morel. Viniger. 


Gcorget. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
PBéme. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Blanchard de La 
Brosse. 
Boumendijel. 


Diima l'oumbaye. 

Dupuy (Marceau). 

Khainmao (Mme la 
Princesse), 

Lechani. 

Luciani. 

Montrat. 


Pheng. 

Raphaël-Leygues. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Eschenbrenner, Gorse et Riond. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Lüurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nomibres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 106) 


Sur la troisième partie de l'avis sur le projet de loi relati] aux 
traités européens (Institutions communes auxr communautés euro- 


péennes). 


Nombre des 143 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'AssemiMiée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ahmed Abdullan. 
André (Max). 
AntoninLi 
Aubert. 
Avinin. 
Ba Amadou. 
Bangoura, 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Berthé,. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bou-avel. 
Bouda (François). 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Cazelles 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Dartan. 

David-Darnac. 

Dède. 


MM. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Barbé. 
Bazé {Willijam). 
Benon. 
Boiteau. 
Charles. 
Cheikh Sidya. 
Chiarasini. 
Delmas {Louis}. 
Dorange. 
Dubois. 
Dusseaulx 
Mme Eboué-Tell, 


Ont voté pour: 


Peroux. 
Detraves. 
Diallo. 
Dumas. 
Duval. 
Frédet. 
Gay. 
Georget. 
Gervün. 
Guillabert. 
Guirandou N'Diaye. 
Guyara. 
Hazoumé. 
Héline. 
Iba Zizen, 
Jacobson. 
Jacquier. 
Julien (Charles- 
Anaré). 
Junillon. 
Kaouza. 
Kémajou. 
La Gravière. 
Lakhdari 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhornme. 
Léger. 
Léon 
Letourneau. 
Lévy (Roger). 
Lounda 


Mme Malroux. 
Mama. 
Marquet. 


Ont voté contre: 


Egretaud. 

Fleurs. 
Foccart. 

Frey 

Giovoni. 
Guiter (Jean). 


uy. 
Michel Habib-Deloncle 
Kamil. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
La Malène 


Mayaki. 

Menguy. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Olléon. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux 

Polycarpe. 

Ramus. 

Randretsa. 

Rencurel 

Reverbori. 

Reyt. 

Ribéra. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 
Roulleaux-Dugage. 

Saïdou bjermakoye 
{Issoufou,. 

Sall Ibrahima. 

Sarr Ibrahima,. 

Sarraut (Omer). 

Schmitt (René). 

Schmitt (Robert). 

Signoret. 

Soppo Priso 

Sylla 

Thomas (Jean-Marie). 

Troisgros. 

Vignes. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Laurin. 
Lhuillier, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullec. 


Parinaud. 
Razafindrakoto. 
Theetten. 
Thévenin. 
Toujas. 


{Christian de). 
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Héline. Lounda Rogier. 
Se sont abstenus volontairement : lba Zizen. Mme Malroux. Rosenfeld. 
Jacobson. Marina. Roulleaux-Pugage 
MM, Dardelle. Morel. Jacquier. Marquet, Saïdou Djermakoye 
Baudouin. Fadda Rocaglia. Julien (Charles- Mayaki, (Issoufou). 
André). Menzguy. Sall Ibratrima, 


Bentounés. Louyson (de). 


Roy 
schleiter Gabriel). 


Burkhardt. Isautier. 
Castex Loste Schneider. 
Céran Jérusalemy. Marche. Viniger. 

aber. Michalet. 

N'ont pas pris part au vole: 

MM. Djima Doumbaye. Pheng 
Dupuy (Marceau). Raphacl Leygues. 
hbenamor. Khammao (Mine la |5im Var. 
Bentchicou Princesse, Thonn Ouk 
Blanchard de La LechanL Mme la Princesse 
Bros-e Luciani. Pingpeang 
Boumendjetl. Montrat. Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Exschenbrenner, Gorse et Riond. 


N'ont pas pris part au vote: 


h14 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nomibres annoncés en stance ont élé reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 107) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relali] à la ratification 
des traits européens. 


Nombre des volants. 19 
Pour l'ad 100 
Contre 4 


L'As<emlfée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Bocher Mme Suzanne 
Ahidjo Ahmadou. Boisdon. Crémieux. 
Ahmed Abdallah. Boucavel. Darian 
André (Max). bouda (Françcis}, David-Darnac. 
Autonini. Bougenot Deroux 
Aubert. Bour (Alfred). Detraves. 
Avinin. Cazel!'es Diallo. 

Ba Amadou, Charles-Cros. Dumas. 
Bangoura, Charlier Duval. 
Chastenet Gay. 
Begat Chekkal Daho. Georget, 
Belabcd, Coquart. Gervain. 
Bernier. Cornet Guillabert. 
Berthé. Costes Guirandou N'Diaye. 
Bertrand Coulibaly (Mamadou) |Guyard 
Ilazoumé. 


Bidet (André). Courtois, 


Sarr Jbrahima. 


Monnet (Georges), 
sarraut (Omer), 


Junillon. 
Mme Emiliennue 


Kémajou 


La Gravière. Moreau. Schmitt (René. 
Lakhdari Oléon. Schmitt (Robert). 
Mlle Le Ber. Perier. Schneider. 
Le Brun Kéris. Pialoux. Signoret. 
Le Coutaller. Polycarçe. Soppo Priso. 
Mme Lefaurheux. Ramus Sylla 
Legentilhonime. Randretsa. Thomas (Jean-Marie). 
Léger. Rencurel Troisgros. 
Léon Reverbori, Vignes. 
Letourneau. Revyt. Vivier. 

Ritéra. Ya Loumbia, 


Lévy (Roger). 
Ont voté contre : 


MM. | Egretaud. Laurin. 
Audu (Jcan-Bertrand). Feix. Lhuillier. 
Barbé. Fleury. Loste. 
Hazé (William). Foccart. Mignot. 
Boiteau. | Frey Mitterrand. 
Charles. | Givvoni. Moullec. 
Cheikh Sidya. Gouyon (de). Natali. 
aber 

Dardelle. llabib-Deloncle 

Dède | (Michel). 

Delmas (Louis). | Kamil Pazalindrakoto. 

Dorange.  Lachenal. Theetten. 

Dubo:s. Mlle Lafon. Thévenin, 
Toujas. 


Pusseantx. La Malène 
Mme Eloué-Tell. | (Christian de). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Fadda. Morel. 
Baudouin. : Frédet. Peretti. 
Benon Isautier, Rocaglia. 
Bentounès. Kaouza. Roy 
Burkhardt, Marche. Schleiter (Gabriel). 
Céran-Jérusalemy. Michalet. Viniger, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Bêrne. Djima Doumbaye. Pheng. 
Lenamor. Bupuy (Marceau). Raphaël-Leygues, 
Bentchicou. Khammao (Mme la |Rogué. 
Blanchard de La princesse). sim Var. 

Brosse. Lechani. Thonn Ouk. 
Boumendijel. Luciani, Mme la princesse 
Castex, Montrat. Pingpeang Yukanthro?. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Eschenbrenner, Gorse et Riond. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui grésidait la séance. 


Les nombres annoncés en sfance ont é6t# reconnus, après vérif- 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 25 juin 1957. 


{re séance: page 625. — 2° séance: page 639. — 3° séance: page 664. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


